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Chemin  de  feb.  —  Voyaobub.  —  Agression. 
—  Rbspomsabilité. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  en  jante  et  responsa- 
ble des  accidents  en  provenant,  notamment  quanta  la 
sécurité  des  voyageurs,  si  elle  néglige  d'accomplir  une 
des  prescriptions  qui  lut  sont  faites  fi  cet  égard  par 
l'administration  supérieure. 

Elle  peut  être  déclarée  enfante,  même  en  ayant  exécuté 
toutes  ces  prescriptions,  s'il  est  reconnu  que  certaines 
précautions  de  plus  étnient  nécessaires  pour  assurer 
cette  sécurité. 

Toutefois  le  voyageur  victime  d'un  accident  ne  peut  la 
rendre  responsable  des  dommages  qui  en  sont  résultée 
pour  lui,  qu'autant  qu'il  prouve  qu'il  y  a  entre  les 
reproches  qu'il  fait  à  la  compagnie,  et  faccideni  dont 
il  se  plaint,  un  lien  étroit  de  cause  à  effet. 

Ne  fait  pas  cette  preuve  le  voyageur  qui,  victime  d'une 
agression  pendant  le  voyage,  se  borne  d  reprochera  la 
Compagnie  ta possibiiili  d'entrée  à  eontre-voie  dan»  les 


16) 
vagons,  le  défaut  de  communication  entre  les  compar- 
timents et  l'insuffisance  du  personnel,  rien    n'établis- 
nant  gue  l'agression  eût  été  évitée    par   l'emploi  des 
7noyens  qu'il  indique. 

(Cheuin  de  fbr  contre  Briar). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  jugé  le 
contraire  le  22  avril  1887(cerec.  1887.  1.  170). 

Appel  par  le  Chemin  de  fer. 

Abhët. 

Attendu  gue  le  contrat  de  transport  est  commutatif  ; 
qu'en  échange  d'un  prix  payé  ou  à  payer,  le  voiturier  as- 
sume l'obligation  de  rendre  à  destination  la  pei-sonne  avec 
laquelle  il  traite  ou  la  chose  qu'elle  lui  confie,  eu  accom- 
plissant le  service  objet  du  louage,  c'est -à  dire  en  exécutant 
le  transport  dans  les  conditions  implicitement  ou  explicite- 
ment stipulées  et  avec  tous  les  soins  possibles  ;  que,,  par 
conséquent,  si  la  personne  ou  la  chose  n'arrive  pas  dans  le 
temps  Youlu  et  sans  dommages  éprouvés  autrement  que 
par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  la  responsabilité  du 
voiturier  est  engagée  ;  ; 

Atlendu  que  l'article  1 784  du  Code  civil  ne  saurait,  il  est 
vrai,  recevoir  dans  l'espèce  une  application  textuelle  ;  que 
cet  article  n'est  pas  môme  applicable  par  analogie,  mais 
que  ce  texte  ne  contient  qu'une  constatation  et  une  consé- 
cration des  effets  du  contrat  de  transport,  et  que,  s'il  les  for- 
mule explicitement  quant  aux  choses,  ces  effets,  quant  aux 
personnes,  ne  peuvent  êlre  exclus  par  le  seul  fait  de  son 
silence  à  leur  égard  ; 

Attendu  que  si  la  responsabilité  du  voiturier  est  dégagée 
parla  preuve  du  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  elle  re- 
commence quand  la  preuve  d'une  faute  antérieure  généra- 
trice de  l'événement  est  administrée  ; 
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Attendu  que  l'acte  criminel  et  violent  dont  l'intimé  a  été 
victime,  constitue,  sajisnul  doute,  un  cas  de  force  majeure, 
et  que,  même  en  vertu  de  l'obligation  née  du  contrat,  aussi 
bien  que  réduit,  comme  l'ont  pensé  les  premiers  juges,  à 
rechercher  la  réparation  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  en 
vertu  de  l'article  1382,  le  demandeur  est  dans  la  nécessité 
de  prouver  qu'il  y  a  entre  les  reproches  qu'il  fait  à  la  com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée  et  les  violences  dont  il  a 
souffert,  un  lien  étroit  de  cause  à  effet  ; 

Attendu  qu'il  ne  rapporte  nullement  cette  preuve  ;  qu'il 
se  plaint  d'une  manière  générale  du  manque  de  sollicitude 
de  la  Compagnie  pour  la  sécurité  des  voyageurs  ;  qu'il  lui 
reproche  spécialement  de  ne  pas  s'appliquer  à  éviter  la  pos- 
sibilité de  l'entrée  à  contre- voie  dans  les  compartiments,  à 
entretenir  et  à  améliorer  les  moyens  d'intercommunication, 
à  maintenir  un  personnel  suffisant  à  ce  point  de  vue 
comme  à  tant  d'autres  et  rendant  possibles,  aux  diverses 
stations,  des  investigations  plus  fréquentes,  une  surveil- 
lance plus  efficace,toutes  mesures  qui,  d'une  manière  géné- 
rale, diminueraient  les  chances  de  crimes  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  à  quelque  point  de  vue  qu'elle 
se  place,  la  Compagnie  serait  en  faute  si  elle  négligeait 
l'exécution  d'une  prescription  de  Tadministration  ;  qu'elle 
n'est  pas  couverte  par  l'exécution  de  toutes  ces  prescrip- 
tions, ainsi  que  l'ont  avec  raison  décidé  les  premiers  juges; 
mais  que  les  divers  griefs  résumés  ci-dessus  n'ont  aucune 
corrélation  assez  précise  et  directe  avec  les  circonstances 
de  l'événement  qui  donne  naissance  au  procès  actuel,  pour 
constituer  la  faute  sans  laquelle  serait  établie  l'impossibi- 
lité de  réalisation  de  ce  cas  de  force  majeure  ;  qu'ainsi  l'in- 
timé ne  prétend  pas  que  l'essai,  d'un  moyen  généralement 
reconnu  pour  offrir  de  grandes  chances  d'efficacité,  déjà 
employé  avec  succès,ait  été  omis  par  négligence  ou  écono- 
mie inexcusable  ;  qu'un  moyen  par  lui  indiqué  eût  néces- 
rement  déjoué  les  efforts  de  ses  agresseurs;  que  ceux-ci 
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seraient  errivés  jusqu'à  lui  dans  des  conditions  telles 
qu'uae  surveillance  plus  active,  due  à  la  présence  dans 
chaque  station  du  personnel  indispensable  qui  y  fait  défaut, 
les  eût  écartés  ou  eût  empêché  leur  fuite  ;  qu'en  un  mot,  il 
ne  fait  et  ne  peut  faire  aucune,  application  aux  circons-' 
tances  dont  il  a  été  victime,  des  critiques  par  luiénoucées  ; 

Par  ces  motifs, 


Réforme  le  jugement  dont  est  appel,  déboute  le  sieur 
Briar  de  ses  fins  et  conclusions. 

J}u7  juillet  1887.  —  Courd'Aix(l"  Ùh,)  —  Pré8.,  M. 
Bessat,  1"  prés.  —  M.  Grassi,  av.  géa.  —  PL,  MM.  Ridado 
pour  la  Compagnie,  âbbaw  pour  Briar. 

Assurance  terrestre.  —  AccmENTS  causés  par  des 
chahrettes. — Faute  ou  conducteur. 

Une  assurance  contre  les  accidents  causés  par  des 
charrettes  attelées,  doit  comprendre  les  accidents  causés 
par  la  faute  du  conducteur,  en  tant  que  ce  dernier  a 
agi  dans  les  limites  de  ses  fonctions. 

Spécialement,  lorsque,  dans  l'opération  du  déchargement 
d'une  charrette,  le  conducteur  laisse  maladroitement 
échapper  la  barre  de  bois  vulgairement  appelée  taravelle, 
l'accident  causé  par  ce  fait  est  à  la  charge  des  assureurs, 

(Assureurs  contre  Bense), 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé 
le  U  décembre  1885  (ce  rec.  1886, 1.  56). 

Appel  par  les  assureurs. 

Arr£t. 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
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La  Cour  confirme. 


Du  49  mars  1886.  --.  Cour  d'Aix  (2*  Ch.)  —  Prés.,  M. 
CHABRiNfAC,  —  M.  Fabrb,  av.  gén.  -—  Pl.y  MM.  B.  Abram  et 
Drujon. 


Effets  de  commerce.  —  Chèque.  —  Perte.  —  Duplicata. 
—  Tiré.  —  Paiement  affirmé.  —  Vérification  des 
livres. 

En  cas  de  perte  d'un  chèque,  le  paiement  peut -il  être 
réclamé  «wr  un  duplicata^  comme  en  matière  de  lettre 
de  change  ^  (150  C.  com.).  Non  résolu. 

Quelle  que  soii  la  solution^ de  cette  question,  la  législa- 
tion des  chèques  n*a  en  rien  dérogé  aux  règles  générales 
du  droit  commercial,  en  ce  qui  concerne  les  preuves 
des  obligations  et  des  paiements. 

Si  donc  %l  est  constant  qu'Hun  chèque  a  été  fourni  avec  pro- 
vision et  endossé  à  un  lier  s  porteur,  et  si  une  contesta- 
tion s'élève  entre  le  tiers  porteur  qui  a/firme  l'avoir 
perdu  et  qui  en  réclame  le  paiement  sur  un  duplicata, 
et  le  tiré  qui  affirme  l'avoir  payé  sans  pouvoir  le  repré- 
senter, le  Tribunal  peut  ordonner  la  vérification  des 
livres  de  celui  ci  pour  rechercher  la  rèaHlé  du  fait  du 
paiement, 

(GrlLLlBERT  CONTRE   CRÉDIT  LYONNAÏS). 

te  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  Jugé 
le  16  juin  1885  (ce  rec.  1885. 1.  237). 

Appel  par  Gillibert. 

Arrêt. 
Adoptant  les  motif  des  premiers  juges, 
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La  Cour  confirme . 

Du  2  mars  1886,  —  Cour  d'Aix  (!'•  Ch.)  —  Prés,,  M. 
Bessat,  l"prés.  —  M.  Grassi,  av.  gén.  —  PL  y  MM.  Godr- 

DEZ  et  Paul  HiGAUD. 


Vente  a  livrer,  —  Filière.  —  Jugement  rendu  en  tête. 
—  Remplacement.  —  Inefficacité  contre  les  derniers. 

Lorsque  le  règlement  d'une  vente  se  fait  par  filière^  le 
jugement  rendu  au  profit  de  celui  qui  est  en  tête  y  n'est 
pas  opposable  à  tous  ceux  qui  font  partie  de  la  même 
filière  y  mais  seulement  à  ceux  qui  ont  été  mis  préalable- 
ment en  demeure. 

Notamment  y  lorsqu'un  jugement  ordonnant  la  vente  d'une 
marchandise  aux  enchères  pour  compte  de  qui  de  droit  y 
est  rendu  à  une  date  où  cette  vente  a  déjà  eu  lieu  en 
vertu  d'un  jugement  pareil  rendu  entre  d'autres  parties 
formant  la  tête  de  la  filière,  les  résultats  de  cette  vente 
ne  peuvent  être  opposés  à  P acheteur  contre  qui  ce  juge- 
ment  postérieur  a  été  rendu,  s'il  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure antérieurement  à  la  vente. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsquHl  apparaît  des  circonstances 
'  que  l'acheteury  mis  en  demeure  en  temps   utile,  aurait 
pu  recevoir  ou  faire  recevoir  la  marchandise. 

(Compagnie  du  Sénégal   contre  Pournier  frères). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  jugé  le  con- 
traire le  20  mai  1885  (cerec.  1885.  1. 195). 

Appel  par  la  Compagnie  du  Sénégal. 


(i;  Voy.  l'indication  de  la  jurisprudence  antérieure  en  note  du  juge- 

Ar-kf    '■•Afrkl*nnl& 


ment  réformé. 
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Arrêt. 

Attendu  que  le  jugement  qui  a  ordonné  contradictoire- 
ment  avec  la  compagnie  du  Sénégal  le  remplacement  de  la 
marchandise  objet  du  litige  dont  s'agit,n'est  intervenu  que 
postérieurement  à  ce  remplacement  déjc\  opéré  en  vertu 
d'un  précédent  jugement  rendu  à  rencontre  d'une  autre 
partie  ; 

Attendu  que  cette  mesure  avait  pu  sans  doute  être  ordon- 
née à  titre  purement  conservatoire,  mais  que  précisément 
à  cause  de  ce  titre,  elle  ne  saurait  préjudicier  aux  moyens 
de  défense  de  la  partie  à  qui  on  prétendrait  imposer  la  ré- 
siliation du  marché  et  en  faire  supporter  les  conséquences 
à  titre  de  dommages- intérêts  ; 

Attendu  que  la  compagnie  du  Sénégal,  se  prévalant  du 
principe  de  l'article  1184  du  Code  civil  qui  exclut  la  rési- 
liation de  plein  droit  des  contrats  synallagmatiques,  invo- 
que avec  raison  le  défaut  de  mise  en  demeure  en  temps 
utile,  laquelle  mise  en  demeure  manque  complètement  et 
ne  saurait  être  suppléée  par  la  connaissance  que  lui  au- 
raient donnée  du  remplacement  les  avis  des  journaux  et  les 
annonces  légales,  avis  et  annonces  qui  d'ailleurs  en  fait 
n'ont  pas  existé  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  Sénégal,  si  elle  avait  été 
mise  en  demeure  et  si  on  ne  lui  avait  pas  laissé  ignorer  que 
la  filière  s'était  étendue  jusqu'au  sieur  Sape,  lequel  préten- 
dait à  une  prise  de  livraison  effective,  aurait  pu  vouloir 
réaliser  cette  livraison  elle-  même,  et  que  dans  l'incertitude 
qu'elle  ait  refusé  de  satisfaire  à  son  engagement,  elle  ne 
pourrait  encourir  la  résiliation  et  ses  conséquences  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'elle  justifie  au  contraire  avoir, 
quant  à  elle,  exécuté  autant  qu'elle  le  devait  son  obligation, 
puisque  étant,  dans  la  filière,  acheteur  de  Couret  frères  à 
qui,  en  définitive,  elle  était,  par  acte  extrajudiciaire  du  21 
avril  1883,  six  heures  du  soir,  sommée  de  livrer,  elle  a,  à 
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son  tour,  par  exploit  du  23,  sommé  ceux-ci  defTectLer  la 
livraison,  c'est-à-dire  de  se  livrer  à  eux-mêmes  ; 

Attendu  surabondamment  qu'on  peut  même  dire  qne, 
en  droit,  l'obligation  de  la  compagnie  du  Sénégal  a  été 
éteinte  par  confusion,  grâce  à  ia  réunion  sur  la  léte  de 
Couret  frèrea  des  qualités  de  créancier  el  de  débiteur, 
extinction  qui  profitait  nécessairement  à  tous  ceux  qui, 
pour  eux-mêmes  ou  pour  d'autres,  étaient  tenus  de  satis- 
faire aux  droits  desdils  Couret  Irères  ; 

Par  i:es  motifs, 
La  CoI'h, 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  décharge 
la  compagnie  du  Sénégal  des  condamnations  prononcées 
contre  elle  par  le  jugement  infirmé,  condamne  Fournier 
frères  à  tous  les  dépens. 

Du  10  décembre  4885.  —  Courd'Aix  (1"  Ch.J  — /"r^*., 
M.  Bessat,  1"  prés.  —  M.  Fabhe,  av.  gén.  —  PI.,  MM,  Paul 
KiGAUD  et  Ch.  Tavbrnier. 


Faillite  .  —  Bail  .  —  Fi;ts,  —  Loiehs  jusqu'à  la 

UK8TITX:TI0H. 

La /ailliie  du  locataire  n'est  pas  une  cause  de  résohiiion 
du  bail. 

Spécialement  lorsqu'un  commerçant  qui  délient  des  fû,ts 
en  location,  tombe  en  faillile,  et  que  ces  fûts  ne  peuvent 
être  rendus  à  leur  propriétaire,  le  syndic  n'est  pas 
fondéà  offrir  d'admettre  celui-ci  au  passif  seulement 
pour  leur  valeur  et  pour  le  prix  de  la  location  réglé  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

Il  doit  encore  l'admettre  pour  le  prix  de  la  location  cou- 
rue jusqu'au  jour  oûiladéclaré  ne  pouvoir  rendra  lea 
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fuis  et  être  prêt  à  admettre  le  propriétaire  au  passif 
pour  leur  valeur. 

(Durante  bt  C'  contre  syndic  Leonihwski  et  Azan) 

Jugement. 

Attendu  que  Durante  et  C'  réclament  leur  admission  au 
passif  de  la  faillite  sus-indiquée,  savoir  : 

Chirographairement,  pour  le  montant  de  la  location  de 
fûts,  du  16  mai  1884  au  30  juin  1885,  5,449  fr.  80  c.  ; 

Et  par  privilège,  pour  le  montant  de  189  demi-muids 
loués  et  non  rendus,  8,505  fr.  ; 

Attendu,  quant  à  la  location,  qu'elle  a  cessé  au  4  juin 
1884,  jour  où  la  faillite  Leoniewski  et  Azan  a  été  définiti- 
vement reportée  quant  à  son  ouverture  ; 

Qu'à  partir  de  ce  moment,  ce  fait  de  la  faillite  ayant  mis 
fin  à  la  location  des  fûts,  Durante  et  G*  n'ont  plus  eu,  à 
rencontre  de  ladite  faillite,  qu'un  droit,  à  savoir  celui  d'en 
exiger  la  restitution  du  failli  ; 

Que  cette  restitution  n'a  pu  avoir  lieu,  les  fûts  dont  s'agit 
n'ayant  pas  été  trouvés  par  le  syndic  ; 

Que  Durante  et][Cie  sont  dès  lors  devenus  créanciers  de  la 
valeur  de  ces  fûts  non  restitués,  mais  que  c'est  là  une 
créance  pure  et  simple  à  laquelle  ne  saurait  être  attaché 
aucun  privilège  ; 

Que  l'ofiFre  faite  par  le  syndic  doit  donc  être  accueillie  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  le  syndic  de 
la  faillite  Leoniewski  et  Azan  d'admettre  au  passif  de  cette 
faillite,  à  titre  chirographaire,pour  la  somme  de  8,505  fr . , 
les  sieurs  Durante  et  C%  et  réalisée  que  soit  cette  offre,  dé- 
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boute  ues  derniers  du  surplus  de    leur    demande,  avec 


Du  31  décembre  1885.  —  Prés.,  M.  Rivoire,  off.  de  la 
légion  d'honneur.  —  Pi.,  MM.  Fournibb  et  Hornbostkl. 

Appel  par  Durante  el  C*. 

Arrêt. 

Sur  la  demande  des  appelants  à  être  admis  pour  le  mon- 
tant de  la  location  dea  fùls  chirographairement,  soit  pour 
5,449  fr.  80  c,  au  passif  de  la  faillite  Leoniewski  et  Azan  : 

Attendu  que  dans  le  silence  dn  Code  de  commerce  à 
l'égard  des  baux  qui  ont  un  caractère  commercial,  il  faut 
recourir  au  Code  civil,  qui  constitue  le  droit  commun  ; 

AtLendu  qu'aux  termes  dea  articles  1728  et  1732  du  Gode 
civil,  le  locataire  est  tenu  de  payer  le  loyer  convenu  pour 
toute  la  durée  de  la  jouissance,  et  que  si,  à  la  fin  du  bail,  il 
ne  peut  restituer  la  chose  louée,  il  doit,  en  outre,  en  payer 
la  valeur,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle  a  péri  sans  sa 
faute  ; 

Attendu  que  l'état  de  faillite  et  l'état  de  cessation  de 
paiements  du  locataire,  n'ont  pas  pour  effet  de  mettre  fin, 
de  plein  droit,  an  contrat  de  louage  ; 

Qu'il  résulte  au  contraire  des  dispositions  de  l'article  450 
du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du  12  février  1872, 
que  le  syndic  peut  opter  pour  la  continuation  du  bail,  et 
que  faute  par  le  bailleur  de  former  sa  demande  en  résilia- 
tion dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  syndic,  il  est 
réputé  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  dea  causes  de  résilia- 
tion existant  à  son  profit  ; 

Attendu  que,  sans  contester  le  principe  de  la  créance  des 
appelants,  le  syndic  soutient  que  la  location  a  cessé  à  une 
époque  antérieure  au  25  juin  1885,  fixée  par  eux  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'a  pas  apporté  la  preuve  qui  lui  in- 
combe, à  défaut  dg  la  perte  des  fùta  par  force  majeure, 
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d'avoir  manifesté  plus  tôt  Timpossibilité  où  il  s'est  trouvé 
de  les  restituer  ; 

Qu'il  résulte  au  contraire  des  débats  qu'en  entrant  en 
fonctions,  le  liquidateur  a  constaté  l'existence  de  nombreux 
fûts  en  magasin,  ou  aux  mains  des  acheteurs,  ainsi  que 
celle  d'une  quantité  importante  de  vin  qui  réclamait  l'em- 
ploi desdits  fûts  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  fait  cesser  la  location  au  jour  où  l'ouverture  de 
la  faillite  a  été  reportée  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  location  dont  s'agit  a  été  contractée 
bien  antérieurement  à  cette  date,  d'où  il  suit  que  les  dispo- 
sitions des  articles  446  et  447  du  Code  de  commerce  ne  sont 

pas  applicables  à  la  cause  ; 

•> 

La  Cour , 

Réforme  le  jugement  dont  est  appel  sur  le  chef  entrepris; 
dit,  en  conséquence,que  les  appelants  seront  admis  au  pas- 
sif de  la  faillite  Leoniewski  et  Azan  pour  la  somme  de 
5,449  fr.  80  c.  chirographairement  ;  condamne  Dufour,  en 
sa  qualité,  à  tous  les  dépens. 

Du  25  mars  4886.  —  Cour  d'Aix  (2*  Ch.)  —  Prés.,  M. 
Chabriniac.  — PL,  MM.  Drujon  et  Paul  Rigaud. 


Faillite.  —  Compte  courant.  —  Hypothèque.  —  Temps 
SUSPECT.  —  Opérations  postérieures,  —  Renouvelle- 
ments. —  Nullité. 

L^ hypothèque  consentie  dans  la  période  visée  par  Varii- 
de  446  Code  de  commerce,  pour  garantir  le  solde  futur 
d'un  compte  courant  y  est  nulle,  si  les  opérations  posté- 
rieures passées  dans  ce  compte,  n'ont  consisté  que  dans 
le  renouvellement  y  à  Véchéance,  d'obligations  anciennes 
non  acquittées. 


(  16) 
(Syndic  Bhian  conthe  Babiellb). 

Noiis  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1885.  1.  161)  le  ju- 
gement rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  da  com- 
merce de  Marseille,  le  23  avril  1885,  —  Le  Tribunal  avait 
jugé  la  question  de  fait  en  sens  contraire  et  en  avait  tiré  des 
consé<iuencesjurtdiques  que  le  présent  arrêt  ne  confirme, 
ni  ne  contredit. 

Appel  par  le  syndic. 

Arrêt. 

Attendu  que  Brian  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  le  4 
juillet  1881  ;  que  la  faillite  a  été  reportée  au  27  juin  1880, 
et  que,  par  jugement  et  arrêt  de  la  Conr,  celle  date  a  été 
maintenue  sur  l'opposition  de  Barielle  ; 

Attendu  que  l'hypothèque  dont  s'agit  a  été  consen- 
tie à  Barielle  par  Brian,  suivant  acte  reçu  par  M*  Paul, 
notaiie  à  Martigues,  à  la  date  du  21  juillet  1880,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  postérieure  à  la  cessation  de  paiements 
de  Brian  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  décider,  en  premier  lieu,  si  la 
créance  de  Brian  est  antérieure  à  l'hypothèque  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  de  contestation  que  sur  un  billet  de 
2,000  tr.  en  principal,  qui  est  indiqué  par  Barielle,  comme 
souscrit  par  Brian  à  la  date  du  13  aiùt  1880,  contre  le  ver- 
sement en  espèces  fait  à  cette  date,  et  qu'il  est  reconnu  que 
les  autres  sommes  ont  été  comptées  antérieurement  au  21 
juillet  1880; 

Attendu  qu'il  résulte  des  livres  de  Brian,  mis  sous  les 
yeux  de  la  Cour,  que  la  somme  de  2,000  fr.  dont  s'agit  a 
été  reçue  par  lui  le  17  mai  1880  ; 

Que,  dautre  part,  le  compte  produit  par  Barielle  porte 
cette  mention  :  a  13  août  1880,  renouvellement  et  frais  de 
négociation  chez  le  sieur  Dessane,  2,045  fr.  ;  » 
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Que,  de  ces  documents,  ressort  la  démoaslration  de  l'an- 
tériorité du  versement  à  la  date  de  la  constitution  de  l'hy- 
pothèque ; 

Attendu  que  fiarielle  allègue  vainement  que  le  mot  re- 
nouvellement est  mis  par  erreur  dans  le  liiellé  de  l'article 
de  son  compte  ci-dessus  transcrit  ; 

Qu'eu  effet,  il  y  a,  en  outre  du  mot  renouvellement,  le 
chiffre  de  45  ajouté  aux  2,000  fr.  du  billet,  et  qu'on  ne 
saurait  présumer  que  ce  chiffre,  représentant  les  fixais  de 
négociation  et  autres,  est  aussi  arrivé  sous  la  plume  par 
erreur  ; 

Que  Barielle  a  hien  établi  qu'il  avait,  à  la  date  du  13 
août  1880,  envoyé  à  Brian  un  plt  chargé,  mais  que  rien  ne 
démontre  que  ce  pli,  dont  la  valeur  n'est  pas  connue,  ne 
contint  pas  que  la  somme  nécessaire  au  paiement  du  billet 
qu'on  renouvelait  et  dont  il  convenait  d'évi  ter  le  protêt  ; 

Attendu  que  Barielle,  invité  à  produire  son  copie  de 
lettres  et  ses  livres,  ne  les  a  pas  apportés  au  jour  indiqué  ; 

Attendu  que  le  rapport  de  l' arbitre-rapporteur  se  borne, 
sur  l'origine  de  la  créance,  à  dire  qu'il  est  constant  que  les 
avances  ont  été  faites  aux  dates  suivantes  :  5  juin  1880, 
1,500  fr.  ;  13  août  1880,  2,000  fr.,  sans  donner  aacune  indi 
cation,  ni  motif  à  l'appui  de  son  appréciation  ; 

Qu'il  résulte  du  compte  de  Barielle,  que  l'effet  du  5  juin 
1880,  ci-dessus  relaté,  est  aussi  un  renouvellement  et  non 
le  billet  originaire  ;  que  l'erreur  du  rapport  est  reconnue 
sur  cet  article  et  que,  dès  lors,  il  est  impossible  de  s'arrêter 
à  son  avis  non  motivé  sur  l'article  suivant,  relatif  aux 
2,000  fr.  ; 

Attendu,  enfin,  qu'on  ne  saurait  oublier  que  l'acte  d'hy- 
pothèque dont  s'agit  a  été  consenti  par  Brian  à  Barielle  à 
l'uisu  de  ce  dejnier,  qui  a  été  représenté  à  l'acte  par  un 
mandataire  verbal,  et  qu'il  est  résulté  de  la  correspon- 
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dance  que  Brian,  annonçant  à  Barielle  sa  situation  difficile, 
lui  apprenait  qu'il  lui  avait  donné  une  hypothèque  et  que  sa 
situation  était  sauvegardée  ;  qu'en  tenant  compte  des  dispo- 
sitions favoratiles  de  Brian  envers  Barielle,  son  cousin,  on 
ne  saurait  mettre  en  doute  les  énonciations  des  livres  de 
Brian  relevées  dans  le  débat  actuel  ; 

One,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  faire  applica- 
tion à  la  cause  des  dispositions  de  l'article  446  du  Gode  et, 
en  conséquence,  de  prononcer  la  nullité  de  l'hypothèque; 

Attendu,  en  l'état,  qu'il  est  sans  intérêt  d'examiner  les 
autres  questions  du  procès  et  de  savoir  si  le  compte  pro- 
duit par  Barielle  réunit  les  conditions  du  compte  courant, 
et  si  Tarlicle  447  du  Code  de  commerce  doit  recevoir  son 
application  ; 

La  Coi'h, 

Keçoit  le  syndic  en  la  forme  en  son  appel,  et  y  faisant 
droit,  an  fond,  réforme  le  Jiigemenl  entrepris  ; 

Annule  l'hypothèque  consentie  à  Barielle  par  acte  du  21 
juillet  1880,  la  créance  de  ce  dernier  maintenue  comme  chl- 
rographaire  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Barielle 
aux  dépens. 

Bu  10  décembre  4885.  —  Courd'Alx  (2*Ch.J  —  Préa., 
M.  Chabrimac.  — M,  Fabhe,  av.  gén,  —  Pi.,MM,  Joijbdan 
(du  barreau  de  Marseille)  et  Drujon. 


Claush  r.oypitoMissoiRE.  —   Objet  en  litige  non  désigné.  •" 

NlXLITÉ.  —  POUVOIKS   DE   LIQl'lDATEUB.  —    MaIhTIEN. 

La  clause  par  laquelle  les  membres  d'une  société  dissottte 
conmeiinent  deconfier  à  trois  arbitres  désignés  le  juge- 
ment des  difficultés  à  nattre  au  sujet  de  la  liquida- 
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tion,  ne  désigne  paa  aufflsetmmênt  leê  objets  en  litige 
pour  êatis faire  auœ  prescriptiona  de  l'article  i  006  du 
Code  de  procédure. 

Elle  est  donc  nulle  comme  clause  compromissoire. 

Il  en  est  de  même  de  la  clause  confiant  4  une  personne 
désignée  le  pouvoir  de  régler  les  comptes  en  dernier 
ressort, 

Mai^  cette  nullité  laisse  intacte  la  qualité  de.  liquidateur 
attribuée  à  la  même  personne,  dans  la  même  clause,  et 
ne  lui  enlève  rien  d^s  pouvoirs  attachés  à  cette  qua- 
lité. 

(Revest  contre  Rocoplan). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  Tavait  ainsi  jugé 
le  9  juin  1885  (ce  rec.  1885.  1.  234). 

Appel  par  Revest, 

Abiiêt. 

Attendu  que  l'acte  du  5  avril  1884  constitue  un  double 
mandat  donné  à  Rocoplan  ;  celui  de  liquidateur  de  la  société 

et  oalui  d'artitre,  en  cas  de  difficultés  au  sujet  de  la  liqui- 
dation ; 

Que  le  premier  mandat  a  un  objet  précis,  déterminé  et 

indépendant  de  l'objet  du  deuxième  mandat,  qui  n'est 
qu'éventuel,  en  cas  de  difficultés  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  indivisibilité  dans  les  stipulations 

insérées  dans  ledit  a(îte,  et  qu'en  conséquence  la  nullité 

d'un  des  mandats  ne  saurait  entraîner  par  elle-même  la 
nullité  de  Tautre  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  mandat  de  liquider  a  été  exé- 
cuté par  Rocoplan  avec  le  concours  plug  ou  moins  direct 
des  intéressés  ;  qu'il  s'agit  donc  d'un  fait  accompli  dont  il 
y  a  lieu  geulement  de  régler  les  conséquences  et  qui  ne 
saurait  être  supprimé  ; 
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Attendu,  enfin,  queRocoplan,  par  acte  du  1"  juillet  1885, 
a  fait  sommation  aux  parties  de  prendre  communication  de 
son  rapport  ;  qu'il  a  dépendu  des  appelants  d'en  avoir  con- 
naissance, et  qu'il  leur  sera  loisible  de  produire,an  moment 
de  la  discussion  de  ce  rapport,  toutes  les  articulations 
qu'ils  ont  énoncées  à  rencontre  de  Rocoplan  ; 

Que  leur  examen  n'offrirait  aucun  intérêt  actuellement, 
par  suite  de  la  cessation  du  mandat  arbitral  dont  la  nullité 
a  été  définitivement  prononcée  par  le  jugement  dont  est 
appel  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour, 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  condamne  les 
appelants  aux  dépens. 

Du  6  mai  1886.  —  Cour  d'Aix(2'Ch.).  —  -Prés.,  M. 
Chabriniac.  —  M.  Fabhe,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Guillibert 
et  Drdjon. 


Faillite.  —  Suspension  de  paiements.  —  Créancier  unique. 
—  Actif  supérieur  ad  passif.  —  Achats.  — Terme.  — 
Déchéance. 

La  faillite  d'un  commerçant  existe  par  le  fait  de  la  sus- 
pension de  ses  paiements,  en  dehors  de  toute  déclara~ 
iion  judiciaire  (1). 

Elle  peut  être  constatée  par  le  défaut  de  paiement  d'un 
créancier  unique  (2). 


(1)  Voy.  Gonl.  Table  générable,  v»  Faillite,  n"  2Î5.  —  Table  dé- 
cennale. Ibid.,  n~  32.  113.  —  2"  Table  décennale,  Ibid.,  n"  63,  76. 

(2)  Voy.  ConI ,  Table  générale,  v  Faillile,  n'  *.  —  Table  décen- 
nale, Ibid.,  n-l.—  2-  Table  décennale,  Ibid.^u'  9.  —  Ce  rec.  ISMl. 
1.  Î30.  —  188*.  1.  296  -  1885.  1.  6*. 
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Ellepeut  exister  même  au  cas  OÙ  l'actif  serait  supé- 
rieur au  passif,  si  le  commerçant  ne  peut  faire  (ace  à 
ses  engagements  exigibles  (î). 

Spécialement,  au  cas  où  un  acheteur  écrit  à  son  vendeur 
pour  solliciter  la  prorogation  des  livraisons  restant  à 
lui  faire,  attendu  que  leur  réception  lui  causerait  des 
pertes  le  mettant  hors  d'état  de  payer  tous  ses  ct^éaneiers, 
il  y  a  dans  cet  aveu  une  preuve  de  suspension  de  paie- 
ments qui  autorise  le  vendeur  à  ne  plus  maintenir  les 
termes  convenus  dans  le  contrat,  à  moins  qu'il  ne  lui 
soit  donné  caution. 

(Raffineries  de  Saint-Louis  contre  Oddo). 

Du  5  aotit  1885,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'Oddo,  acheteur  de  diverses  quantités  de  sucre 
eu  1883,  1884  et  1885,  a  différé  de  recevoir  jusqu'au  16 
mars  1885,  époque  où,  à  raison  de  circonstances,  il  asoUi- 
cilé  la  Société  des  raffineries  de  Saint-Louis  de  lui  accorder 
terme,  en  n'exigeant  pas  la  réception  immédiate  ; 

Que  la  Société  a  consenti  à  proroger  jusqu'au  31  décem- 
bre 1885  Texécutiort  des  quantités  restant  à  livrer  à  cette 
date  sur  les  marchés  verbaux  de  1883  et  1884,  le  marché 
verbal  de  1885  devant  recevoir  son  exécution  dans  le  délai 
convenu,  c'est  à-dire  jusqvi'à  fin  août  1885  ; 

Attendu  que  le  sienr  Oddo  n'a  encore  rien  reçu  jusqu'au 
18  juin  dernier  ;  qu'à  cette  date  la  Société  des  raffineries  de 
Saint-Louis  l'a  mis  en  demeure  de  recevoir  5,980  kilos; 
que  sa  prétention  était  que  le  sieur  Oddo  ne  pouvait  atten- 
dre les  derniers  jours  du  ferme  à  lui  accordé  pour  exiger  la 


(1)  Voy.  Conl.  1"  Table  (iéccnoale,  v  Faillite,  n*  9. 
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livraison  immMiate  de  loiUes  les  gaantttés  et  meltre  aiti9i 
la  Société  en  présence  d'un  crédit  considérable,  le  prix  de- 
vant être  payé  vingt  jours  après  la  livraison  ;  que,  d'après 
la  Société,  l'intention  des  parties  aurait  été  sinon  que  le 
sieur  Oddo  reçût  chaque  mois,  par  douzième  exacioment, 
mais  qu'il  retirât  mensuellement  des  quantités  partielles 
qui  n'excédassent  pas  raisonnablemenfle  crédit  qui  pouvait 
lui  être  fait  ; 

Qu'à  raison  de  plus  fortes  livraisons,  la  Société  entendait 
exiger  caution  de  son  acheteur  ; 

Attendu  que  c'est  avec  droit  que  le  sieur  Oddo  s'est  op- 
posé aux  prétentions  émises  par  la  Société  et  lui  a  fait  à 
son  tour  soHimatloû  par  exploit  du  27  jûiil  1885  ; 

Attendu  que,  enefTet,  ieeieup  Oddo  n'est  point  tenu  par 
ses  accords  de  recevoir  par  douzième  oupartouteautre  trac- 
tion déterminée  et  mois  par  mois  les  quantités  à  lui  ven- 
dues ;  qu'il  doit  recevoir  au  fur  et  â  mesure  de  ses  besoins 
et  dans  uil  intervalle  de  tetnps  qui  lui  est  accordé  ;  que  c'est 
donc  en  Sa  faveur  que  le  terme  à  été  stipulé,  et  qu'il  pouvait 
ainai  réclamet  l'exécution  desdits  accords  par  la  livraison 
intégrale  et  Itnmédiate  de  toutes  les  quaniltéë  échues,  le 
vendeur  devant  être  prêt  à  remplir  ses  engagements  à  pre- 
mière sommation  de  sa  part  ;  que  celui-ci  n'était  pas  en 
droit  de  modifier  à  sa  convenance  les  conditions  du  paie- 
ment ;  qu'il  n'aurait  pu  être  autorisé  à  exiger  caution  que 
si,  postérieurement  à  la  vente,  la  situation  de  son  acheteur 
se  fùl  modifiée  par  une  déconfiture  ou  suspension  de  paie- 
ments ;  que  rien  ne  prouve  qu'Oddo  soit  dans  cette  position; 
que  sa  lettre  du  22  mars  1885  n'est  pas  un  aveu  ou  nue 
pfeuve  de  mauvaise  fortune  ou  d'impossibilité  de  faire  face 
à  ses  engagements  ;  qu'au  contraire,  en  sollicitant  une  pro- 
rogation des  accords,  il  aflirme  'pouvoir  intégralement 
payer  ses  créanciers  ;  que  la  Société  des  raffineries  de 
Saint-Louis  aurait  donc  dû  obtempérer  à  la  sommation  à 
elle  faite  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

Faute  par  la  Société  des  raffineries  de  sucre  de  Saint- 
Louis  d*avoir  livré  dans  le  délai  de  vingt  jours  du  prononcé 
du  présent  les  quantités  réclamées  par  Oddo,  faisant  droit, 
pour  ce  cas,  aux  fins  de  ce  dernier,  résilie  purement  et  sim- 
plement :  !•  121,000  kilos  sucre  raffiné  irréguUer  ;  2*  100 
balles  sucre  blond  ;  3*  prononce  la  résiliation  de  30,000  k. 
sucre  irrégulier,  et  condamne  la  Société  ci-dessus  à  payer  à 
Oddo  la  différence  entre  le  prix  convenu  de  ces  30,000  kilos 
et  le  Cours  au  27  juin  1885,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  syndi- 
cat des  courtiers  inscrits  de  Mai*seille,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens* 

Appel  par  les  Raffineries  Saint-Louis. 

Arrêt. 

Attendu  qu'Oddo,  invité  à  recevoir  diverses  quantités  de 
sucre  échues  à  valoir  sur  les  marchés  à  lui  consentis  par  la 
Société  des  raffineries  de  Saint-Louis,  a  reconnu  Timpossi- 
lité  de  remplir  son  obligation  par  sa  lettre  du  22  mars  1885, 
qui  sera  enregistrée  en  même  temps  que  le  présent } 

Qu'il  résulte  des  termes  de  cette  lettre  î 

!•  Qu'Oddo  cesse  son  commerce  eil  réalisant  les  marchan- 
dises qui  lui  restent,  sans  faire  de  nouveaux  achats,  encore 
moins  de  provisions,  et  en  faisant  rentrer  ses  créances  ; 

2"  Qu'il  est  arrivé  à  cette  détermination  à  la  suite  de  per- 
tes subies  depuis  un  an  et  de  la  position  critique  du  mo- 
ment et  parce  qu'il  ne  couvre  pas  ses  frais  de  chaque  jour  ; 

3*Qu'ayant  fait  jusqu'ici  honneur  à  toutes  ses  échéances, 
il  ne  peut  grever  son  état  par  les  pertes  que  lui  causerait 
la  réception  des  marchandises  offertes  et  qui  l'empêche- 
raient de  payer  tout  le  monde,  et  qu'il  ne  peut  en  ce 
moment  faire  expédier  ces  marchandises  ; 


ET 
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Attendu  que  la  Société  des  raffineries  de  Saint-Louis  a 
reçu,  par  l'aveu  de  l'acheteur  et  sans  s'étayer  sur  des  bruits 
plus  ou  moins  malveillants  et  des  renseignements  d'une 
exactitude  contestable,  la  preuve  de  l'impossibilité  où  il  est 
de  payer  son  prix,  ou  soit  de  régler  la  perte  provenant  de  la 
différence  entre  le  prix  des  marchés  et  le  cours  actuel  et 
s'élevant  à  environ  9,000  fr.  ; 

Attendu  que,  cette  impossibilité  ainsi  constatée,  il  est 
juste  de  reconnaître  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger 
imminent  de  perdre  le  prix,  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'Oddo,  mettant  fin  à  ses  opérations  commerciales,  n'est 
plus  dans  la  situation  qu'il  avait  au  moment  où  il  a  con- 
tracté ; 

Attendu  que  la  faillite  d'un  commerçant  existe,  par  le 
fait  de  la  suspension  de  paiements,  en  dehors  de  toute  dé- 
claration judiciaire  ; 

Qu'elle  peut  être  constatée  par  le  défaut  de  paiement 
d'un  créancier  unique  ; 

Qu'en  conséquence,  la  Société  des  raffineries  de  Saint- 
Louis  n'est  tenue  que  de  démontrer  que  la  suspension  de 
paiements  d'Oddo  est  certaine  à  son  encontre  ;  que  sur  ce 
point  la  lettre  du  22  mars  dernier,  sus-relatée,  ne  laisse  pas 
l'ombre  d'un  doute  ; 

Que  dans  ces  circonstances  les  condilions  qui,  aux  termes 
de  l'article  1613  du  Gode  civil,aulorisent  le  vendeur  à  refu- 
ser la  délivrance,  à  moins  que  l'acheteur  ne  donne  caution, 
se  rencontrent  dans  la  cause  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges,  en  déclarant  qu'Oddo 
affirme  pouvoir  payer  intégralement  ses  créanciers  en  sol- 
licitant une  prorogation  des  accords,  et  que  sa  lettre  du  22 
mars  précitée  n'est  pas  un  aveu  d'impossibilité  de  faire 
face  à  ses  engagements,  et  qu'en  conséquence,  il  n'est  pas 
en  suspension  de  paiements,  ont  confondu  l'état  d'insolva- 
bilité avec  l'état  de  faillite  ou  suspension  de  paiements  ; 
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Que  ce  dernier  état  peut  exister,  quand  mâme  l'actif 
d'un  commerçant  est  supérieur  à  son  passif,  s'il  e^t  cons- 
tant que  ce  dernier,  comme  Oddo  dans  l'esptce,  ne  peut 
faire  face  à  ses  engagements  exigibles  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  Société  des  raffineries  de  Saint- 
Louis  a  élé  fondée  à  demander  la  résiliation  des  quantités 
échues  des  marchés  dont  s'agit,  faute  par  Oddo  d'avoir 
fourni  caution  ; 

La  Codr, 

Reçoit  en  la  forme  la  Société  des  raffineries  de  Samt- 
Louis  en  son  appel  envers  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  en  date  du  5  août  1885  ; 

Et  y  faisant  droit  au  fond,  réforme  le  jugement  dont  est 
appel  et  déboule  Oddo  de  ses  fins  tant  principales  que  sub- 
sidiaires ; 

Emendant.donne  acte  à  la  Société  des  raffineries  de  Saint- 
Louis  de  son  offre  de  livrer  les  quantités  échues  à  charge 
par  Oddo  de  donner  caution  on  de  payer  à  chaque  livrai- 
son, avant  enlèvement  ; 

Et,  à  défaut  par  Oddo  de 'donner  caution  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  du  présent  arrêt,  prononce  la  rési- 
liation des  marchés  pour  les  quantités  dont  s'agit,  autorise 
la  Société  à  faire  vendre  aux  enchères  publiques  par  le  pre- 
mier courtier  requis,  aux  frais  d'Oddo,  lesdiles  quantilés  ; 

Condamne  ce  dernier  au  paiement  de  la  difi'érenca  entre 
le  prix  convenu  el  le  net  produit  des  enchères,  et  ce  avec 
intérêts  de  droit,  et  à  tous  les  dépens. 

Du  16  décembre  1885.  —  Cour  d'Aii(2'Ch.)—  Prés.,  M. 
Chabrihiac.  —  PL,  MM.  Rigaud  et  Grémieu, 
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Abandon  du  navire  et  du  fret.  — Fournitures. —  Traité 
avec  un  consignataire.  —  participation  entre  lui  et 
l'armateur. 

Le  fournisseur  de  victuailles  pour  un  navire  a  action 
contre  V armateur  personnellement  et  sans  qu'il  puisée 
y  avoir  lieu  à  abandon  du  navire  et  du  fret^  lors  même 
qu'il  n'a  traité  qu'avec  wn  consignatairCySHl  existe  entre 
celui-ci  et  V armateur  une  participation  pour  Vexploita- 
tion  du  7iavire  pour  lequel  les  fournitures  ont  été 
faites. 

(FeRRI   et   G'   CONftlK    LaVERGNÊ   Et  LE   MAflQÛfS    DE    CaM?0). 

Jugement. 

Attendu  que  Ferri  et  G'  réclament  la  somme  de  74,45â  ft*. 
14  c*»  montant  pour  solde  de  fournitures  faites  pour  le  ser- 
vice du  restaurant  des  navires  Asia^  Madrid  et  Valencia; 
qu'ils  ont  cité  en  paiement,  conjointement  et  solidairement, 
le  marquis  de  Gampo,  propriétaire  desdits  navire8,et  Laver- 
gne  et  G%  directement  engagés  à  leur  égard  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  vertu  d'accords  passés  avec  les- 
dits  Lavergne  et  G%  les  demandeurs  ont  fait  des  fourni  - 
tures  de  victuailles  pour  les  besoins  de  l'équipage  et  des 
passagers  de  divers  navires  faisant  partie  de  la  ligne  dite 
ligne  régulière  du  marquis  de  Gampo,  administrée  à  Mar- 
seille par  les  sieurs  Lavergne  et  G"  ;  que  ces  derniers  sont 
directement  et  personnellement  tenus  à  Tégard  de  Perri 
etG'; 

Attendu  que  le  marquis  de  Gampo,  en  sa  seule  qualité  de 
propriétaire  des  navires,  serait  également  tenu  de  payer 
les  fournitures  faites  pour  les  besoins  desdits  navires,  sauf 
la  faculté  de  se  libérer  par  l'abandon  des  navires  et  du 
fret  ; 


-r*^" 
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Mais  attendu  qu'il  s'agit  encore,  dans  Tespèce,  d'appré- 
cier si  le  marquis  de  Gampo  n'est  pas,  en  outre,  tenu  per- 
sonnellement à  regard  de  Ferri  et  G"  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  circonstances  et  des 
documents  de  la  cause,  qu'il  a  existé  entre  Lavergne  et  G* 
et  le  marquis  de  Gampo,  pour  l'exploitation  d'une  ligne 
de  bateaux  à  vapeur  sur  la  Plata,  une  sorte  de  participa- 
tion dont  les  conditions  et  le  règlement  font  l'objet  d'une  ins- 
truction pendante  devant  un  arbitre  rapporteur;  qu'en  effet, 
le  service  fonctionnait  ostensiblement  sous  le  nom  et  là  ban=- 
nière  du  marquis  de  Gampo  ;  que  ce  dernier  s'occupait  des 
détails  du  service,  exigeait  la  communication  préalable  de 
toutes  les  piëces  et  notamment  des  àccdtdë  conclue  avec  les 
demandeurs  ;  qu'il  agissait  en  maître,  déroutant  ou  rete- 
nant les  navires  à  son  gré  ;  qu'en  réalité,  il  représentait 
aux  yeux  des  tiers  le  directeur  d'une  exploitation  dont 
Lavergne  et  G*  n'étaient  que  les  agents  intéressés  à  un  titre 
quelconque  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  responsabilité  du 
marquis  de  Gampo  ëe  trouve  engagée  à  l'égard  dès  tiers,  à 
raison  des  actes  faits  par  Lavergne  et  G*  pour  l'exploitation 
dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  le  marquis  de  Gampo  personnelle- 
ment tenu  à  regard  de  Ferrî  et  G%  conjointement  et 
solidairement  avec  Lavergne  et  G",  du  paiement  des  fourni- 
tures réclamées;  renvoie  toutes  les  parties  devant  M*  Le- 
joutd an,  avocat,  arbitre  rapporteur,  pour  l'apurement  du 
compte  t)résenié  par  les  demandeurs. 

Du  29  Juillet  \881 .  ^  Prés.,  M.  Arnaud.  —  P/.,  MM. 
Platy-Stamaty  pour  Ferri  et  G%  Estrangin  et  Gouve  pour 
les  défendeurs. 


i' 


GtAliSE   COMPBOHISSOIRE.    — EXPERTISE   A  l'ÉTBANGER, 

—  Validité. 

A'e  doii  pas  être  considérée  comme  une  clause  compromis- 
soire  la  clause  d'un  marché  par  laquelle  les  parties 
conviennent  qu'en  cas  de  difficultés  sur  la  qualité  d^une 
marchandise  expédiée  àj'étranger,  elles  y  seront  ré- 
gléespàr  experts  désignés  par  te  consul  de  France. 

Ceiie  clause,  eneffei,  ne  porte  que  sur  le  lieu  où  l'expertise 
doit  être  faite  et  le  mode  de  nomination  des  experts,  et 
laisse  intact  le  droit  des  parties  de  faire  juger  leurs 
contestations  suivant  les  régies  du  droit  commun. 

[Mgvè,  Martial  Noé  et  de  Broca  contre  Azéma  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  qu'en  date  des  12  et  15  novembre  dernier,  les 
dumandeurs  ont  expédié  à  New-York  des  bolfes  de  sardines 
à  riiuile  ; 

Que  100  de  c«s  boites  de  la  marque  Doucelin  font  l'objet 
d'une  contestation  ; 

IJue  le  réceptionnaire  à  New-York  prétend  que  lesdîtes 
boiles  ne  contiennent  pas  des  sardines,  mais  desalaches, 
poisson  d'une  qnalité  inférieure  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  repoussent  le  laisser  pour 
compte  qui  leur  en  est  fait,  en  se  fondant  sur  le  fait  de  la 
réception  de  la  marchandise  et  sur  l'impossibilité  et  le  dan- 
ger d'une  expertise  dans  ces  circonstances  où  l'identité  de 
la  marchandise  n'a  pas  été  sauvegardée  ; 

Mais  qu'il  s'agit  d'une  marchandise  spéciale,   contenue 
dans  des  boites    hermétiquement   scellées,    portant  des  . 
marques,  des  étiquettes,  des  numéros  qui  ne  peuvent  avoir 
été  n  altérés,  ni  modifiés,  sans  que  le  fait  soit  facilement 
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constaté  ;  que  leur  identité  est  donc  toujours  recounais- 
sable  et  que  rien  ne  s'oppose,  dès  lors,  à  leur  expertise  ; 

Attendu  que  la  difflcultéest  de  savoir  où  cette  expertise 
doit  être  faite  ; 

Que,  d'après  les  demandeurs,  elle  devrait  avoir  lieu  en 
France,  sur  des  échantillons  prélevés  ;  mais  que,  d'après 
les  défendeurs,  c'est  à  New- York  qu'elle  doit  avoir  lieu  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  formellement  convenu  entre 
les  parties  qu'en  cas  de  difficultés  sur  la  qualité  de  la  mar- 
chandise à  New-York,  elles  y  seraient  réglées  par  exper- 
tise et  par  des  experts  qui  seraient  désignés  par  M.  le  consul 
de  France,  lesdits  experts  ayant  à  vérifier  si  la  marchandise 
est  marchande  et  de  recette,  conforme  aux  accords  des  par- 
ties, avec  mandat  d'indiquer  les  bonifications,  s'il  y  a  lieu  ; 

Que  c'est  dans  ces  termes  mêmes  que  les  défendeurs  re- 
quièrent eux-mêmes  l'expertise  ; 

Qu'il  ne  s'agit  donc  pas  d'une  clause  compromissoire 
nulle,  les  parties  n'ayant  pas  entendu  remettre  la  solution 
de  difficultés  à  survenir  à  des  juges  arbitraux  non  désignés; 

Que  leur  accord  n'a  porté  que  sur  le  lieu  où  s*effect aé- 
rait l'expertise,  s'il  en  était  besoin  ;  que  cet  accord,  libre- 
ment consenti,  est  valable  et  doit  sortir  à  effet  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  ordonne  que  par  experts 
nommés  par  M.  le  consul  de  France  à  New- York,  la  mar- 
chandise dont  s'agit  sera  vérifiée,  pour  en  constater  d'abord 
l'intégrité  et  Tidentité,  et  ensuite  pour  dire  si  elle  est  mar- 
chande, de  recette  et  conforme  aux  accords  des  parties  et 
indiquer,  s'il  y  a  lieu,  les  bonifications  dues  ; 

Dépens  réservés. 

Du  5  oùtobre  1887.  —  Prée.,  M.  Arnaud.  —  P/.,  MM. 
Negretti  et  Couve. 
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Société.  —  DÉcès  d'un  associé.  —  Dissolution. 
—  Publication  non  nécessaibe. 

La  dissolution  d'une  aaciéié  de  commerce  par  la  mort  de 
l'un  dea  associés,  n'est  soumise,  pour  être  opposable 

aux  tiers,  à  aucune  formalité  légale  (î). 

(Sylvestre  contre  Postel  et  Besson). 
Jugement. 

Allendu  qu'une  Bociété  de  fait  s  existé  entre  les  sieurs 
Pusiel  et  Besson,  dissoute  par  la  mort  de  ce  dernier,  sur- 
venue le  20  novembre  1885  ;  que  néanmoins,  le  22  décem- 
tre  suivant,  le  sieur  Pustel,  associé  survivant,  usant  de  la 
signature  sociale,  a  fait  un  emprunt  de  4,000  fr.  au  sieur 
Sylvestre  ;  que  le  29  décembre,  entre  le  sieur  Pustel  et  la 
veuve  BesBon,  tant  en  son  propre  qu'en  sa  qualité  de  tu- 
trice, la  société  a  été  liquidée  par  l'abandon  de  l'actif  et  du 
passif,  moyennant  ceilains  avantages  déterminés  ;  que  1ë 
même  jour  une  nouvelle  société  s'est  formée  entre  les 
sieurs  Pustel,  Victor  Long  et  Louis  Dailhe  ; 

Attendu  que  Sylvestre  a  cité  en  remboursement  du  prât 
sus-mentionné  le  sieur  Pustel  et  la  veuve  Besson,  deman- 
dant à  leur  encontre  une  condamnation  solidaire  ;  que  la 
veuve  Besson  a  appelé  en  garantie  la  société  pustel  et  C*, 
soit  les  aieurs  Pustel,  Long  et  Dailhe  ;  qu'elle  conteste 
d'ailleursfortnellement,  en  cequi  la  concerne,  la  demande 
de  Sylvestre,  prétendant  n'être  nullement  engagée,  comme 
représentant  l'hoirie  Besson,  par  un  acte  indûment  passé 
par  le  sieur  Pustel,  avec  la  signature  sociale,  après  la  dis- 
solution de  la  société  ;  que  Sylvestre  objecte  qu'il  ne  pou- 
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vait  connaître  cette  dissolution,  qui  n'a  été  publiée  que  le 
10  janvier  1886  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  même  de  l'article  61  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,et  d*une  jurisprudence  aujourd'hui 
llxée  depuis  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  des 
10  juillet  1844  et  10  novembre  1847,  que  Tobligation  de 
publier  les  faits  qui  modifient  les  sociétés  commerciales  ne 
s'applique  qu'aux  faits  de  l'homme,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, aux  seules  modifications  qui  sont  l'œuvre  de  la  vo- 
lonté de»  associés  ;  que  la  dissolution  par  décès  est  opposa- 
ble aux  tiers,  quoique  non  publiée,  alors  surtout  que, 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  la  société  avait  été  établie 
sans  les  formalités  ordinaires  de  publication  ;  que  la  dis- 
pense de  publication  étant  absolue,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  les  tiers  qui  ont  pu  connaître  ou  ceux  qui 
ont  ignoré  cette  cause  de  dissolution  ; 

Attendu  que  le  sieur  Sylvestre  ne  saurait  objecter  que, 
après  la  dissolution  de  la  société,  survenue  le  20  novembre, 
la  société  aurait  été  continuée  en  fait  entre  le  sieur  Pustel 
et  les  hoirs  Besson  jusqu'au  29  décembre  suivant;  qu'en- 
tre ces  deux  dates  la  société  n'a  subsisté  que  pour  la  prépa- 
ration de  sa  liquidation  définitive,  survenue  le  29  décem- 
bre, c'est-à-dire  dans  un  délai  des  plus  courts  ;  que  d'ail* 
leurs  cette  objection  ne  pourrait  être  faite  à  rencontre  de 
l'héritière  encore  mineure  de  l'associé  prédécédé  ; 

Attendu,  en  résumé,que  le  sieur  Pustel,  par  son  emprunt 
du  22  décembre,  fait  sous  la  signature  sociale,  n'a  pu 
valablement  engager  la  société  dissoute  et,  par  suite,rhoirie 
de  l'associé  défunt  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Long  et  Dailhe,  appelés  en  cause 
par  la  veuve  Besson,  sont  étrangers  au  litige  actuel  et  doi- 
vent être  mis  hors  de  cause  purement  et  simplement  ; 

Attendu  que  Pustel  fait  défaut  ;  que  la  demande  est 
d'ailleurs  dûment  justifiée  à  son  encontre  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  de  cause  la  veuve  Besson,  tant  en 
son  propre  que  ès-qualités,  ainsi  que  les  sieurs  Long  et 
Dailhe,  et,  statuant  par  défaut  à  rencontre  du  sieur  Pastel, 
non  comparaissant,  le  condamne  à  payer  au  sieur  Sylves- 
tre la  somme  de  4,000  fr.,  montant  du  prêt  de  pareille 
somme  fait  le  22  décembre  1885,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ; 

Commet  M.  Goulet,  huissier  de  service,pour  la  significa- 
tion du  présent  jugement  au  défendeur  défaillant. 

Du  13  octobre  iSSl .  —  Prés,,  M.  Palais,  juge.  —  PL, 
MM.  Thierry  pour  Sylvestre,  Balthazard  Bouvière  pour 
Besson. 


Débarquement.  —  Choix  du  capitakne.  —  Débarquement  aux 
Docks.  —  Ordre  du  consignataire.  —  Excédant  de  frais 
A  SA  charge. 

Sauf  clause  contraire  dans  la  charte-partie ,  le  capitaine 
a  le  choix  du  lieu  et  du  mode  de  débarquement. 

Notamment,  le  consignataire  de  la  cargaison  à  Marseille 
ne  peut  lui  imposer  le  débarquement  dans  les  Docks  y  et 
s'il  a  don7ié  des  ordres  pour  quHl  y  fût  effectué,  il  doit 
répondre  de  V excédant  de  frais  qui  en  résulte, 

(Capitaine  Giagopello  contre  Perdomo  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Profeta,  capitaine  Giacopello,  est 
arrivé  à  Marseille,  porteur  d'un  chargement  de  bois  de 
campêche  à  la  consignation  de  Perdomo  et  C*  ;  que  ces  der- 
niers ont  demandé  que  le  débarquement  fût  opéré  dans  le 
bassin  des  Docks,  et  fait  eux-mêmes  la  commande  ; 
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Attendu  que  le  capitaine,  à  moins  de  clause  contraire  dans 
la  charte-partie,  a  le  choix  du  lieu  et  du  mode  de  débar- 
quement ;  que  les  consignataires  ne  peuvent .  lui  imposer 
contre  son  gré  le  débarquement  dans  les  Docks,  pouvant 
entraîner  des  frais  supérieurs  à  ceux  du  débarquement  sur 
les  quais  libres  ; 

Qu'en  l'espèce,  le  capitaine  Giacopello  est  fondé  à  récla- 
mer à  Perdomo  et  G*  la  différence  en  plus  à  payer  par  lui, 
résultant  du  débarquement  dans  les  Docks,  effectué  sur  la 
demande  expresse  desdits  Perdomo  et  G'  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  Perdomo  et  G*  à  payer  au  capi- 
taine Giacopello  la  somme  de  399  fr.  15  c,  montant  des 
causes  de  la  demande  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  14  octobre  1887,  —  Prés,^  M.  Lapierre,  juge.  — 
P/.,  MM.  Roux-Freissineng  pour  le  capitaine,  Ronchetti 
pour  Perdomo  et  G*  ; 


Effet  de  commerce.  —  Sans  frais.  —  Avis  de  non-paie- 
ment. —  Bref  délai.  —  Déchéance; 

Si  la  clause  retour  sans  frais  dispense  le  porteur  d'un 
effet  de  co7nmerce  de  faire  le  protêt  et  la  dénonciation 
dans  la  quinzaine^  elle  lui  laisse  Vobligation  de  donner 
à  ses  garants,  dans  lin  bref  délai,  Vavis  du  non  paie- 
ment. 

Faute  de  V  avoir  fait^  il  perd  son  recours  contre  eux  (1), 


(1)  Voy.Gonf.  oe  rec.  t885.  1.  15  et  60. 
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(Gerbaud  et  fils  contre  Drougnon). 

Jugement. 

Attendu  que  Gerbaud  et  fils  ont  reçu  en  négociation  du 
sieur  Joseph  Drougnon  des  traites  tirées  par  lui  sur  divers, 
à  l'ordre  d'un  sieur  Victor  Michel,  toutes  impayées  à  leur 
échéance  ; 

Que  partie  de  ces  traites,  portant  la  mention  retour  sans 
frais  y  étaient  bien  dispensées  de  la  formalité  du  protêt, 
mais  que  le  devoir  de  Gerbaud  et  fils  était,  dans  un  bref 
délai,  de  donner  avis  à  Drougnon  de  ce  non-paiement,pour 
conserver  leur  recours  contre  lui  ;  qu'au  lieu  de  l'aviser 
sans  retard,  ce  n'est  que  plusieurs  mois  après  qu'ils  l'ont 
fait  ; 

Que,  quant  aux  traites  qui  ne  portaient  pas  la  mention 
ci-dessus,  elles  auraient  dû  être  protestées  le  lendemain  de 
l'échéance  ;  que  Gerbaud  et  fils  ont  négligé  de  faire  dresser 
les  protêts  réguliers  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  exposés,  vis-à-vis  de  Drougnon,  par 
l'effet  de  cette  double  négligence,  à  une  déchéance  de  leurs 
droits  contre  lui  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Gerbaud  et  fils  de  leur  demande  et 
les  condamne  aux  dépens. 

Du  19  octobre  1887.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
HoRNBOSTEL  pouT  Gerbaud  et  fils,  Bonnafons  pour  Drougnon. 


Expertise.  —  Mode  particulier  d'opérer.  —  Liberté 

d'appréciation. 

Les  experts  chargés  de  vérifier  si  la  qualité  d*une  mar- 
chandise offerte  en  livraison  est  ou  non  conforme  aux 
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accords,  ont,  par  suite,  qualité  pour  s^exptiquer  sur 
toutes  les  circonstances  qui  leur  permettent  défaire 
cette  appréciation. 

Toutefois,  on  ne  saurait,  en  général,  leur  préciser  à 
V avance  un  mode  particulier  d^opérer. 

Spécialement,  il  rCy  a  pas  lieu,  en  nommant  des  experts 
pour  apprécier  si  des  anis  sont  conformes  aux  accords, 
de  leur  donner  le  mandat  formel  de  faire  cribler  la 
quantité  de  sable  et  de  grabeaux  que  contient  ta  mar^ 
ehandise. 

Sauf  aux  parties  de  leur  faire,  à  cet  égard,  telle  inter- 
pellation qu^elles  aviseront,  et  aux  experts  de  voir  s'ils 
doivent  ou  non  y  avoir  égard  (1), 

fZotJROS    CONTRE  ARBBf). 

Jugement. 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  le  mandat  à 
donner  aux  experts  qui  doivent  procéder  à  l'expertise,  re- 
connue par  elles  nécéssalirey  des  30,000  k.  anis  de  Roumelie 
verbalement  vendus  par  M.  Zouros  à  P.  Arbey  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  dernier  prétend  faire  donner 
aux  experts  nn  mandat  spécial  à  TefFet  d'opérer,  même  en 
faisant  cribler  la  quantité  de  sable  et  de  grabeaux  que 
contient  la  marchandise  ; 

Que  les  anis  de  cette  provenance  arrivent  toujours  char- 
gés d'une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de  corps 
étrangers  et  de  grabeaux,  et  variable  suivant  la  récolte  ; 

Que  les  experts  compétents  qui  doivent  être  désignés 
pour  procéder  aux  vérifications  nécessaires,  auront  donc 
à  constater  et  apprécier  si  les  anis  offerts  contiennent  la 


(1)  Voy.  Gonf,  ce  rec.  1887. 1 .  14  et  la  note. 
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quanlilé  normale  de  ces  corps  étrangers,  en  procédant  ainsi 
qu'il  est  d'usage  de  le  faire,  c'est-à-dire  dans  les  termes  du 
mandat  général  gui  leur  est  habituellement  donné  ; 

Que  le  Tribunal  ne  saurait  leur  prescrire,  par  avance, 
d'avoir  à  prendre  des  mesures  spéciales  de  vérification, 
dont  le  but,  l'utilité  et  l'importance  ne  peuvent  être  appré- 
ciés par  lui  ; 

Que  les  experts  ont  à  avoir  tel  égard  aux  observations  et 
indications  des  parties  ei  qu'ils  peuvent  toujours  ainsi 
prendre  les  mesures  qui  leur  paraissent  nécessaires  à  l'ac- 
complissement de  leur  mission  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement ,  nomme  MM,  Carie, 
Ch.  Tardieu  et  Anthoine,  ce  dernier  courtier,  experts,  pour, 
après  serment  prêté  entre  les  mains  de  M.  le  Président, 
vérifier  et  examiner  les  anis  dont  s'agit,  et  dire  si  la  mar- 
chandise est  loyale  et  de  recette  et  conforme  aas  accords 
des  parties.  ; 

Pour,  sur  leur  rapport  fait  et  déposé,  être  statué  ce  que 
de  droit  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent,  nonobstant 
appel,  sans  caution,  avant  enregistrement  vu  l'urgence. 

Du  20  octobre  1887.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
Talon  pour  Zouros,  Actran  pour  Arbey. 

Vente,  cotT,  fret  bt  assurance.  —  Défaut  de  qdalité, — 
Résiliation  non  admise.   —  Bonifications.  —  t'iiAis    de 

STATIONNEMENT. 

En  matière  de  vente^  coût,  fret  et  assurance,  le  défaut  de 
qualité  ne  donne  pas  Heu  à  réailiation  au  profit  de 
V  acheteur  i 
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//  donne  seulement  lieu  à  bonifications  (1), 

En  pareil  cas,  V acheteur  qui,  après  le  dépôt  du  rapport 
d'eocpert  fixant  les  bonifications,  persiste  à  refuser  la 
marchandise,  doit  les  frais  de  stationnement  et  autres, 
résultant  du  séjour  sur  le  quai,  depuis  la  date  de  ce 
dépôt  (2).  ' 

(Denis  frères  contre  Jean). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  par  les  experts  désignés  con- 
tradictoirement  par  jugement  du  Tribunal  de  céans,  à 
Texamen  des  250  sacs  riz  extra  de  Saïgon,  offerts  en  livrai- 
son à  Jean  par  Denis  frères,  et  dont  ce  dernier  refusait  la 
livraison  ; 

Attendu  que,  s'agissant  de  marchandises  vendues  coût, 
fret  et  assurance,  le  sieur  Jean  ne  pouvait  se  refuser  à 
prendre  livraison,  à  raison  de  la  qualité  de  la  marchan* 
dise;  que  seulement  le  sieur  Jean  pouvait  avoir  droit  à 
une  bonification  pour  défaut  de  qualité  : 

Que  les  experts,  en  procédant,  ont  écarté  de  leurs  opéra- 
tions une  certaine  quantité  de  sacs  atteints  d'avaries  ;  qu'ils 
ont  eu  raison  d'agir  ainsi,  les  vendeurs  devant  demeurer 
étrangers  au  règlement  des  avaries,  pour  lesquelles  toutes 
réserves  doivent  être  faites  au  profit  de  Jean  pour  en  pour- 
suivre la  répartition  contre  qui  de  droit  ; 

Mais  que,  d'après  les  constatations  du  rapport,  les  riz 
trouvés  à  l'état  sain  ont  été  reconnus  être  inférieurs,  quant 
à  la  blancheur,  à  ceux  de  l'échantillon  cacheté  ; 

Que  sous  une  bonification  de  2  1/2  0/0,  la  marchandise  a 


(1)  Voy.  ce  rec.  1886.  1.  22,  31. 

(2)  Voy.  ce  rec.  1882.  1.  203. 
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été  reconnue  marchande  et  de  recette  et  conforme  aux 
accords  ; 

Que  Jean  aurait  donc  dû  retirer  la  marchandise  dès  le 
dépôt  du  rapport  d'experts  ; 

Que  si  les  frais,  jusqu'au  jour  de  ce  dépôt,  concernent 
Denis  frères,  Jean  a  à  supporter  les  dépens  à  partir  dudit 
jour  et  tous  les  frais  de  stationnement  ou  autres  résultant 
du  séjour  prolongé  de  la  marchandise  non  retirée  du 
quai  ;' 

Par  ces  motifs,  * 

Le  Tribunal  homologue  le  rapport  des  experts  ;  et  de 
même  suite,  condamne  Jean  à  recevoir  immédiatement  les 
riz  en  question  dans  les  conditions  du  rapport,  dans  les 
24  heures  du  prononcé  du  présent,  et  à  en  payer  le  prix 
convenu,  sous  déduction  de  la  bonification  accordée  ; 

Et  faute  par  le  sieur  Jean  de  ce  faire,  autorise  Denis 
frères  à  vendre  les  riz  dont  s'agit  aux  enchères  publiques, 
par  le  ministère  de  Barrai,  courtier  inscrit,  aux  risques 
et  périls  du  sieur  Jean,  et  à  s'en  appliquer  le  net  produit  ; 

Condamne  d'ores  et  déjà  le  sieur  Jean  à  payer  à  Denis 
frères  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit' 
des  enchères  ; 

Les  dépens  à  la  charge  de  Denis  frères  jusqu'au  dépôt  du 
rapport,  y  compris  les  honoraires  des  experts  et  le  coût  de 
ce  rapport  ; 

Les  autres  dépens  et  frais  de  stationnement  ou  autres  en- 
courus par  la  marchandise  depuis  le  dépôt,  à  la  charge  de 
Jean  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  sur  minute, 
avant  enregistrement,  vu  l'urgence. 

Du  20  octobre  1887.  --  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PL,  ViM. 
Couve  pour  Denis  frères,  Senès  pour  Jean. 
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Société  anonyme.  —  Rachat  d'actions.  —  Prix  réduit,  -^ 
Distribution  du  bénéfice. —  Irrégularité.  — Part  des 
administrateurs.  —  Restitution. 

Lorsqu'une  société  anonyme  rachète  à  prix  réduit  un  cer^ 
tain  nombre  de  ses  actions,  on  ne  saurait  considérer 
comme  un  bénéfice  immédiat  et  susceptible  de  distribua 
iio7îy  le  montant  de  la  différence  eiitre  le  prix  d'achat 
de  ces  actions  et  leur  prix  d'émission* 

Il  n'y  a  dans  cette  opération  qu'aune  extinction  d'un  nom^ 
bre  déterminé  départs  sociales  y  et  par  suite  ^  une  réduc- 
tion du  nombre  de  celles  entre  lesquelles^  au  moment 
de  là  liquidation^  se  répartira  le  fonds  social. 

Si  donc  cette  opération  constitue  un  avantage  pour  les 
actionnaires  y  c'est  seulement  à  la  liquidation  qu'il  doit 
se  réaliser,  et  au  profit  de  toutes  lea  actions  restantes 
uniformément. 

En  conséquencCy  c'est  à  tort  que  le  montant  de  la  diffé- 
rence ci-dessus  aurait  été  distribué  à  la  fin  de  l'exercice 
où  le  rachat  a  eu  lieu,  et  conformément  aux  clauses 
relatives  à  la  répartition  des  bénéfices  annuels,  et  les 
administrateurs  qui  auraient  touché  sur  cette  somme  la 
quotité  attribuée  à  leurs  fonctions  sur  les  bénéfices,  se- 
raient soumis  à,  restitution. 

(Liquidateurs  de  la  Société  des  Minoteries  de  Marseille 

contre  Administrateurs). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Mouttet,  ayant  acheté  de  la  Société 
le  Crédit  de  France,  au  prix  de  241  fr.  86  c.  Tune,  996 
actions  de  la  Société  des  Minoteries  de  Marseille,  a  propo- 
sé à  celle-ci  de  lui  céder,  sans  aucun  bénéfice  pour  lui,  les 
avantages  que  pouvait  procurer  ledit  rachat  ; 


(40) 

Que  celte  proposition,  après  avoir  été  examinée,  a  éié 
acceptée  par  délibération  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires du  31  mai  1882  ; 

Que  les  avantages  auxquels  il  était  fait  allusion  comme 
devant  résulter  pour  la  Société  de  l'opération  ci-dessus, 
étaienl,  entre  autres,  une  diminution  dans  le  seivicedes 
intérêts,  mais  princi paiement  la  suppression  complète  des- 
diles  906  actions,  portées  à  1000  par  l'achat  postérieur  de 
4 autres  actions; 

Qu'ainsi  le  capital  social  primitif  de  4^500,000  fr.  a  été 
réduit  A  4,000,000  seulement  ; 

Attendu  que  de  cette  opération,  ainsi  envisagée  et  réali- 
sée, il  n'est  pas  résulté  et  ne  pouvait  résulter  aucun  béné- 
fice pécuniaire  immédiatement  réalisé  ou  d'une  réalisation 
immédiate  et  ayant  pu  être  l'objet  d'une  distribution  aux 

intéressés  ; 

Que  ces  derniers  ne  devaient  retrouver  l'avantage  défi- 
nitif leur  revenant,  par  ladite  opération,  qu'à  la  liquidation 
fmale  de  la  Société,  alors  que,  tout  étant  liquidé,  ils  au- 
raient vu  leur  part  de  l'actif  net  restant  augmentée,  par 
suite  d'un  partage,  non  plus  entie  9000  actions,  mais  8000 
seulement  ; 

Attendu  qu'en  réduisant  le  capital  de  500,000  fr.,  les 
1000  actions  rachetées  ont  bien  été  évaluées  au  taux  de 
leur  émission  de  500  fr.,  et  devaient  l'être  ainsi,  puisque 
leur  suppression  définitive  était  ordonnée  ;  mais  qu'il  ne 
suivait  pas  de  là  que  la  différence  entre  le  prix  du  rachat  de 
241  fr.  80  et  ce  taux  de  500  fr.,  pût  constituer  un  bénéfice 
social  réalisé  ou  l'éalisable  et  qui  pût  être  distribué  immé- 
diatement ; 

Que  non-seulement  cette  difTérence  n'a  pas  pu  constituer 
un  bénéfice  spécial  qui  serait  venu  s'djouier  aux  bénéfices 
industriels  et  constituer  avec  ceux-ci,  au  31  mars  1882, 
un  total  de  bénéfices  de  899,207  fr.  ;    mais  qu'au  contraire, 
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en  admettant  qu'à  celte  date,  lea  bénéfices  industriels 
s'éievassent  exactement  à  643,207  fr.,  ceux-ci  ont  dû  néces- 
sairement être  diminués  par  le  prélèvement  équivalent  au 
monlant  des  241  fr.  86  duspar  chaque  action  rachetée,  à 
moins  que  ce  paiement  n'ait  été,à  défaut,pris  sur  le  capital 
même  ; 

Que,  dans  aucim  cas,  il  ne  pouTait  y  avoir  bénéûce  réa- 
lisé à  distribuer  ; 

Attendu  que  c'est  donc  par  suite  d'une  eiTeur  maté- 
térielle  évidente  et  incontestable,  que  les  256,000  fr,,diCé- 
rence  de  l'opération  de  rachat  dont  s'agit,  ont  été  consi- 
dérés comme  bénélice  réalisé  ; 

Qu'en  décidant  de  porter  ce  prétendu  bénéfice  à  une 
réserve  extraordinaire^  le  conseil  d'administration  était 
demeuré  dans  la  réalité  de  la  situation,  en  ce  sens  que 
c'était  à  la  liquidation  de  la  Société  qu'il  reportait  ainsi  le 
règlement  définitif  à  faire  de  l'opération  dont  s'agit  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  faisant  ultérieurement  dispa- 
raître ce  comple  de  réserve  exiraordinaire  par  un  virement 
au  comple  de  profils  et  pertes,  et  en  faisant  opérer  une  dis- 
tribution qui  a  allrihué,  sur  ce  prétendu  bénéflce,  au 
directeur  son  15  0/0  et  à  chacun  des  administrateurs  son 
10  O'û,  il  a  été  fait  un  acte  qui  ne  pouvait  être  que  nul  et 
de  nul  eifet  ; 

Que  la  preuve  évidenle  qu'en  réalité,  celte  différence  ne 
constituait  pas  un  bénéfice,  c'est  l'impossibilité  où  l'on  se 
serait  trouvé  de  verser  aux  actionnaires  les  75  0/0  qui  de- 
vaient leur  être  attribués,  impossibilité  qui  a  été  tournée 
au  moyeu  d'une  prétendue  application  à  un  fonds  de  ré 
serve,  pour  la  presque  lotalité  ; 

Attendu  que  les  adminislraleure  et  directeur  qui  ont  ainsi 
touché  leur  part  sur  des  bénéfices  non  existant,  l'ont  donc 
reçue  sans  cause  effective  et  légitime  et  sans  droit,  et  se 
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trouvent  soumis  à  l'action  en  répétition  de  l'indu  dirigée 
contre  eux  par  les  liquidateurs  ; 

Attendu  que  vainement  les  directeur  et  administrateurs 
invoquent  les  délibérations  des  assemblées  générales  des 
actionnaires  qui  auraient  donné  une  approbation  et  une 
ratification  complètes  à  tout  ce  qui  aurait  été  résolu  et 
accompli  ; 

Qu'une  approbation  et  une  ratification  ne  peuvent  rai- 
sonnablement s'admettre  que  de  ce  qui  a  pu  être  connu  et 
être  l'objet  d'une  volonté  et  d'une  appréciation  déter- 
minées ; 

Que,  dans  l'espèce,  les  actionnaires  n'ont  pu  entendre  dé- 
libérer que  sur  un  bénéfice  réel,  acquis  et  immédiatement 
partageable,et  nullement  sur  des  bénéfices  non  existants  ou 
des  avantages  futurs  ; 

Oue,  n'ayant  pas  été  instruits  et  suffisamment  prévenus, 
ils  n'ont  donc  pas  délibéré  en  pleine  connaissance  et  pu 
autoriser  ainsi  les  directeur  et  administrateurs  à  perce- 
voir, par  avance,  leur  part  sur  des  avantages  devant  ne  se 
réaliser  qu'ultérieurement  ; 

Attendu  que  l'article  541  du  Code  de  procédure  qu'invo- 
quent lesdits  directeur  et  administrateurs,  n'est  pas,  d'autre 
part,  applicable  à  l'espèce  ; 

Que,  entre  eux  et  les  actionnaires,  il  n'y  a  pas  eu  de 
compte  rendu,  ni  reçu  ;  qu'il  ne  saurait  être  question  d'in- 
terdiction de  révision  d'un  compte  approuvé  et  qui  ne  pour- 
rait plus  être  rectifié  que  pour  les  causes  matérielles  énu- 
mérées  audit  article  ; 

Que,  même  à  ce  point  de  vue,  les  directeur  et  administra- 
teurs seraient  mal  fondés,  puisqu'il  n'y  aurait  eu  bénéfice 
apparent  que  par  suite  d'un  double  emploi  qui  aurait  été 
commis  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  administrateurs  cités  qui 


(43  ) 

se  prévalent  du  quitus  qui  leur  aurait  été  donné  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  que  ce  quitus  n'a 
pu  couvrir  que  les  actes  de  gestion  par  eux  faits  dûment  ou 
indûment,  en  leur  dite  qualité  ;  mais  que  ce  n'est  pas,  en 
réalité,pour  un  de  ces  actes  qu'ils  ont  recherchés  et  que  les 
liquidateurs  veulent  aujourd'hui  les  rendre  responsables  ; 

Que  le  quitus  ne  peut  avoir  eu  pour  effet  de  les  dis- 
penser de  restituer  ce  qu'ils  ont  touché  indûment  et  sans 
cause  valable  ; 

Attendu  que  la  bonne  foi  des  directeur  et  administrateurs 
en  touchant  les  sommes  qui  leur  sont  réclamées,  les  dis- 
pense seulement  de  l'intérêt  de  ces  sommes  à  partir  du  jour 
où  elles  ont  été  touchées  ; 

Par  ces  motifs, 

.  Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Mouttet  à  payer  aux 
liquidateurs  de  la  Société  des  Minoteries  de  Marseille,  la 
somme  de  2,894  fr.  10  c,  montant  des  causes  ci-dessus, 
avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  et  dépens. 

Du  26  octobre  1887.  —  Prés^,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
Talon  pour  les  liquidateurs, Ailhaud  pour  les  administra- 
teurs. 

Société.  —  Défaut  de  publication.  —  Nullité  demandée 

par  un  tiers. 

La  nullité  d'une  société  pour  défaut  de  publications  peut 
être  demandée,  non-seulement  par  Vun  des  associés, 
mais  encore  par  iin  tiers  qui  y  a  un  intérêt  immédiat, 
réel  et  légitime. 

Spécialement,  se  trouve  dans  ce  cas  et  peut  demander  la 

.    nullité  d'une  société  dont  il  ne  fait  pas  partie,  celui 

qui  s'est  engagé  à  faire  des  avances  à  cette  société^ 

moyennant  certains  engagements  dont   le    défaut  de 
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régularité  de  sa  constiiuiion  rend  la  réalisation  moins 
certaine. 

(MULLER   ET   PiGNATEL  CONTRE  BlANG  AiLLAUD). 

Jugement. 

Attendu  que  les  tiers,  quand  ils  ont  un  intérêt  immédiat, 
réel  et  légitime,  ont  eux-mêmes  le  droit  de  demander  la 
nullité  d'une  société  avec  laquelle  ils  ont  traité,  quand 
cette  nullité  est  la  conséquence  du  défaut  des  publications 
légales/icomrae  il  est  arrivé  pour  la  société  de  fait  existant 
entre  les  défendeurs  ; 

QueMuUer  et  Pignatel  ont  évidemment  intérêt  de  se 
dégager  des  obligations  résultant  de  Tacte  du  12  mars  1886 
par  lequel  ils  ont  consenti  à  faire  des  avances  à  cette 
société,  moyennant  des  engagements  déterminés  imposés  à 
celle-ci  et  dont  Taccomplissement  ne  leur  parait  pas 
certain  ; 

Que  la  conséquence  de  la  nullité  de  la  société  de  fait 
dont  s'agit,  étant  de  faire  disparaître  Tune  des  parties  con- 
tractantes, il  s'ensuit  que  l'acte  précité  doit  être  résilié  ; 

Mais  qu'il  y  a  compte  à  régler  entre  les  parties  à  raison 
de  l'exécution  qui  peut  y  avoir  été  donnée  jusqu'à  ce  jour  ; 

Attendu  queMulleret  Pignatel,  étant  étrangers  à  ladite 
société,  n'ont  point  à  se  préoccuper  de  sa  liquidation  qui 
doit  avoir  lieu  entre  les  intéressés  seulement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  nulle  la  société  de  fait  ayant  existé 
entre  les  défendeurs  ; 

En  conséquence,  résilie  l'acte  du  12  mars,  précité  ; 

Et  de  môme  suite  renvoie  les  parties  devant  M"  Lejour- 
dan,  avocat,  arbitre-rapporteur,  pour  faire  rapport  sur  les 
difficultés  relalivos  h  leur  comple  ; 
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Dépens  réservés. 

Du  31  octobre  1887.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
Nathan  pour  MuUer  et  Pignatel,  Talon  et  Bremond  pour  les 
défendeurs. 


Assurance  terrestre.  —  Demande  supérieure  au  montant 
DU  dommage.  — Déchéance  non  encourue. 

La  clause  d'une  police  <V assurance  contre  Vincendie  por- 
tant déchéance  contre  Vassuré  qui  exagère  sciemment 
le  montant  du  dommage,  ne  saurait  être  appliquée  par 
cela  seul  que  rassuré  a  demandé  une  somme  plus  forte 
que  celle  que  les  experts  ont  évaluée  ou  que  le  Tribunal 
a  allouée. 

Il  faudrait  encore,  pour  l'application  d'une  pareille 
clause,  établir  Vintention  frauduleuse  et  la  mauvaise 
foi, 

(Veuve  Reynaud  contre  Assureurs). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  Tavalt  ainsi  jugé 
le  7  juillet  1887  (cerec.  1887.  1.  264). 

Appel  par  les  assureurs. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Et  attendu  encore  que  de  Tinstruction  et  des  débats 
devant  la  Cour  résulte  de  plus  fort  la  preuve  : 

!•  Que  l'intimée  n'a  point  fait  de  fausse  déclaration,  bien 
au  contraire,  les  termes  de  la  déclaration  se  trouvent  en 
parfait  accord  avec  l'état  des  lieux,  puisqu'il  est  certain 
que  l'ensemble  du  hangar  "assuré,  y  compris  le  petit 
hangar  annexe,  est  mixte  ;  qu'il  est  presque  eniièrément, 
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et  à  quelques  mètres  près,  couvert  de  tuiles,  et  que  sur  les 
trois  faces,  dont  le  développement  superficiel  constitue  la 
presque  totalité  de  la  clôture,  il  est  clos  en  pierre  ; 

2*  Que  la  dame  Reynaud  n'a  commis  dans  ses  déclara- 
tions au  juge  de  paix  aucune  exagération  volontaire  ; 

Attendu  que  ladite  dame  ne  justifie  d'aucun  préjudice, 
dont  les  allocations  des  premiers  juges  ne  constituent 
une  réparation  suffisante  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Met  les  appellations  principale  et  incidente  au  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
condamne  l'appelant  principal  à  Tamende  et  chaque  appe- 
lant aux  dépens  de  son  appel. 

Du  8  décembre  1887.  —  Cour  d'Aix  (!'•  Ch.)  —  Prés. , 
M.  Bessat,  l"prés.  — PL,  MM.  Drujon  et  Abram. 


Preuve.  —  Acte  sous  seing  privé.  —  Double  original 

non  exigé. 

La  formalité  des  doubles  originaux^  dans  les  actes  sous 
seing  privé,  n'est  point  exigée  en  matière  commerciale» 

(GaSTELAIN  CONTRE  SyLVESTRE). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé 
le  18  août  1887  (ce  rec.  1887.  1.  293). 

Appel  par  Gastelaîn. 

Arrêt 

Attendu  que,  l'acte  querellé  fût-il  régi  par  l'article  1325 
du  Code  civil,  l'engagement  de  l'appelant  n'en  serait  pas 
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moins  complètement  prouvé,  récrit  produit  constituant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  corroboré  et  complété 
par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  ; 
qu'il  est  établi  que  rengagement  invoqué  par  Sylvestre 
n'est  que  la  reconduction  expresse  d'un  engagement  anté- 
rieur exécuté  ;  que  Texistencs  de  la  convention  a  été 
avouée  d'ailleurs  par  Castelain  dans  l'exploit  d'ajourne- 
ment ; 

Par  ces  motifs  et  par  ceux  des  premiers  juges  que  la  Cour 
adopte  en  tant  qu'ils  ne  sont  en  rien  contraire  aux  précé- 
dents ; 

La  CiOUr, 

Met  l'appelation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  l'appelant  à 
l'ameade  et  aux  dépens. 

Du  13  décembre  1887.  —  Cour  d'Aîx  (1"  Ch.)  —  i^ré^r., 
M.  Bbssat,  1"  prés.  —  PL,  MM.  DaujONetABRAM. 


commissionnauie  de  transports. —  compétence. —  privilège. 

—  Avances  antérieures. 

Le  com?ni83ionnaire  de  transports  qui  a  fait  des 
avances  à  Voccasion  des  colis  à  lui  confiés^  a  le  droit  de 
citer  son  débiteur  devant  le  Tribunal  de  son  propre 
domicile  (1), 

Le  commissionnaire  de  transports  a  bien  privilège  sur 
les  colis  qui  lui  sont  rémois,  pour  les  avances  par  lui 
faites  à  leur  occasion  ^  mais  il  ne  peut  exercer  sur  ces 
colis  aucun  privilège,  ni  droit  de   rétention  à  raison 


(1)  Voy.  cependant  ce  rec   1886.  1.  183. 
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d'avances  faites  pour  des  colis  précédemment  remis 
par  le  même  expéditeur  et  dont  il  s*est  dessaisi  (IJ. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  a  su  que  ces  divers 
groupes  de  colis  appartenaient  à  des  destinataires 
différents. 

(Pélissier  et  C*  contre  Caillol  et  Saint-Pierre). 

Jugement. 

Attendu  que  Pélissier  et  C%  en  leur  qualité  de  commis- 
sionnaires de  tranports,  ont  chargé  Caillol  et  Saint-Pierre 
d'expédier  47  colis  à  diverses  destinations  ;  que  Caillol  et 
Saint-Pierre  ont  émis  la  prétention  de  retenir  ces  colis  en 
garantie  d'une  somme  de  1,331  fr.  25  c,  montant  de  dé- 
boursés et  avances  faites  par  eux  pour  compte  desdits 
Pélissier  et  C*  ;  qu'ils  ont  cité  ces  derniers  devant  le  Tribu- 
nal de  commerce  de  céans  en  paiement  de  ladite  somme 
par  eux  réduite  en  cours  de  débats  à  857  fr.  80  c.  ; 

Attendu  que  sur  cette  demande  Pélissier  et  C  opposent 
une  exception  d'incompétence  ; 

Attendu  que  le  commissionnaire  de  transports,  à  raison 
des  avances  par  lui  faites  à  l'occasion  des  colis  à  lui  confiés, 
a  le  droit  de  citer  son  débiteur  devant  le  Tribunal  de  son 
propre  domicile,  comme  étant  celui  où  le  paiement  doit 
être  effectué  ;  que  le  Tribunal  de  céans  a  dont  bien  été 
investi  compétemment  ;  qu'il  est,  en  effet,  démontré,  en  ce 
qui  concerne  les  47  colis,  objet  du  litige,  que  Caillol  et 
Saint-Pierre  ont  dû  avancer  pour  ces  marchandises  une 
somme  de  215  fr.  ; 

Attendu,  quant  au  surplus  dé  la  demande  de  Caillol  et 
Saint-Pierre,  soit  au  solde  de  la  somme  sus-indiquée,  qu'il 
s'agit  d'avances  faites  par  eux  sur  15  colis  de  marchandises 


(1)  Voy.ce  rec.  1883.  l  259; 
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par  eux  antérieurement  reçues  de  Pélissier  et  C*  ;  que 
Caillol  et  Saint- Pierre  auraient  eu  un  privilège  sur  ces  15  co- 
lis pour  le  paiement  de  leurs  avances  ;  mais  qu'ils  s'en  sont 
dessaisis  en  les  transmettant  à  leur  destination,  et  ont  ainsi 
abandonné  leur  droit  sur  la  chose  pour  ne  plus  conserver 
qu'une  créance  directe  et  personnelle  sur  Pélissiei?  et  C*  ; 
que  Caillol  et  Saint-Pierre  ne  peuvent  être  fondés  à  faire 
revivre  pour  cette  ancienne  créance  le  privilège  sur  les  47 
nouveaux  colis  reçus  qui  ne  peuvent  et  ne  doivent  leur 
garantir  que  les  nouvelles  avances  faites  à  l'occasion  des- 
dits colis  ;  que^ceux-ci  ne  sont  pas  la  propriété  de  Pélissier 
et  C%  mais  des  tiers  dont  les  noms  ont  été  indiqués  à  Caillol 
et  Saint-Pierre  eux-mêmes  ;  qu'ils  ne  sauraient  donc  être 
l'objet  d'une  saisie  au  profit  de  Caillol  et  Saint-Pierre,  et 
qu'ils  n'ont  aucun  droit  à  les  retenir  en  leurs  mains,  payés 
qu'ils  seraient  de  leura  215  tr.  d'avances  ; 

Attendu  que,  pour  le  surplus  de  la  demande  de  Caillol  et 
Saint-Pierre,  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  arbilre-rapporteui*^ 
les  comptes  n'étant  pas  apurés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Pélissier  et  G*  à  payeil 
aux  sieurs  Caillol  et  Saint-Pierre  la  somme  de  215  fr.,  pri- 
vilégiés sur  les  47  colis  dont  s'agit,  et  c'est  avec  intérêts  de 
droit  ;  et  payés  que  soient  lesdits  215  fr.  à  Caillol  et 
Saint-Pierre,  ordonne  qu'ils  seront  tenus,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts, de  faii*e  sans  retard  rexpêditiorl  desdits  47 
colis,  etc.^  etc. 

Du  28epiembre  1887,  —  Prés. y  M.  Liéuta^d,  juge.  — 
PL,  MM.  Aubin  pour  Pélissier  et  C%  Paul  Sënès  pour  Caillol 
et  Saint-Pierre; 


H 
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JOGEMBNT     PAR     DÉFAUT.    —    PhOCÈS-VERBAL     DE     SAISIE.     — 

Signification  a  personne,—  Opposition  non -recbvable. 

Le  procès-verbal  de  saisie -exécution  fait  par  l'huissier 
en  parlant  à  la  personne  même  du  débiteur,  constitue 
un  des  actes  qui  font  répuier  exécuté,  dans  le  sens  de 
l'article  159  du  Code  de  procédure,  le  jugement  de 
défaut  en  vertu  duquel  il  y  est  procédé. 

En  conséquence,  le  débiteur  qui  ne  forme  pas  opposition 
au  jugement  de  défaut  à  ce  moment  même,  est  non - 
recevable  à  la  former  plus  tard  (î). 

'    (Sauvaibb  contrb  Cbccaldi), 

Jugement. 

Attendu  que  d'après  l'article  159  du  Codede  prpcédure 

civile,  le  jugement  de  défaut  est  réputé  exécuté,  lorsqu'il  y 
a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  i'esé- 
cution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ; 
Attendu  que  la  dame  Ceccaldi,  opposante  au  jugement  de 
défaut  du  13  mai  dernier,  a  laissé  procéder  à  la  saisie  exé- 
cution de  ses  meubles,  en  vertu  dudit  jugement,  et  en  a 
accepté  le  séquestre  ;  que  ce  n'est  que  postérieurement  et 
lorsque  l'huissier  s'est  de  nouveau  présenté  pour  faire  son 
procès-verbal  de  recolement,  que  ladite  dame  a  cru  devoir, 
en  vue  d'empêcher  la  vente,faire  opposition  ;  mais  que  cette 
opposition  faite  à  ce  moment  était  tardive  de  sa  part  ;  que 
la  connaissance  du  jugement  de  défaut  rendu  contre  elle 
ne  pouvait  être  contestée;  qu'elle  connaissait  nécessaire- 
ment aussi  l'exécution  à  laquelle  il  avait  été  procédé  à  son 
encontre  en  vertu  de  ce  jugement;  que  son  silence  à   ce 

'•  Jugement  par  défaut,  n>'  6 
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moment  a  rendu  le  jugement  définitif  aux  termes  de  Tarti- 
cle  sus-visé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  n'y  avoir  lieu  de  faire  droit  à  Topposi- 
lion  de  la  dame  Ceccaldi  envers  le  jugement  précité,  comme 
irrecevable  ;  et  c'est  avec  plus  grands  dépens. 

Dîc  16  septembre  1887,  -^  Prés,,  M.  Deleveaxj,  juge.  — 
PL,  M.  Delobre  pour  Sauvaire. 

Débarquement.  —  Maïs.  —  Balayures.  —  Répartition. 

La  balayure  trouvée  à  fond  de  cale  après  la  mise  à  terre 
d'un  chargement  en  sacs  (maïs),  appartenant  à  plu- 
sieurs consignataires,  doit  être  répartie  entre  ces  divers 
consignataires,  en  proportion,  non  du  nombre,  m^ais  du 
poids'  des  sacs  embarqués  à  leur  adresse, 

(Rach  contre  Raymond  et  Dreyfus). 

Jugement. 

Attendu  que  le  vapeur  Orioné^de  la  Compagnie  Florio- 
Rubattino  a  apporté  à  MarseilICjà  la  consignation  des  sieurs 
Rach,  Tempieret  Dreyfus  et  €%  trois  parties  maïs  de  La 
Plata  en  sacs;  qu'au  débarquement  à  Marseille,  il  a  été 
ramassé  à  fond  de  cale  26,600  kil.  de  balayures  de  cette 
marchandise  ; 

Que  la  prétention  du  sieur  Rach  est  de  se  faire  attribuer 
sur  ce  total  8,726  kil.  comme  proportion  afférente  au  nom- 
bre de  sacs  chargés  à  sa  destination  ; 

Mais  que  ce  mode  de  répartition,  qui  a  pu  être  ancien- 
nement en  usage  pour  la  marchandise  dont  s'agit,  alors  que 
les  connaissements  se  bornaient  à  la  simple  énonciation  de 
la  quantité  de  sacs,  se  trouve  et  doit  être  aujourd'hui  aban- 
donné pour  une  base  plus  équitable  et   plus  juste  ;  qu'en 
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effet,  depuis  que  l'habitude  dit  commerce  est  d'énoncer 
sur  les  connaissements,  non  -seulement  la  quantité  de  sacs, 
mais  encore  le  poids  total  qu'ils  représentent,  c'est  ce  poids 
lui-même  qui  doit  être  et  qui  est  maintenant  pris  pour  base 
de  la  répartition  de  la  balayure  trouvée  à  faire  entre  tous 
les  consignataires  intéressés  ;  que  par  ce  moyen  on  an-ive  à 
une  approximation  plus  complète  de  la  perle  que  chacun 
d'eux  peut  avoir  éprouvée  par  le  t-oulage  de  ses  sacs  ;  que 
la  comparaison  du  poids  total  embarqué  et  du  poids  total 
reconnu  au  débarquement  permet  de  déterminer  le  déficit 
subi  par  chacun  des  consignataires  ;  que  c'est  là  une  base 
rationnelle  qui  doit  être  maintenue  ; 

Par  ces  motifs. . . 

£>u  19  septembre  1887.  —  Près.,  H.  ARNAnn.  —  PL, 
MM.  Sënès  pour  Rach,  HoHNBOSTEL  pour  Raymond,  Talon 
"pour  Dreyfus. 

Faillite  —  PropriêtaTbe.  —  Action  en  résiliation  oe  bail, 
—  Retard  des  opérations  de  la  faillite,  —  Article  450 
C,  coM.  —  Délai  de  huitaine  non  commencé. 

Le  délai  de  huHaine  que  Variiele  450  du  Cnde  de  com- 
merce accorde  au  syndic  de  la  faillite  pour  notifier  au 
propriétaire  son  intention  de  continuer  le  bail,  délai 
pendant  lequel  toutes  actions  en  résiliation  sont  suspen- 
dues, ne  court  qu'à  dater  de  l'expiration  effective  du 
délai  donné  par  Varticle  493  aux  créanciers  domiciliés 
en  Francepour  faire  vérifier  leurs  créances. 

En  conséquence,  tant  que  le  délai  de  l'article  492  n'a  pas 
commencé  à  courir,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  fût- 
ce  par  l'inaction  du  syndic  provisoire  à  faire  statuer 
sur  r opposition  du  failli  au  jugement  déclaratif  de 
faillite,  le  délai  de  l'article  460  ne  peut  commencer  à 
courir  lui-même,  et   le  propriétaire  est   désinvesti  du 
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rfrotV  de  poursuivre  le  paiement  des  loyers  échus  el  la 
résiliation  du  bail. 

{Syndic  Jeandbau   conthe   Chiesa). 

Du  38  avril  1887,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Mar- 
seille ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  sieur  Jeandeau,  locataire  du  sieur  Chiesa, 
en  vertu  d'un  acte  de  bail,en  date  du  5  novembre  1884,  d'un 
magasin  rue  de  la  Darse,  13,  doit  la  somme  de  1,560  fr. 
pour  solde  de  loyer  échu  à  la  Saint-Michel  1886;  que  le 
sieur  Chiesa  demande  le  paiement  de  cette  somme  et,  faute 
par  le  locataire  de  l'exécuter,  la  résiliation  du  bail  non 
expiré  ; 

Attendu  que  le  sieur  Jeandeaii  a  été  déclaré  en  faillite 
par  jugement  du  Tribunal  de  commerce,  auquel  il  a  fait 
opposition  ; 

Attendu  qu'en  renonçant  à  l'eiception  d'incompétence 
qu'il  avait  d'abord  soulevée,il  présente  sa  défense  au  fond  ; 
qu'il  rappelle  qu'aux  termes  de  l'article  450  du  Code  de 
commerce,  les  poiirsuites  en  paiement  de  loyer  et  en  rési- 
liation du  bail  sont,  en  cas  de  faillite,  suspendues  pendant 
huit  jours  après  l'expiration  du  délai  accordé  par  l'article 
i92  du  même  Code  pour  la  vérification  des  créances  ; 

Qu'il  soutient  que  la  poursuite  actuelle  ne  peut  êlre  con- 
tinuée, parce  que,  eu  égard  à  l'opposition  qu'il  a  formée, 
la  marche  des  opérations  de  la  faillite  a  été  arrêtée,  le  syn- 
dic définitif  n'a  pas  été  nommé  et  le  délai  de  la  vérification 
des  créances,  et  par  suite,  celui  dans  lequel  le  syndic  doit 
faire  connaître  son  option  pour  la  continuation  ou  la  rési- 
liation du  bail,  n'a  pas  même  commencé  à  courir; 

Attendu  que  Jeandeau  parait  vouloir  abuser  d'une  difû- 
cullé  de  procédure  commerciale  au  préjudice  de  Chiesa  ; 

Attendu  que,  suivant  le  droit  commun,  l'action  de  ce 
dernier  serait  absolument  justifiée  ; 
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Attendu  que  les  intérêts  de  la  masse  des  créanciers  pa- 
raissent indifférents  dans  la  cause  ;  que  le  syndic  qui  les 
représente  et  à  qui  il  appartient  d'agir,  fait  défaut  ; 

Attendu  que  Jeandeau  ne  saurait,  dans  son  seul  intérêt, 
concurremment,  d'une  part,soutenir  que  la  faillite  a  été  mal 
à  propos  déclarée,  prétendre  en  arrêter  la  marche  par  son 
opposition  au  jugement  déclaratif,  et,  d'autre  part,  se  pré  • 
valoir  et  de  son  état  de  faillite  déclarée  et  des  entraves  dont 
il  embarrasse  ses  opérations,  pour  renvoyer  l'exercice  nor- 
mal des  droits  d'un  créancier  privilégié  en  exigeant  de  lui 
la  continuation  de  ses  protestations  jusqu'après  l'expiration 
d'un  délai  dont  il  a  réussi  à  écarter  et  dont  il  parait  vouloir 
éloigner  indéfiniment  le  point  de  départ  ; 

Que  cette  façon  de  procéder,  inique  et  contradictoire,  est 
rationnellement  inadmissible  et  n'est  pas  la  conséquence 
des  dispositions  de  l'article  450  du  Gode  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Jeandeau  à  payer  à  Ghiesa  la 
somme  de  1,650  fr.,  pour  solde  d'un  semestre  de  loyer  échu 
d'avance  à  Saint-Michel  1886,  d'un  magasin  sis  à  Marseille, 
rue  de  la  Darse,  I3,et  c'est  avec  intérêts  de  droit,et  faute  de 
ce  faire  dans  la  huitaine  de  la  signitication  du  présent  juge- 
ment, prononce  d'ores  et  déjà  la  résiliation  du  bail  existant 
entre  les  parties,  et  dit  que  dès  lors  le  sieur  Jeandeau  sera 
expulsé  desdits  lieux  par  toutes  les  voies  de  droit  ;  con- 
damne ledit  Jeandeau  à^tous  les  dépens. 

Appel  par  Jeandeau  et  son  syndic. 

Arrêt. 

Attendu  que  le  jugement  constate  par  erreur  dans  ses 
motifs  que  le  syndic  a  fait  défaut,  et  que,  dans  son  dispo- 
sitif, il  omet  complètement  de  statuer  à  l'égard  de  ce  môme 
syndic  ;  qu'en  réalité,  celui-ci,  ainsi  que  cela  résulte  des 


■«T-^t; 


(  55  ) 

qualités  elles-mêmes  du  jugement,  a  comparu  et  a  formel- 
lement, au  bénéfice  de  l'article  450  du  Code  de  commerce, 
conclu  au  sursis  que  cet  article  lui  donne  le  droit  d'exiger  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  syndic  est  appelant  et  prend 
devant  la  Cour  les  mêmes  conclusions  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  les  considérations  d'équité 
opposées  par  les  premiers  juges  aux  fins  de  /eandeau  lui- 
même,  opérantes  qu'elles  puissent  être  vis-à-vis  de  celui-ci, 
sont  impuissantes  à  faire  repousser  la  revendication  de 
l'article  450  faite  en  appel  comme  en  première  instance  par 
le  syndic  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible,  soit  qu'on  consulte  son 
texte,  soit  qu'on  consulte  son  esprit  et  les  travaux  prépa- 
ratoires de'îa  loi  du  12  février  1872,  d'interpréter  cet  article 
en  ce  sens  que  le  délai  de  huitaine  commencerait  à  courir 
non  du  jour  où  en  fait  le  délai  de  convocation  prescrit  par 
l'article  492  serait  expiré,  mais  du  jour  où  ce  délai  expire- 
rait si  la  convocation  n'avait  éprouvé  aucun  retard  ;  que 
sans  doute,  il  est  regrettable,  que  trop  souvent,  comme 
dans  l'espèce,  la  marche  de  la  failli! e  soit  paralysée  et  que 
l'inaction  du  juge-commissaire  et  du  syndic  provisoire  soit 
préjudiciable  à  l'intérêt  d'un  créancier  ou  de  divers,  mais 
i.  que  la  loi  n'a  donné  à  l'observation  des  délais,  si  souvent 

et  au  cas  actuel  si  abusivement  outrepassés,  d'autre  sanc- 
tion que  la  surveillance  du  ministère  public,  le  recours 
au  juge -commissaire  lui-même,  par  voie  de  doléances  et  de 
requête  au  besoin,  et  au  Tribunal  lui-même  (art..  466  et 
467),  et  enfin  à  toute  extrémité  l'action  en  responsabilité 
personnelle  contre  le  syndic  et  la  plainte  en  déni  de  jus- 
tice, ou  la  prise  à  partie  ; 

Attendu  que  ce  serait  ajouter  à  la  loi  et  l'amender  que  de 
prononcer  contre  le  syndic  la  déchéance  d'invoquer  l'arti- 
cle 450  à  raison  des  lenteurs  qui  peuvent  lui  être  imputées 
ou  qui  peuvent  résulter  de  la  force  des  choses  ; 
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Attendu  que  par  les  mêmes  motifs  sont  repoussés  l'appel 
incident  et  les  fins  en  doùimages-intérêls  de  l'intimé  ; 

Sur  les  dépens  ; 

Attendu  que  ce  sont  les  lenteurs  des  opérations  de  la 
faillite  qui  occasionnent  le  présent  lilige  et  qu'il  est  juste 
de  laisser  les  dépens  à  la  charge  de  Jeandeau  et  pour  lui  de 
la  faillite  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
déboute  Tintimé  de  toutes  ses  fins  et  conclusions,  dit  et 
ordonne  qu'il  sera  sursis  aux  poursuites  en  paiement  des 
loyers  échus  des  locaux  compris  dans  le  bail  consenti  par 
Ghiesa  à  Jeandeau  le  5  novembre  1884,  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  imparti  par  l'article  450  du  Code  de  commerce  ; 
condamne  Jeandeau  et  le  syndic  ès-qualités  aux  dépens  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  3  août  1887.  —  Cour  d'Aix  (1'*  Ch  )  —  Prés.,  M. 
Bessat,  1"  prés.  — M.  Grassi,  av.  gén.—  PL,  MM,  Massont 
et  Thoxjrel  (du  barreau  de  Marseille). 


Commis.  —  Contre-maître  de  minoterie.  —  Indemnité. 

Un  contre^maître,  dans  une  minoterie,  ne  saurait,  au 
point  de  vue  du  congé,  être  considéré  comme  un  ou- 
vrier. 

Il  doit  même  être  considéré  comme  un  employé  d'un  rang 
plus  élevé  quun  employé  ordinaire. 

Si  donc  il  est  congédié  sa^is  préavis  suffisant,  il  a  droit 
à  une  indemnité  supérieure  à  un  mois  d'appointe- 
ments, ^ 
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(^Caillol  contre  Olliyier). 

Jugement. 

...  En  ce  qui  concerne  le  congé  et  Findemnité  réclamée 
de  ce  chef  par  Ollivier  : 

Attendu  qu^la  situation  d'un  contre-maître  dans  une  mi- 
noterie ne  peut  être  assimilée  à  celle  d'un  simple  ouvrier  ; 
qae  la  nature  de  ses  fonctions,  la  surveillance  incessante 
qu'il  doit  exercer  sur  les  opérations  de  la  mouture,  doivent 
au  contraire  faire  considérer  un  contre-maître  comme  un 
employé  d'un  rang  plus  élevé  que  le  simple  employé  ;  que 
c'est  en  tenant  compte  de  la  situation  occupée  par  Ollivier 
dans  l'usine,  qu*il  faut  régler  les  dommages-intérêts  à  lui 
dus  ;  qu'il  doit  être  alloué  à  Ollivier,  en  sus  du  mois  d'in- 
demnité, une  somme  de  150  fr.  ; 

Attendu  qu'il  est  dû,  en  outre,  à  Ollivier,  pour  remises 
sur  moutures,  une  somme  de  366  fr. ,  etc.; 

Par  ces  motifs... 

Du  7  septembre  1887.  —  Prés.,  M.  Couve,  juge.  —  P/., 
MM.  AuTBAN  pour  Caillol,  Jules  Roux  pour  Ollivier, 


Faillite.  —  Effets  de  commerce.   —  Compte  courant.  — 
Faillite  du  souscripteur  et  du  preneur  .  —  Recours. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  deux  négociants  ayant  entre  eux 
un  compte- courant^  dans  lequel  ils  versaient  les  remi- 
ses en  effets  de  commerce  qu'ils  se  faisaient  réciproque- 
ment, il  n'y  a  pas  à  contrepasser  au  débit  du  souscrip- 
teur le  montant  des  effets  qu'il  a  laissé  protester,  et  qui 
sont  en  mains  des  tiers  porteurs  autorisés  à  venir 
prendre  leur  dividende  dans  les  deux  faillites. 

Il  y  a  lieu  seulement,  dans  ce  cas,  par  dérogation  à  Var- 
ticle  543  du  Code  de  commerce,  d'admettre  le  syndic 
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du  preneur  au  passif  de  la  faillite  du  souscripteur 
pour  le  montant  de  la  perte  éprouvée  par  la  faillite  du 
preneur^  par  suite  du  non-paiement  de  ces  effets, ou  soit 
pour  le  montant  du  dividende  payé  sur  ces  effets  aux 
tiers  porteurs  par  la  faillite  du  preneur  (î), 

CPetitjean,  syndic  Barthélémy  et  G'  coN-ftiB  Sonnex, 

SYNDIC  Cabane). 

Jugement. 

, . .  Attendu  sur  les  172,551  fr.  représentant  les  17  effets 
souscrits  par  veuve  Cabane  et  que  Barthélémy  et  C«  portent 
à  son  débit  comme  par  eux  payés  à  leur  échéance  en  mains 
des  tiers  porteurs,  que  le  syndic  Sonnex  ne  repousse  cette 
réclamation  que  parce  que  les  effets  ne  sont  pas  représentés 
par  le  syndic  Petitjean  ;  mais  qu'à  raison  des  faits  men- 
tionnés au  rapport,  il  reste  démontré  que  lesdits  effets  ont 
été  effectivement  payés  des  fonds  fournis  par  Barthélémy 
et  G"  ;  que  ces  effets  ont  été  expédiés  de  Genève  à  Marseille 
au  syndic  Petitjean  qui  a  dû  les  faire  retourner  ensuite  à 
Genève  pour  produire  dans  la  faillite  Cabane  ;  que  ces  effets 
se  sont  égarés,  mais  étaient  bien  la  propriété  de  Barthélémy 
et  G"  ;  que  malgré  la  date  ancienne  de  leur  échéance,  ni  la 
veuve  Cabane,  ni  sa  faillite  n'ont  été  recherchées  par  des 
tiers  porteurs  ; 

Attendu  sur  les  100,507  fr,,  montant  des  12  autres  effets 
souscrits  par  ladite  veuve,  et  tous  venus  à  échéance  posté- 
rieurement aux  deux  faillites  veave  Cabane  et  Barthélémy 
et  Qa\  qu'à  l'inverse  des  précédents,  ces  effets  sont  encore 
impayés  en  mains  des  tiers  porteurs  qui  ont  produit  sui- 
vant leur  droit  dans  les  deux  faillites  ; 

Attendu  que  le  syndic  Petitjean  prétend  qu'à  raison  du 
compte  courant  qui  existe  entre  Barthélémy  et  G*  et  veuve 
Cabane,  dans  lequel  celle-ci  a  été  créditée  du  montant  des- 
dits 12  effets,  elle  doit  être  débitée  du  même  montant  par  le 

(l)  Voy.  Oonf.  1~  Table  décennale,  v»  Faillite,  nMO. 
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fait  même  du  non-paiement  en  mains  des  tiers  ;  mais  que, 
cette  contre-passation  constituant  un  véritable  paiement  in- 
tégral, au  profit  de  Barthélémy  et  G%  la  dame  veuve  Cabane 
n'en  resterait  pas  moins  teuue  vis-à-vis  des  tiers  porteurs 
produisant  dans  sa  faillite  ;  que  ce  résultat  est  inadmis-^ 
sible  et  injuste  et  ne  saurait  ressortir  des  règles  du  compte- 
courant  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  syndic  de  Barthélémy  et  C*  ne 
peut  en  réclamer  l'application  à  son  profit,  puisque  cesder- 
niers  n'ont  point  les  titres  en  mains  et  ne  peuvent, par  con- 
séquent, les  restituer  à  la  veuve  Cabane  ;  que,  d'autre  part, 
car  la  négociation  qu'ils  en  ont  faites  aux  tiers,ils  en  ont  tou- 
ché le  montant  ;  que  le  seul  préjudice  qu'ils  éprouvent  du 
non-paiement  des  billets  à  l'échéance  par  la  veuve  Cabane, 
est  d'être  exposés  au  paiement  d'un  dividende  aux  tiers  por- 
teurs ;  que  la  seule  conséquence  de  l'inexécution  des  obli- 
gations de  cette  dernière,  est  qu'elle  soit  obligée  de  réparer 
le  préjudice  qu'elle  cause,  en  ayant  au  passif  de  sa  faillite 
les  sieurs  Barthélémy  et  C*  comme  créanciers  chirogra- 
phaires  pour  le  montant  de  ce  même  dividende  qu'elle  leur 
fait  perdre  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  là  une  violation  de  l'article 
543  du  Code  de  commerce,  qui  interdit  tout  recours  des 
faillites  des  coobligés  pour  raison  des  dividendes  payés  ; 
que  la  disposition  spéciale  de  cet  article  n'est  pas  appli- 
cable en  matière  de  compte  courant  ;  que  tel  est  le  cas  de 
l'espèce  et  que  telle  est  aussi  la  jurisprudence  du  Tri- 
bunal ; 

Attendu  que,  par  suite  de  ce  qui  précède,  le  débit  de  la 
dame  veuve  Cabane  est  de. . . 

Par  ces  motifs. . . 

Du  13  septembre  1887,  —  Pr^s.,  M.  Arnaud.  —  P/., 
MM.  Couve  pour  le  syndic  Barthélémy  et  C%  Hornbostel 
pour  le  syndic  veuve  Cabane. 


^ 
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Capitaine.  —  Armateur.  —  Congé.  —  Absence  de  conven- 
tion ÉCRITE.  —  Indemnité  non  due.  —  Soustraction.  — 
Contribution  imposée.  —  Acceptation  fobcée. —  Consen- 
tement VICIÉ. 

Le  droit  de  l^armaieur  de  congédier  son  capitaine  est 
absolu  et  ne  saurait  damier  lieu  par  lui-même  à  dom- 
mages-intérêts. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  Varmateur  avait  comjnis, 
en  donnant  congés  un  acte  de  nature  à  aggraver  ce 
congé  et  à  porter  atteinte  à  la  réputation  du  capitaine. 

Le  capitaine  congédié  n'a  pas  droit  à  indemnité  à  moins 
de  convention  éetnte  portant  sur  Vindemnité  elle-' 
même  (1), 

Le  capitaine  à  qui  son  armateur  a  imposé  de  contribuer ^ 
pour  une  part  déterminée^  à  la  reconstitution  d'une 
somme  soustraite  dans  un  pli  remis  à  bord,  n'est  réputé 
avoir  accepté  à  cet  égard  la  volonté  de  son  armateur 
que  sous  une  contrainte  morale  qui  a  vicié  son  consens 
tementy  alors  surtout  qu'il  est  justifié  que  la  responsa- 
bilité du  capitaine  ne  pouvait  être  engagée  à  raison  de 
cette  soustractio7î, 

(Thibal  contre  Compagnie  Transatlantique), 

Jugement, 

Attendu  que  le  demandeur,  capitaine  au  long  cours,  qui 
avait  le  commandement  du  vapeur  Charles- Quint  y  appar- 
tenant à  la  Compagnie  Transatlantique,  a  été  congédié  par 
celle-ci  à  la  suite  d'un  abordage  qui  a  eu  lieu  dans  le  port 
d'Alger  entre  ce  bateau  et  le  vapeur  Le  Peluse,  apparie - 


(1)  Voy.  Tablo  prénérale,  v*  Capitaine,  n«  346 
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nanl  à  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  ;  que  ïhibal 
se  plaint  d'un  congé  immérité  et  fait  dans  des  conditions 
qu'il  considère  comme  injurieuses  et  de  nature  à  porter 
atteinte  à  sa  réputation  comme  capitaine  marin  ; 

Attendu  que  l'article  218  du  Code  de  commerce  donnait 
à  la  Compagnie  défenderesse  le  droit  de  congédier  son  capi- 
taine ;  qu'elle  ne  lui  devait  pas  de  dommages-intérêts  pour 
ce  congé,  puisqu'il  n'en  était  pas  convenu  par  écrit,  ainsi 
que  le  veut  ledit  article  ;  que,  dès  lors,  la  Compagnie  usant 
de  son  droit,  même  avec  un  excès  de  rigueur,  ne  pourrait 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  que  si  elle  avait 
réellement  commis,  en  donnant  congé,  un  acte  de  nature  à 
aggraver  ce  congé  et  à  préjudicier  à  la  réputation  de  ce 
marin  ;  que  le  fait,  après  le  congé  donné,  d'avoir  offert  à 
Thibal  la  place,  refusée  d'ailleurs  par  lui,  de  second  capi- 
taine du  CAaWtfs-Qwtn^,.  n'est  pas  un  acte  ayant  ce  carac- 
tère préjudiciable  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Thibal  avait  droit  à  des  remises 
commerciales  déterminées  qui  lui  étaient  déliniûvement 
réglées  à  chaque  fin  d'année  et  sur  lesquelles  il  touchait 
des  à-comptes  mensuels  ; 

Attendu  qu'en  1885  un  pli  cacheté,  prétendu  contenant 
10,000  fr.  en  billets  de  banque,  a  été  confié  par  l'agent  de 
la  Compagnie  à  Bône,  et  plus  tard  par  celui  de  Philippeville 
au  second  du  Char  les -Quint,  lequel  ne  l'a  reçu  que  sous 
réserve  du  contenu  inconnu  ;  que  ce  pli  a  été  remis  à  des- 
tination par  le  capitaine  Thibal  lui-même,  personnel- 
lement ;  qu'il  est. certain  qu'au  moment  de  cette  remise,  le 
pli  et  les  cachets  étaient  intacts  ;  qu'il  est  donc  certain  que 
le  capitaine  Thibal  l'a  remis  au  destinataire  tel  qu'il  avait 
été  reçu  par  son  second  ;  que  si  les  billets,  lors  de  l'ouver- 
ture, n'y  ont  pas  élé  trouvés  et  y  étaient  remplacés  par  des 
morceaux  de  papier  sans  valeur,  cette  fraude  n'était  pas 
imputable  au  capitaine  Thibal  ;  que  la  Compagnie  n'a 
xîependant  fait  aucune  démarche  pour  rechercher  et  attein- 
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dre  le  vrai  coupable  et  a  cru  devoir  imposer,notamment,  au' 
capitaine  Thibal  une  contribution  de  2,000  fr.  pour  se  rem- 
bourser de  la  perte  ;  que  cet  acte  a  été  doublement  arbi- 
traire par  le  motif  que,  le  pli  cacheté  ayant  été  remis  à  bord 
par  l'agent  de  la  Compagnie  elle-même,  pour  le  service  de 
la  Compagnie,  c'était  un  ordre  que  le  capitaine  avait  à  exé- 
cuter et  qu'il  recevait  de  ses'chefs  directs  ;  qu'il  ne  pouvait 
donc  exciper  du  règlement  qui  ne  vise  que  les  plis  cache- 
tés provenant  des  tiers  ;  et  par  le  motif  encore  que  le  capi- 
taine, à  peine  de  briser  sa  carrière,  n'a  pu  que  protester 
en  termes  ménagés  contre  la  prétention  de  la  Compagnie  et 
subir  la  volonté  définitive  de  celle-ci,  ce  qui  est  un  vérita- 
ble cas  de  contrainte  morale  ;  que  le  consentement  libre 
de  Thibal  n'a  donc  jamais  couvert  le  fait  de  la  Compagnie  ; 
qu'il  l'a  subi  forcément,  mais  non  volontairement  accepté  ; 

Attendu,  quant  aux  fins  reconvenlionnelles  prises  à  la 
barre  par  la  Compagnie  et  tendant  à  faire  payer  par  Thibal 
le  montant  des  avaries  qui  ont  été  causées  par  le  Charles- 
Quint  au  Peluse,  que  le  Tribunal  ne  peut  qu'en  prononcer 
le  déboutement  ;  qu'il  est  évident  que  si  la  Compagnie  avait 
entendu  considérer  Thibal  comme  pécuniairement  respon- 
sable de  ces  avaries,  elle  les  lui  aurait  réclamées,  ou  tout  au 
moins  en  aurait  fait  réserves  expresses  en  lui  donnant 
congé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  à  payer  à  Thibal  : 
1' 597  fr.  pour  solde  de  remises  commerciales  à  lui  dues 
pour  l'année  1885  ;  2^  604  fr.  pour  celles  de  l'année  1886  ; 
avec  intérêts  de  droit  ;  déboute  les  parties  de  toutes  autres 
conclusions;  'condamne  la  Compagnie  défenderesse  aux 
dépens. 

Du  2Î  septembre  1887.  —  Prés,,  M.  Arnaud.  —  Pl.^ 
MM.  CoRTicmATo  pour  le  capitaine,  Negretti  pour  la  Com- 
pagnie. 
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Vente.  —  Fonds  de  commerce.  — Interdiction  de  s'établir. 

—  Engagement  comme  placier  . 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  s^esi  interdit  de 
créer  directement  ou  indirectement  un  fonds  de  même 
genrCy  ne  contrevient  pas  à  cette  interdiction  lorsqu'il 
s'engage  comme  placier  dans  une  autre  maison  déjà 
existante  et  faisant  le  même  commerce  dans  la  même 
ville.  * 

//  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  s'était  d'abord  engagé 
comme  placier  chez  son  propre  acheteur,  et  que  ce  n'est 
qu'à  la  suite  d'un  congé  que  celui-ci  lui  a  donné,  qu'il 
s'est  pourvu  d'un  emploi  similaire  dans  une  autre 
maison, 

(Montel  contre  Brixy). 
Jugement. 

Attendu  que,daiis  l'acte  sous  seing  privé  du  28  avril  1887, 
enregistré,  portant  vente  à  Montel  du  fonds  de  commerce 
de  vins  fins  et  liqueurs  des  sieurs  Brixy  et  Fabre,  en- 
semble achalandage,  matériel  et  clientèle,  ces  derniers  se 
sont  interdit  expressément  de  créer  directement  ou  indi- 
rectement un  entrepôt  de  même  genre  ; 

Que  Brixy,  à  la  suite  de  cette  vente,  a  pris  avec  le  sieur 
Montel  des  arrangements  pour  devenir  son  représentant  ou 
commier-placier  sur  la  place  de  Marseille  ; 

Qu'au  bout  de  deux  mois  et  demi,  soit  le  15  juillet  1887, 
le  sieur  Montel  Ta  congédié  de  cet  emploi  ; 

Attendu  que  le  sieur  Brixy  s'est  pourvu  d'un  autre  emploi 
similaire  dans  une  autre  maison  de  cette  ville,  faisant  le 
même  commerce  que  le  sieur  Montel  ; 

Que  celui-ci  prétend  trouver  dans  ce  fait  une  infraction 
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à  la   clause  d'interdiction  ci-dessus  et  une  concurrence 
déloyale  dommageable  ; 

Attendu  que  le  fait  par  Brixy,  à  la  suite  du  congé  à  lui 
donné,  de  se  placer,  comme  employé,  dans  une  maison 
concurrente  du  sieur  Fabre,  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  violation  des  accords  ; 

Que  le  droit  au  travail  ne  peut  être  limité  que  dans  la 
mesure  stricte  que  les  parties  ont  pu  prévoir  ;  que  ce  n'est 
pas  participer  à  la  création  d'un  entrepôt  de  même  genre 
qu'était  le  fonds  cédé  par  Brixy,  que  de  se  placer  dans  une 
autre  maison  déjà  existante,  à  titre  de  simple  employé 
appointé  ; 

Que  Brixy  ne  s'était  pas  interdit  cette  faculté  et  que 
sijjlontel  avait  voulu  qu'à  un  titre  quelconque,  Brixy  ne 
s'occupât  plus  des  affaires  relatives  à  un  entrepôt  de  vins  et 
liqueurs,  il  l'aurait  expressément  stipulé  ; 

UueMoDlel  lui-même  a  interprété  le  contrat  de  vente, 
quand  il  a  pris  Brixy  comme  employé  ;  qu'il  lui  a  défendu 
alors  de  s'occuper  de  la  représentation  d'une  autre  maison 
tant  qu'il  serait  au  service  de  la  sienne  ; 

Que  Brixy,  congédié  par  la  volonté  même  de  son  patron, 
a  repris  son  droit  d'utiliser,  dans  une  autre  maison,  son 
travail  et  ses  aptitudes  de  commis,  pour  le  genre  d'indus- 
trie qu'il  connaissait  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Moritel  de  sa  demande,  avec 
dépens. 

Du  4  novembre  1887.—  Prés.,  M.  Le  Mée,  juge.—  Pl.^ 
MM.  Valensi  pour  Montel,  GERMÔNDvpour  Brixy, 
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Tribunal  de  commerce.  —  Dommages-intérêts  pour  saisie- 
ARRÊT.  —  Demande  signifiée  au  domicile  élu. 

Compétence.  — Dommages -intérêts  pour  saisie- arrêt.  — 

Appel  en  garantie  de  l'huissier. 

La  demande  en  dommages-inièrêis  à  raison  du  préju- 
dice causé  par  une  saisie -arrêt  y  est  régulièrement  si- 
gnifiée au  saisissant  au  domicile  par  lui  élu  dans  Pex- 
ploit  de  saisie -arrêt. 

Un  Tribunal  de  commerce  y  compétemment  investi  d*une 
demande  en  dommages-  intérêts  à  raison  d^une  saisie^ 
arrêty  n* est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  garantie  formée  par  le  saisissant,  défendeur  au  pro^ 
ces,  contre  l'huissier  chargé  de  signifier  la  saisie- 
arrêt  incriminée, 

« 

(Vandenberg  contre  Salmon). 

Jugement, 

Attendu  que  l'opposition  de  Salmon  envers  le  jugement 
de  défaut  du  4  juillet  dernier  est  régulière  en  la  forme  et 
faite  en  temps  utile  ; 

Attendu  que  Vandenberg  réclame  à  Salmon  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  du  préjudice  que  celui-ci  lui  aurait 
causé  par  des  saisies -arrêts  pratiquées  à  son  encontre  au 
nom  de  ce  dernier  et  maintenues  par  lui,  malgré  la  libéra- 
tion complète  dudit  sieur  Vandenberg  vis-à-vis  dudit 
Salmon  ; 

Attendu  que  celui-ci  oppose  deux  exceptions  à  cette 
demande  : 

1*  Une  nullité  de  la  citation  ; 

2*  Une  exception  dlncompé  tance  ; 

!•  P.  —  1888.  5 
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Attendu,  sur  la  nullité  de  la  citation,  que  Salmon  sou- 
tient que  celle-ci  aurait  dû  lui  être  donnée  à  son  domicile 
à  Paris,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi,  tandis  qu'elle 
lui  aurait  été  signifiée  à  Marseille,  en  Tétude  de  N..., 
huissier  ; 

Attendu  que  c'était  en  cette  étude,  constituant  le  demi* 
cite  élu  par  Salmon,  pour  la  procédure  en  saisie-arrét  à 
rencontre  de  Vandenberg,  que  celui-ci  a  pu  valablement 
citer  son  créancier,  pour  une  cause  s'y  rattachant  directe- 
ment et  nécessairement  ; 

Attendu,  sur  les  fins  en  incompétence,  que  Marseille,  par 
Teffet  de  cette  élection  de  domicile  et  du  fait  qui  a  donné 
lieu  à  la  prétention  du  sieur  Vandenberg,  est  incontesta- 
blement devenu  le  lieu  où  serait  néo  Tobligation  du  sieur 
Salmon  et  celui  où  elle  devrait  s'accomplir  et  le  paiement 
être  fait  ; 

Que  la  demande  a  donc  été  compétemment  poursuivie 
devant  le  Tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que  Salmon  a  appelé  en  garantie  le  sieur  N. . . , 
huissier  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  est  incompétent  rations  ma- 
teriœ  pour  apprécier  cette  demande  ; 

Qu'en  effet,  Salmon  reproche  à  N...,  huissier,  d'avoir, 
malgré  son  ordre,  tenté  une  saisie- arrêt  sur  Vandenberg  ; 
de  ne  pas  lui  avoir  signifié  main-levée  des  saisies-arrêts 
opérées  à  son  encontre  ;  enfin,  de  refuser  la  restitution  du 
dossier  de  l'affaire  et  des  pièces  y  relatives  ; 

Que  cette  demande  du  sieur  Salmon  implique  donc  en 
elle-même  un  désaveu,  un  refus  d'instrumenter  et  une 
rétention  de  pièces,  qui,  soulevés  contre  un  officier  minis- 
tériel et  à  raison  des  actes  accomplis  par  lui  en  sa  qualité,ne 
pourraient  être  appréciés  valablement  et  compétemment 
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par  les  tribunaux  de  commerce,  à  qui  la  loi  a  refusé  la 
connaissance  de  pareils  actes  ; 

Que  les  fins  de  N...  sont  donc  fondées  et  doivent  être 
accueillies,  dès  à  présent  ; 

Mais  queN. . .  réclame  à  Salmon  des  dommages-intérêts; 
que  le  Tribunal,  incompétent  sur  la  demande  en  garantie, 
Test  également  sur  le  chef  des  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motif», 

Le  Tribunal,  admet  en  la  forme  le  sieur  Salmon  en  son 
opposition  envers  le  jugement  de  défaut  précité; 

Se  déclare  compétent  sur  la  demande  de  Vandenberg  ; 
renvoie  eu  conséquence  les  plaidoiries  au  fond  à  l'au- 
dience du  14  novembre  ; 

Dépens  de  l'incident  à  la  charge  de  Salmon  ; 

Se  déclare  incompétent  sur  les  fins  en  garantie  contre 
N.. .,  huissier  ; 

En  conséquence,  renvoie  parties  et  matières  devant  qui 
de  droit  ; 

Dépens  à  la  charge  de  Salmon. 

Du  7  novembre  1887,  —  Prés.y  MM.  Le  MiE.  —  PL^ 
Bartoli  et  Eymar. 


Agent   de  change.   —  Créanciers  antérieurs  a   l'entrée 

EN  FONCTIONS.  —    CRÉANCIERS   POSTÉRIEURS.  —  EgaLITÉ.  — 

Société. 

Société. —  Défaut  de  publication.—  Nullité. —  Gréancibrô 
sociaux,  —  Créanciers  personnels. 

Aucune  disposition  légale  ne  permet  d^ établir  une  dis- 
tinction entre  les  créanciers  chirographaires  d'un 
agent  de  change ^  et  de  payer  les  créances  nées  pendant 
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l'exercice  de  sa  charge ^  de  préférence  à  celles  qui  sont 
7iées  antérieurement. 

Il  rCen  serait  autrement  que  si  V agent  de  change  avait 
formé  y  pour  V  exploitation  de  s  2  charge,  une  société 
régulière  formant  une  personne  distincte  de  celle  du 
titulaire^ 

Dans  le  cas  où  une  société  est  nulle  pour  défaut  de  publi- 
cation, cette  nullité  peut  être  opposée  aux  créanciers 
sociaux  par  les  créanciers  personnels  des  associés. 

En  conséquence,  les  créanciers  personnels  ont  le  droit,  en 
pareil  cas,  d'être  admis  en  concours  avec  les  créanciers 
sociaux,  dans  la  distribution  de  l'actif  de  leur  débi- 
teur, y  compris  la  portion  leur  revenant  dans  V  actif 
de  la  société  annulée  (î), 

(homsy  contre  fournier,  v16uier  et  consorts). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  n'est  contesté  par  aucune  des  parties  en  cau- 
se que  Homsy  ait  prêté  à  Fournier  la  somme  de  24,935  fr. 
95  c,  les  17  janvier  et  6  février  1883,  antérieurement  à 
rentrée  en  fonction  dudît  Fournier  comme  agent  de 
change  ; 

Attendu  que,  Fournier  étant  tombé  en  déconfiture  et 
pourvu  de  liquidateurs  judiciaires,  Homsy  demande  à  con- 
courir avec  tous  les  autres  créanciers  dans  la  distribution 
de  l'actif  réalisé  par  les  liquidateurs  ; 

Attendu  que  Viguier  et  consorts,  créanciers  de  Fournier, 
et  dont  les  créances  sont  nées  postérieurement  à  celle 
d*Homsy,  pendant  la  gestion  de  Fournier,  agent  de  change, 


(1)  Voy.  Table  générale,  v  Société,  n»  18.   —  Table  décennale, 
Ibid.y  n<»  22.  '^2«  Table  décennale,  Ibid.^  n"»41. 
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s'opposent  à  la  demande  d'Homsy  et  prétendent  se  faire 
attribuer,  en  qualité  de  créanciers  de  la  charge,  un  droit  de 
préférence  sur  l'actif  à  répartir  ; 

Attendu  que  le  patrimoine  d'un  débiteur  est  le  gage  com- 
mun de  tous  ses  créanciers,  sauf  le  cas  de  privilège  et  d'hy- 
pothèque ;  qu'il  n'existe  de  privilège  que  ceux  expres- 
sément prévus  par  la  loi  ;  qu'aucune  disposition  légale  ne 
permet  d'établir  une  distinction  entre  les  créanciers  chiro- 
graphaires  d'un  agent  de  change,  et  de  payer  les  créances 
nées  après  l'entrée  en  fonction  de  l'agent,  de  préférence  à 
celles  qui  remontent  à  une  date  antérieure  ; 

Attendu  qu'il  en  serait  autrement  si  l'agent  avait  formé 
pour  l'exploitation  de  sa  charge  une  société  régulière,  en 
conformité  de  l'article  75  du  Code  de  commerce; que,  dans 
ce  cas,  la  société  aurait  constitué  une  personnalité  dis- 
tincte de  celle  du  titulaire,  ayant  un  patrimoine  distinct,  et, 
par  suite,  des  créanciers  distincts  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,. que  Viguier  et  consorts  excipent, 
en  effet,  de  l'existence  d'une  société  entre  Foumier  et  un 
commanditaire  ;  mais  attendu  que  cette  société  n'a  pas  été 
publiée  aux  formes  de  droit  ;  qu'en  vertu,  soit  de  l'article 
75  du  Code  de  commerce,  soit  de  l'article  56  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  elle  est  nulle  et  de  nul  effet  à  Tégard 
des  tiers  intéressés;  qu'une  Jurisprudence  constante  et 
unanime  décide  que  les  créanciers  personnels  des  asso- 
ciés ont  le  droit  d'opposer  la  nullité  de  la  société,  pour 
défaut  de  publicité,  non  pas  seulement  aux  associés,  mais 
encore  aux  créanciers  sociaux  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  la  société  entre  Foumier  et 
son  commanditaire,  le  sieur  Boucher,  devant  être  réputée 
inexistante  au  regard  d'Homsy,  ce  dernier  est  fondé  dans 
sa  prétention  d'être  admis,  en  concours  avec  Viguier  et 
consorts  et  tous  autres  créanciers  chirographaîres,  dans  la 
distribution  d'un  actif  faisant  partie  intégrante  du  patri  - 
moine  de  son  débiteur  ; 


i 


Par  (îes  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  toute»  les  instances,  condamne 

Fournier,  ou  soit  ponr  lui  ses  liquidateurs  judiciaires 
iiiiuï-Marlin  et  Petiljean,  à  payer  à  Homsy  la  somme  de 
2 1,935  fr.  95  c.  montant  des  causes  de  la  demande,  avec 
intérêts  de  droit  ;  reçoit  en  leur  intervention  Viguier  et 
Bressy  ;  les  déboute  de  leurs  uns  et  conclusions  et  les  con- 
damne à  tous  les  dépens  de  la  présente  Instance. 

Du  11  novembre  1887.  —  Prés.,  M,  Le  Még,  juge.  — 
PL,  MM.  Blanchard  pour  Homsy,  Senès  pour  Foumier, 
Thiërrt  pour  Viguier  et  consorts. 


Société.  —  Liquidateur.  —  Pouvoirs.  —  Frais  de  défbnsb. 
—  rëgleuent.  —  gompte.  —  approbation  par  jugement 

SUR  HEQUÈTB.  —    OpPOSITIOH  PAR   LES    ASSOCIÉS.    —    KeCE- 

vasilité. 
Compétence.   —    Société,  —  Liouidateur  judiciaire.  — 
Compte.  —  Contestations.  —  Article  d'honofaires  pour 
frais  de  défense. 

Il  entre  dans  le»  pouvoirs  du  liquidateur  d'une  société, 

de  régler  avec  le  défenseur  de  celle-ci  les  honoraires 
gui  peuvent  lui  être  dus  à  raison  d'une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

TGutefois,lea  associés  peuvent  discuter  le  compte  de  liqui- 
dation, sur  cet  article  comme  sur  tout  autre. 

A  M  cas  oH,  ce  compte  a  été  approuvé  par  un  jugement 
rendu,  sur  la  requête  du  liquidateur,  par  le  Tribunal 
qui  Va  nommé,  les  associés  sont  recevablea  à  exercer 
leur  droit  de  discussion  par  voie  d'opposition  à  ce 
jugement. 

Le  Tribunal  de  commerce  qui  a  nommé    un  liquida- 


(71  ) 

teur  à  une  aociéié,  est  seul  compétent  pour  connaître 
des  contestations  que  les  associés  peuvent  élever  sur  le 
compte  présenté  par  ce  liquidateur  et  sur  tous  et  chacun 
des  articles  qui  le  composent. 

Alors  même  qu*il  s'agirait  d'un  article  comprenant  les 
honoraires  d*un  défenseur  à  raison  d'une  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique, 

(Chcmin  ds  fer  contre  Gargassonne). 

Jugement, 

Attendu  que  le  sieur  Henri  Néri,  actuellement  décédé, 
avait  été  nommé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  céans, 
liquidateur  de  la  Société  Falguière  et  G'  ; 

Ou*en  cette  qualité,  il  a  eu  à  suivre  l'instance  en  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  à  rencontre  de  la 
Gompagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M. ,  de  l'usine  et  dépen- 
dances appartenant  à  cette  Société  ; 

Que  ledit  liquidateur  a  confié  la  défense  des  intérêts  de 
la  Société  à  un  avocat  de  son  choix  et  que  la  liquidation  a 
obtenu  une  indemnité  de  3,600,000  fr.,  alors  que  l'offre  de 
la  Compagnie  P.-L.-M.  ne  s'élevait  qu'à  1,200,000  fr.  ; 

Attendu  que,  dans  son  compte  de  liquidation,  le  sieur 
Néri  il  passé  au  débit  le  chiffre  des  honoraires  du  défenseur 
de  la  Société  tel  qu'il  était  demandé  et  tel  qu'après  exa- 
men et  vérification  de  la  part  du  liquidateur  il  a  été  ad- 
mis comme  exact  et  dû  ; 

Qu'en  agissant  ainsi,le  liquidateur  faisait  un  acte  qui  ren- 
trait dans  son  administration  et  qu'il  avait  qualité  de  faire  ; 
qu'entre  lui,  représentant  de  la  Société,  et  le  défenseur  de 
celle-ci,  il  s'est  ainsi  fait,  au  profit  de  ce  dernier,  un  accord 
et  que  le  liquidateur  a  constaté  et  consacré  cet  accord  en 
passant  l'article  dans  son  compte  ; 
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Que  ce  compte  de  liquidation  a  été  l'objet  d'une  approba- 
tion de  justice,  par  jugement  en  date  du  25  novembre  1886, 
rendii  sur  la  requête  du  sieur  Néri  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M., 
comme  propriétaire  d'un  certain  nombre  d'actions  de  la 
Société  Falguiëre  et  C%  fait  opposition  audit  jugement  à 
rencontre  du  sieur  Garcassonne,  liquidateur  nommé  en 
remplacement  du  prédécédé  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  est  recevable  en  cette 
opposition;  qu'en  sa  qualité  de  porteur  d'actions  de  la 
Société  Falguière  et  C%  elle  était  intéressée  à  la  liquidation 
opérée  par  le  sieur  Néri,  avait  droit  de  l'examiner  et  de  la 
contester  dans  ses  détails,  à  rencontre  du  liquidateur,  son 
mandataire  ; 

Que  le  droit  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  était  donc  d'être 
présente  à  l'examen  et  approbation  du  compte  devant  la 
justice  ; 

Que,  par  suite,  son  intérêt  et  son  droit  de  faire  opposi- 
tion au  jugement  sus- énoncé,  sont  incontestables  ;  que  s'il 
en  était  autrement,  tout  liquidateur  judiciaire  pourrait 
échapper  au  contrôle  du  liquidé  en  requérant  une  appro- 
bation de  ses  comptes  à  l'insu  de  ce  dernier  ; 

Mais  attendu,  sur  ladite  opposition,  que  le  seul  Tribunal 
compétent  pour  apprécier  et  approuver  les  comptes  de  gestion 
d'un  liquidateur  judiciaire  est  le  Tribunal  même  qui  l'a  nom- 
mé, quand,  entre  ce  mandataire  et  ses  mandants,  il  s'élève 
sur  le  bien  fondé  de  ce  compte  des  contestations  diverses  ; 

Que  c'est  l'ensemble  de  ce  qui  est  compris  dans  ledit 
compte,  et  par  conséquent  chacun  des  articles  qui  contri- 
buent à  la  formation  dudit  compte,  qui  est  soumis  au  con- 
trôle exclusif  de  ce  Tribunal  compélent  ; 

Que  c'est  le  cas  de  l'espèce  ;  que  c'est,  en  effet,  un  des 
mandants,  qui  discute  à  rencontre  du  liquidateur,  un  arti- 
cle spécial  admis  par  ce  dernier  ;  que  la  contestation  n'est 
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donc  pas  engagée  vis-à-vis  d'un  tiers,  qui  n'est  pas  au  pro- 
cès, mais  bien  entre  deux  parties,  toutes  les  deux  justicia- 
bles du  Tribunal  de  céans,  à  raison  des  difficultés  nées  sur 
le  compte  dont  s'agit  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  d'autre  part,  à  sursis,  la 
Ck)mpagnie  P. -L.-M.  n'étant  pas  seule  intéressée  et  ayant 
à  côté  d'elle  d'autres  actionnaires  non  contestants,  et  ayant 
aussi  intérêt  à  une  prompte  approbation  des  comptes  du 
liquidateur  ; 

Qu'un  seul  cas  pourrait  contraindre  légalement  le  Tri- 
bunal à  surseoir,  celui  où  la  contestation  soulevée  contre 
tout  ou  partie  d'un  compte  d'un  liquidateur  tendrait  à  une 
action  criminelle  ou  correctionnelle,  le  criminel  tenant 
alors  le  civil  en  état  ; 

Mais  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ; 

Attendu  que  le  compte  présenté  par  le  liquidateur, 
comme  résultat  de  sa  liquidation,  a  été  déjà  apprécié  et 
vérifié  par  les  premiers  juges  ;  que  le  liquidateur  actuel  ne 
prétend  pas  avoir  à  y  apporter  une  modification  quel- 
conque ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  admet  comme  recevable  l'opposition  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.  envers  le  juge- 
ment sur  requête  précité  ; 

Se  déclare  compétent  ;  dit  n'y  avoir  lieu  à  sursis  ;  en 
conséquence,  déboute  ladite  Compagnie  de  sa  demande  ; 

Avec  dépens. 

Du  15  novembre  1887.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PL, 
MM.  AiGARD  pour  le  Chemin  de  fer,  Negreth  pour  Car- 
cassonne. 
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Assurance  maritime.  —  RéASsuRANaE.  •—  Prescription  db 
CINQ  ANS.  —  Clause.  —  Dispense  des  délais  et  forma- 
lités JUDICIAIRES. 

La  prescription  de  cinq  ans  applicable  aux  actions  déri-» 
vant  d'une  police  d^ assurance,  s^ applique  aussi  aux 
police i  de  réassurance  (4), 

Quand  une  police  de  réassurance  faite  pour  un  temps  in- 
déterminé a  été  résiliée .  d'un  commun  accord  à  une 
date  fixée,  cest  à  partir  de  cette  date  que  court  le 
temps  requis  pour  prescrire» 

Ne  fait  pas  obstacle  au  cours  de  cette  prescription  la 
clause  de  la  police  de  réassurance  qui  dispensait  le 
réassuré  des  délais  et  formalités  judiciaires  (2), 

(Lloyd  Français  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que  l'article  432  du  Code  de  commerce  dispose 
que  toute  action  dérivant  d'une  police  d'assurance  est  pres- 
crite après  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  du  contrat  ; 

Attendu  que  la  loi  non  seulement  ne  prohibe  pas  les 
réassurances,  mais  qu'elle  les  reconnaît  au  contraire  ;  que, 
dès  lors,  les  règles  relatives  aux  polices  d'assurances  sont 
applicable»  aux  polices  de  réassurances  ;  que  notamment 
la  prescription  quinquennale  atteint  également  ces  der- 
nières, quand  le  cas  y  échet  ; 


(1)  Voy.  Table  générale,  v<»  Assurance  maritime,  n"  761  et  suîv, 
—  Table  décennale,  Ihidy  n»  183.  —  Voy.  cependant  2»  Table  décea* 
nale,  Ibid.y  n«  125. 

(2)  Voy.  Table  générale,  Ihid.,  n»  763. 
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Attendu  que  les  polices  d'assurances  passées  entre  les 
parties  ont  pris  fin,  du  commun  consentement  de  celles-ci, 
par  avenant  de  résiliation  du  11  juin  1880  qui  a  fixé  le  jour 
de  cette  résiliation  au  1"  juillet  suivant  ; 

Qu'il  est  donc  certain  qu'à  partir  de  cette  dernière  date, 
toute  application  nouvelle,  en  vertu  des  polices  de  réas- 
surances, n'a  plus  pu  avoir  lieu  et  que  le  délai  pour  la 
prescription  quinquennale  doit  être  nécessairement  compté 
à  partir  du  1"  juillet  1880  ; 

Attendu  que  la  dispense  des  délais  et  formalités  judiciai- 
res, accordée  par  la  police  du  12  avril  1880,  ne  pouvait  pas 
se  référer  à  autre  chose  qu'aux  délais  et  formalités  néces- 
saires à  l'exécution  même  des  polices  en  cours  et  aux  près- 
criptionsde  la  loi  en  ces  matières  ;  mais  qu'elle  ne  s'appli 
quait  pas  à  la  prescription  elle-même,  qui  ne  peut  être 
acquise  qu'après  que  la  police  même  s'est  trouvée  inter- 
rompue dans  son  exécution  pendant  un  temps  déter- 
miné ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  entre  les  parties  d'une  sorte 
d'association  dans  laquelle  leurs  opérations  respectives 
d'assurances  et  de  réassurances  aient  été  mêlées  et  con- 
fondues et  ne  pouvaient  être  connues,  quant  à  leurs  résul- 
tats, que  par  un  règlement  final  ; 

Qu'entre  les  parties  il  n'y  a  eu,  en  réalité,  que  des  rap- 
ports d'assuré  à  assureur  ; 

Que  l'assuré,  dans  l'espèce,  le  Lloyd  français, âeyeiit  donc 
exercer  son  action  en  temps  utile,  soit  dans  les  cinq  ans,  à 
compter  du  1"  Juillet  1880  ; 

Que,  dans  l'intervalle,  il  n'y  a  eu  aucun  acte  interruptif 
de  prescription,  aucune  cédule  ou  reconnaissance  émanée 
des  défendeurs  qui  puisse  permettre  de  rejeter  l'exception 
proposée  par  ceux-ci  ; 


n 


(TO) 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  admettant  les  ans  prises  par  les  défendeurs, 
âii  qae  l'action  Aa  Lloyd  français  est  prescrite;  en  con- 
séquence, déboute  ce  dernier  de  sa  demande  ; 

Avec  dépens. 

Du  17  novembre  1887.  —  Préa.,  M.  Arnaud.  —  PL, 
MM.  CouvB  pour  le  Lloyd  français,  ëstringin  pour  les 
assureurs  i 


Commis.  —  Congé  sans  pbéavis.  —  Dissolution  et  lioui- 
uation  judiciaire  d£  bociëté.  —  indemnité  non  due, 

L'employé  congédié  sans  avis  préalable  n'a  droit  A  aucune 
indemnité,  lorsque  ce  congé  lui  a  été  donné  à  la  suite  de 
la  dissolution  et  de  la  mise  en  liquidation  jtrononcées 
par  Justice,  de  la  société  à  qui  il  avait  loué  ses  ser- 
vices (1). 

(Lombard  contre  Liouidateur  Olite  et  C*). 


Attendu  que  le  Bieur  Lombard  était  employé  de  la  mai- 
son Olive  et  C*,  de  Casimir  Olive,  en  qualité  de  comptable 
aux  appointemeuls  de  150  fr.  par  mois  ; 

Qu'à  la  date  du  1"  septembre  dernier,  le  Tribunal  de 
céans  a  oivlonné  la  dissolution  de  la  Société  Olive  et  C,  à 
la  suite  de  difficultés  gui  ea  rendaient  impossibles  la  con- 
liiiaation  et  le  fonctionnement  ; 
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Que  ce  n'est  que  le  5  octobre  suivant,  que  le  sieur  Lom- 
bard a  été  remercié  de  ses  services  par  M,  Dufour,  liquida- 
teur Judiciaire  ;  qu'à  raison  de  ce  congé,  Lombard  réclame 
des  dommages-intérêts  en  sus  de  ses  appointements 
d'octobre  ; 

Attendu  qu'une  indemnité  n'est  due  à  l'employé  que 
dans  le  cas  d'un  congé  donné  brusquement  et  sans  motifs 
plausibles  ;  qu'il  appartient  toujours  au  Tribunal  d'appré- 
cier les  causes  du  congédiement  ; 

Qu'en  l'espèce,  Lombard  n'ignorait  pas  que  la  liquida- 
tion ordonnée  par  justice  mettait  fin  à  la  maison  de  com- 
merce dans  laquelle  il  était  employé  et  qu'il  pouvait  être 
remercié  dès  que  le  liquidateur  Judiciaire  n'aurait  plus 
besoin  de  ses  services  ; 

Que,  d'autre  part,  la  liquidation  étant  imposée  par  le 
Tribunal  et  ne  résultant  pas  d'une  dissolution  volontaire 
des  membres  de  la  Société  Olive  et  C%  doit  être  considérée 
comme  un  cas  de  force  majeure,  ou,  plus  exactement, 
comme  une  cause  légitime  de  congédiement  pour  les  em- 
ployés ; 

Attendu  que  l'offre  de  Dufour,  ès-qualité,  de  payer  les 
appointements  des  cinq  Jours  du  mois  d'octobre,  est  suffi- 
sante et  satisfactoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  le  sieur 
Dufour,  liquidateur  de  la  Société  Olive  et  C%  de  payer  au 
sieur  Lombard  la  somme  djB  25  fr*  pour  ses  appointements 
des  cinq  premiers  jours  d'octobre,  et  réalisée  que  soit  celte 
offre,  déboute  ce  dernier  du  surplus  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens . 

Dic  23  novembre  1887,  —  Prés.,  M.  Lieutaud,  juge.  — 
PL  y  MM.  Ambàrî)  pout  Lombard,  Stamaty  pour  le  liquida- 
teur. 
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Chemin  de  fer.  —  Délai. —  Marchandise  araivée  avant. — 
Droit  d'user  du  délai  entier.  —  Lettre  d'atis.  — 
Obligation  de  livrer  de  suite. 

En  principe^  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  en 

droit  d'user  de  tout  le  délai  que  lui  accorde  le  tarif  et 

de  ne  livrer  une  marchandise  qu^à  l'expiration  de  ce 

délais  alors  même  qu'en  fait  elle  serait  arrivée  quelques 

jours  plus  tôt  (1), 

Mais  il  en  est  autrement  si,  dès  son  arrivée,la  Compagnie 
a  écrit  au  destinataire  une  lettre  d'avis. 

En  pareil  cas,  si  le  destinataire  se  présente  immédiate-- 
ment  pour  recevoir,  la  Compagnie  est  tenue  de  livrer ^ 
sans  pouvoir  exciper  du  délai. 

Et  cela  quand  même  la  marchandise  serait  livrable  à 
domicilCy  si  le  destinataire  s'est  déclaré  prêt  à  recevoir 
en  gare. 

(Marx  Cahen  et  G*  contre  Chemin  de  fer). 

Jugement. 

Attendu  que  la  caisse  jerseys  du  poids  de  37  kilos,  ex- 
pédiée de  Paris  à  l'adresse  de  Marx  Cahen  et  C%  est  arrivée 
en  gare  de  Marseille  le  19  août  dernier; 

Que  le  même  jour  avis  avait  été  donné  au  destinataire 
par  la  Compagnie  défenderesse  ; 

Que  le  lendemain,  Marx  Cahen  et  C%  ou  leur  préposé,  se 
sont  présentés  pour  retirer  ladite  caisse; 

Que  l'employé  de  la  Compagnie  a  refusé  de  la  leur 


(l)  Voy.  cerec.  1881.  2.  61.  —  1885.  1.  149. 
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remettre  par  le  motif  que  la  caisse  était  «  livrable  à  domi- 
cile »  et  que  la  Compagnie  avait  à  en  faire  opérer  le 
camionnage  ;  que,  de  plus,  les  délais  réglementaires  pour 
la  livraison  n'étaient  pas  expirés  et  ne  devaient  finir  que  le 
24  août  au  plus  tôt; 

Attendu  que  ce  refus  était  inopportun  et  mal  fondé  ; 
que,  sans  doute,  la  Compagnie  a  le  droit  d'user  de  tous  les 
délais  réglementaires  que  les  tarifs  approuvés  lui  accor- 
dent, et  que,  pendant  ces  délais,  les  réceptionnaires  ne 
peuvent  la  contraindre  à  livrer  et  la  considérer  comme  en 
retard,  alors  même  qu'ils  pourraient  prouver  que  la  mar- 
chandise est  arrivée  ;  que  la  Compagnie,  en  effet,  est  seule 
appelée  à  connaître  des  nécessités  de  son  service  ; 

Mais  qu'elle  ne  peut  plus  invoquer  ce  motif  lorsqu'elle 
même,  en  envoyant  au  destinataire  une  lettre  d'avis,  lui 
fait  savoir  qu'elle  tient  à  sa  disposition  la  marchandise 
arrivée  à  son  adresse  ; 

Que,  dans  ce  cas,  elle  manifeste  qu'elle  est  prête  à  déli- 
vrer immédiatement  la  marchandise,  puisqu'elle  entend 
faire  courir,  dès  ce  moment,  un  magasinage  à  son  profit; 

Qu'elle  n'a  donc  plus  à  invoquer  les  délais  réglemen- 
taires vis-à-vis  le  destinataire  qui  obtempère  à  son 
appel  ; 

Attendu  en  ce  qui  touche  le  motif  tiré  du  «  camionnage 
à  domicile,  »  que  ce  camionage  n'est  évidemment  stipulé 
que  dans  l'intérêt  et  pour  la  commodité  du  destinataire,  et 
que  lorsque  celui-  ci,  appelé  par  la  Compagnie  elle-même, 
se  présente  et  la  dispense  de  ce  camionnage,  elle  n'a  aucun 
prétexte  pour  refuser  de  délivrer  la  marchandise  réclamée  ; 

Qu'il  a  donc  été  causé  un  préjudice  aux  sieurs  Marx 
Cahen  et  G*  et  que  le  Tribunal  a  les  éléments  pour  en  appré- 
cier l'importance  ; 


V'ry  • 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  défenderesse  à 
payer  à  Marx  Gahen  et  G'  la  somme  de  50  fr.,  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  les  causes  ci-dessus,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Du  P'  décembre  4 8S7.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  P/., 
MM.  Vidal- Naquet  pour  Marx  Gahen  et  G%  Aicard  pour  le 
Ghemin  de  fer. 


Effet  de  coMMEncE.  —  Perte.  —  Gaution.  —  Agence 

d'une  société  anonyme. 

Une  agence  d'une  société  anonyme  pouvant  cesser  d'exister 
par  la  volonté  de  la  société  qui  l'a  créée,  ne  saurait  être 
présentée  comme  caution  pour  obtenir  le  paiement 
d'un  effet  de  commerce  perdu,  (Î52  C.  de  com.J 

(Moutet  contre  Ri  voire  et  Lombard), 

Jugement. 

Attendu  que  G.  Moutet  a  égaré  un  billet  à  ordre  de  la 
somme  de  4,924  fr.  60  à  l'échéance  du  25  novembre  1887, 
avec  endossement  en  blanc,  à  lui  remis  par  les  défendeurs 
à  la  date  du  27  août  1887; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  152  du  Gode  de  commerce,  il  a 
présenté  requête  à  M.  le  Président  du  Tribunal  de  céans,  à 
TefFet  de  faire  ordonner  le  paiement  dudit  billet  sous 
caution  ; 

Attendu  que  Moutet  ayant  présenté  comme  caution 
l'agence  de  Marseille  du  Crédit  Lyonnais,  cette  caution  a  été 
contestée  avec  raison,  puisque  son  existence  dépend  de  la 
volonté  même  de  la  société  qui  Ta  créée  ; 
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Que  cette  dernière,  soit  la  société  le  Crédit  Lyonnais,  est 
seule  acceptée  comme  caution  et  qu*elle  doit  être  admise 
à  faire  sa  soumission  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  C.  Moutet  de  l'offre  qu'il  fait  d'une 
caution  à  l'effet  ci-dessus  en  la  personne  du  Crédit  Lyon- 
nais, agence  de  Marseille  ;  niais  déclare  bonne  et  suffi- 
sante ladite  caution  en  tant  que  ce  serait  la  société  le 
Crédit  Lyonnais,  en  tant  que  société  ;  dit  qu'en  ce  dernier 
cas,  celle-ci  sera  admise  à  faire  sa  soumission  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce  de  céans; 

Dépens  à  la  charge  de  C.  Moutet. 

Du  12  décembre  4887.  —  Prés.^  M.  Le  Mée,  juge.  — 
PL  y  MM.  HoRNBOSTEL  pour  Moutct,  Talon  pour  Rivoire  et 
Lombard. 


Vente  a  livrer,  —  Embarquement  au  pi  us  tôt. 

—  InteAprétation. 

La  clause  embarquement  au  plus  tôt,  dans  une  vente  à 
livrer,  diffère  de  la  clause  embarquement  immédiat,  en 
ce  sens  qu'elle  laisse  une  certaine  latitude  morale  au 
vendeur. 

Mais  elle  ne  le  dispense  pas  de  faire  toutes  diligences 
pour  que  Vexpédition  ne  subisse  aucun  retard  de  son 
chef. 

Et  elle  lui  laisse  Vobligation  de  justifier  des  causes  du 
retard,  s'il  y  en  a  eu. 

Spécialement ,  si  une  vente  pareille ,  conclue  le  5  du  mois, 
n'a  été  suivi  d'embarquement  que  le  29,  et  quHl  soit 
justifié  que  plusieurs   navires  sont  partis  entre  ces 
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deux  dates,  le  vendeur  doit  être  réputé  en  faute   et 
subir  la  résiliation  du  marché. 

(Frangenheim  et  G'  contre  Jacouemet  et  Richard). 

Jugement. 

Attendu  ijue  le  5  septembre  dernier  Frangenheim  et  G' 
ont  verbalement  vendu  aux. sieurs  Jacguemet  et  Richard 
250  piculs  café  Java  Malang  du  gouvernement,  des  en- 
chères d'août,  à  raison  de  114  fr.  les  50  kil.,le  picul  calculé 
au  poids  de  61  kil.  76,  «  embarquement  au  plus  tôt  ;  » 

Attendu  que  cette  clause  se  différencie  de  celle  «  d'em- 
barquement immédiat,  »  en  ce  sens  qu'elle  comporte  une 
certaine  latitude  morale  au  profit  des  vendeurs,  suivant 
les  circonstances  de  temps  et  de  lieux  ;  mais  qu'elle  ne  dis- 
pense pas  ces  derniers  de  faire  toute  diligence  pour  que 
l'expédition  ne  souffre,  en  ce  qui  les  concerne,  aucun 
retard  ; 

Attendu  que  Frangenheim  et  G*  ne  se  sont  mis  en  devoir 
d'expédier  qu'à  la  date  du  29  septembre  1887,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  date  du  connaissement  dont  ils  se  prévalent  ; 
qu'en  fait,  le  navire  porteur  des  cafés  dont  s'agit  n'est 
parti  de  Java  que  le  17  octobre  suivant  ; 

Que  même,  en  ne  tenant  pas  compte  de  cette  dernière 
date,  mais  seulement  de  la  première,  il  y  aurait  eu  entre 
la  vente  et  le  29  septembre  1887,  un  intervalle  de  temps 
pour  lequel  les  vendeurs  n'ont  fourni  et  pu  fournir  aucune 
explication  plausible  ;  que  la  clause  «  embarquement  au 
plus  tôt  »  ne  les  dispense  pas  de  justifier  des  causes  du 
retard  apporté,  quand  ce  retard  atteint,  comme  dans  l'es- 
pèce, une  durée  qui  semble  une  véritable  négligence  ; 

Que  ce  ne  peut  être  la  difficulté  de  se  procurer  un  navire 
qui  a  empêché  une  plus  prompte  expédition  ; 

Qu'il  est  établi,  en  effet,  qu'il  est  parti,  dans  l'intervalle 
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du  5  aulloctohre,  une  série  de  navires  à  vapeur  hollan- 
dais et  des  Messageries  Maritimes  de  Batavia  pour  Marseille  ; 
qu'il  eût  été  du  devoir  des  vendeurs  de  profiter  de  Tun  de 
ces  départs  ; 

Que  leur  négligence,  à  cet  égard,  a  été  cause  que  la 
marchandise  dont  s'sigit  n'est  parvenue  à  la  disposition 
des  défendeurs  que  71  jours  après  la  vente,  alors  qu'une 
forte  baisse  s'était  produite  et  que,  dans  l'intervalle  môme, 
étaient  arrivés  à  Marseille  des  navires  porteurs  de  café 
de  même  provenance,  mais  des  enchères  de  septembre  1887, 
à  diverses  autres  destinations  ; 

Que  les  défendeurs  qui  avaient  acheté  des  cafés  des 
enchères  d'août  précédent  pour  être  des  premiers  en  pos- 
session de  celte  marchandise,  n'ont  pu  l'avoir  qu'à  un  mo- 
ment tout  à  fait  inopportun  et  préjudiciable  pour  eux  par 
le  fait  des  retards  injustifiés  mis  par  leurs  vendeurs  ; 

Que,  dès  lors,  les  fins  en  résiliation  de  la  vente  prises  par 
les  défendeurs  sont  fondées  et  que  la  demande  formée  par 
Frangenheim  et  C*  aux  fins  de  les  contraindre  à  accepter  la 
traite  fournie  par  ces  derniers,  doit  être  repoussée  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  résilie  la  vente  des  cafés  dont  s'agit  ;  en 
conséquence,  déboute  Frangenheim  et  C*  de  leur  demande, 
avec  dépens. 

Du  14  décembre  1887.  —  Prés. ^11,  Arnaud. —  PL, 
MM.  Couve  pour  Frangenheim  et  C*,  Sicard  pour  Jacquemet 
et  Richard. 


ÂHMATEUR. —  Clause  d'exonération  des  fautes  du  capitaine. 
—  Faute  commise.  —  Profit  retiré  par  l'armateur.  — 
Responsabilité. 

Est  valable  en  principe  la  clause  de  la    charte-partie  ou 
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du  connaissement  qui  exonère  V armateur  de  la  respon- 
sabilité des  fautes  du  capitaine  (1), 

Toutefois,  il  n'en  saurait  être  ainsi  dans  les  cas  parti- 
culiers où  ces  fautes  pourraient  êtrt  la  cause  d^un  pro- 
fit pour  l'armateur  ou  de  l'exonération  d'une  obliga- 
tion par  lui  assumée. 

Spécialement,  lorsqu'il  résulte  des  accords  que  le  far- 
dage  était  à  la  charge  de  Varmementy  la  faute  qu'a 
commise  le  capitaine  en  négligeant  de  se  procurer  un 
fardage  suffisant,  ne  saurait  être  comptée  au  nombre 
de  celles  dont  l'armateur  est  exonéré  par  la  clause  ci- 
dessus. 

L'armateur  est  donc  responsable,  malgré  cette  clause,  des 
dommages  que  l'absence  ou  l'insuffisance  du  fardage 
ont  causés  à  la  marchandise  (2). 

(Mante  frères  et  Borelli  contre  capita»ne  Johnson). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Johnson,  commandant  le  va- 
peur anglais  Khavater,  a  apporté  à  la  consignation  des 
sieurs  Mante  frères  et  Borelli,  de  Régis  aine,  un  charge- 
ment de  sésames  et  d'arachides  ; 

Que  ces  derniers,  à  raison  de  diverses  avaries  qu'ils  ont 
trouvées  dans  la  marchandise  dont  ils  opéraient  le  débar- 
quement, ont  fait  nommer  un  expert  pour  constater  leur 
cause,  leur  importance  et  leur  valeur,  et  notamment  pour 
dire  si  elle  provenait  ou  non  d'un  manque  de  fardage  ; 


(1)  Voy.  Gonf.  Table  décennale,  v  Capitaine,  n»  99.  —  2«  Table 
décennale,  v»  Armateur,  n»  5.  -  Ce  rcc.  1882.  2.  116.  --  1884.  2.  63 
et  96.  —  1885.  2.  31. 

(2)  Voy.  anal  2«  Table  décennale,  v»  Capitaine,  n*42.  —  Ce  rec. 
1881.  1.  157.  —  1883.  1.  72.  —  1886.  2.  174. 
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Attendu  que  l'expert  désigné  a  exécuté  son  mandat  ;  qu'il 
a  accédé  à  bord,  alors  qu'il  n'existait  plus  que  les  mar- 
chandises du  dernier  plan,  le  surplus  ayant  été  enlevé 
comme  ne  donnant  matière  à  aucune  contestation  ; 

Attendu  que,  des  constatations  que  l'expert  a  faites,  il 
ressort  que  des  suintements  et  des  écoulements  d'eau  de 
mer,  provenant  du  jeu  des  bordages  et  des  rivets,  ont  eu 
lieu  le  long  des  parois  intérieures  du  vapeur,  et  que  c'est 
celte  eau  de  mer,  en  contact  avec  la  marchandise,  qui  l'a 
avariée  ; 

Que  l'expert  a,  en  même  temps,  constaté  l'absence  d'un 
fardage,  qui,  s'il  eut  existé  et  fait  régulièrement,  aurait 
protégé  la  marchandise  et  l'eût  empêchée  de  s'avarier  ; 

Que  la  cause  de  l'avarie  provient  donc  du  fait  et  de  la 
faute  du  capitaine  ; 

Que,  vainement,  ce  dernier  allègue  qu'à  l'embarquement 
il  aurait  fait  des  réserves  sur  l'état  des  marchandises  à  lui 
remises  mouillées  par^au  de  pluie  ou  par  eau  de  mer  ; 
qu'il  ne  s'agit  pas,  au  procès,  de  ces  avaries  antérieures  au 
voyage  de  retour  du  na,\ire  Khawater,  mais  bien  des  ava- 
ries survenues,  pendant  ce  voyage  de  retour,  par  le  fait  du 
manque  de  fardage  ; 

Que  le  rapport  sur  ce  point  ne  laisse  aucune  incertitude; 
qu'il  s'agit  bien  d'avaries  produites  en  cours  de  voyage  et 
comme  conséquence  de  la  faute  commise  ; 

Que  la  responsabilité  du  capitaine  est  indiscutable  ; 

Que  l'article  de  la  charte-partie  lui  permettait,  en  cas  de 
nécessité  pour  lui  de  se  procurer  les  objets  propres  à  faire 
son  fardage,  de  les  demander  aux  affréteurs  ;  que  non  seu- 
lement il  ne  les  leur  a  pas  réclamés  par  écrit,  mais  même 
verbalement,  et  que  s'il  Pavait  fait  et  s'il  eut  éprouvé  un 
refus,  il  aurait  protesté  ;  que  sa  négligence  est  donc  cer- 
taine ; 
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Attendu  que  les  armateurs  du  navire  Khawater,  les 
sieurs  Dickinsoa  et  C*,  à  qui  les  sleiira  Marne  frères  et 
Borelti,  de  Régis  aîné,  veulent  retenir  le  montant  desdiles 
avaries,  fixé  par  l'expert  à  5602  fr.  5Û  c,  sur  le  solde  du 
fi'et  par  eux  dû,  soutiennent,  contre  ces  derniers,  ne  pas 
<?lre  responsables  des  fautes  on  négligences  commises  par 
leur  capitaine,  et  qu'ils  Invoquent,  à  cet  égard,  une  slipu- 
lalioD  spéciale  contenue  dans  un  article  de  la  charte- 
parlie  ; 

Attendu  que  cette  charte-partie  est  intervenue  le  20  no- 
vembre 1886  entre  les  sieurs  DickinsoD  et  G*  et  les  sieurs 
Manie  frères  et  Borelli,  de  Régis  atné  ; 

Que  ceux-ci  ont  accepté,  en  effet,  la  non  responsabilité 
des  armateurs  à  raison  des  actes  de  baraterie  que  pourrait 
commettre  leur  capitaine  - 

Que  celte  clause,  qui  affranchit  ainsi  l'armateur  d'une 
responsabiliié  que  la  loifait  [eser  sur  lui,  comme  man- 
dant du  capitaine,  ne  peut  et  doit  être  considérée  comme 
valable  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  contraire  à  la  morale  ; 

Qu'elle  peut,  enire  parties  capables  de  contracter  libre- 
iiii!Lit,êtreauturii?ée  toutes  les  fois  que  l'annateur  entend  se 
dégager,  par  avance,  des  actes  imprévus  que  le  capitaine 
peut  commettre  dans  le  cours  de  sa  navigation,  en  dehors 
de  toute  influence  dudil  armateur  et  contrairement  à  sa 
volonté  et  à  ses  propres  intérêts  ; 

Que  ce  n'est,  en  effet,  que  pour  ce  cas,  que  la  clause  dont 
s'agit  n'est  point  immorale; 

Mais  qu'il  ne  saurait  plus  en  être  de  môme,  toutes  les 
lois  que  la  baraterie  du  patron  pourrait  être  soupçonnée 
avoir  pu  résulter  d'un  connert  frauduleux  entre  loi  et  son 
armateur,  pour  exonérer  ce  dernier  d'une  obligation  assu- 
mée par  lui,  spécialement  dans  la  charte-partie  conclue 
avec  l'affréteur; 
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Attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  point  Taffréteur  qui 
avait  l'obligation  et  la  charge  du  fardage  ;  que  s'il  avait  à 
foixmir  ce  fardage,  ce  n'était  pas  pour  son  compte,  mais  à 
la  charge  du  navire  ; 

Que  le  fardage  était  donc  une  obligation  directe  et  per- 
sonnelle de  l'armateur,  reconnue  et  admise  par  lui  ; 

Que  s'il  ne  lui  était  pas  permis  de  s'en  affranchir  direc- 
tement et  par  un  fait  de  sa  simple  volonté,  il  ne  pouvait  en 
être  affranchi  indirectement  par  un  acte  du  capitaine  lui- 
même  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  serait  immoral  que  l'arma- 
teur, par  un  concert  frauduleux  avec  son  capitaine,  eût  le 
moyen  d'arriver  à  annuler  une  obligation  par  lui  prise  et 
qu'il  est  tenu  de  respecter; 

Que,  dans  l'espèce,  la  négligence  et  la  faute  du  capitaine 
Johnson  profiterait  aux  sieurs  Dickinson  et  G%  qui,  non 
seulement  seraient  déchargés  des  dépenses  qu'eût  entraînées 
pour  eux  le  fardage,  mais  y  auraient  encore  trouvé  cet 
avantage  d'avoir,  en  évitant  le  fardage,  plus  de  place 
disponible  dans  leur  navire  pour  les  marchandises  et,  par 
suite,  d'avoir  un  fret  plus  considérable  ; 

Attendu  que  rien,  il  est  vrai,  dans  la  cause,  ne  permet  de 
suspecter  l'honorabilité  des  sieurs  Dickinson  et  G*  et  de  leur 
imputer  un  concert  frauduleux  avec  leur  capitaine,  sans 
preuve  ; 

Mais  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  pareil  concert  soit  jus- 
tifié et  établi  ;  qu'il  suffit  qu'il  soit  possible  et  qu'il  puisse 
être  présumé  ou  soupçonné,  pour  démontrer  que  la  clause 
dont  s'agit  doit  être  déclarée  nulle  comme  contraire  à  la 
morale,  toutes  les  fois  que  cette  clause  est  telle  que  l'ar- 
mateur puisse  avoir  un  intérêt  à  la  baraterie  de  son  capi- 
taine pour  s'exonérer  d'un  engagement  direct  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  Johnson  à  payer  aux 
sieurs  Mante  frères  et  Borelli,  de  Régis  aîné  :  !•  la  somme 
de  5,602  fr.  50  c.  ;  2«  celle  de  1,531  fr.  90  c.  montant  des 
frais  d'expertise  et  d'enchères,  et  c'est  avec  intérêts  de 
droit  ; 

Déclare  les  sieurs  Dickinson  et  C  responsables  solidaire- 
ment des  condamnations  ci-dessus  ; 

En  conséquence,  faisant  droit,  en  tant  que  de  raison, 
aux  fins  par  eux  prises  contre  les  sieurs  Mante  frères  et 
Borelli,  de  Régis  aîné,  condamne  ces  derniers  à  payer  le 
solde  du  dernier  voyage  de  Madagascar  et  de  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique  à  Marseille,  mais  sous  déduction  à  faire 
des  sommes  ci-dessus,  allouées  à  ces  derniers  contre  le 
capitaine  Johnson,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  ; 

Dépens  à  la  charge  du  capitaine  Johnson  et  des  sieurs 
Dickinson  et  G*  ; 

Et  en  cas  de  contestation  sur  ledit  solde,  renvoie  d'office 
les  parties  devant  M'  Lejourdan,  arbitre-rapporteur,  pour 
en  déterminer  le  chiffre  ; 

Dépens  quant  à  ce  réservés. 

Du  20  décembre  4887.  —  Prés,,  M,  Arnaud. —  PI,, 
MM.  HoRNBQSTEL  pour  Mante  frères  et  Borelli,  Négretti 
pour  le  capitaine. 


Obligation.  —  Terme  a  courir  du  jour  de  l'adhésion 
d'un  tiers.  —  Condition  suspensive. 

Tierce  opposition.  —  Connaissance  du  procès.  —  Défaut 

d'intervention.  —  Recevabilité. 

Le  contrat  par  lequel    un    entrepreneur   d'éclairage  à 
V électricité  s'engage^  vis-à-vis  du  propriétaire  d'une 
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salle  de  spectacle,  à  y  installer  son  éclairage,  dans  les 
trois  mois  du  jour  où  le  locataire  adhérera  à  ces 
accords,  constitue,  non  un  contrat  à  terme,  mais  un 
contrat  avec  condition  suspensive,  et  dont  Inexécution 
dépend  absolument  de  l* adhésion  à  do7î7ier  par  le  loca- 
taire qui  y  est  encore  étranger. 

Il  ne  peut  donc  sortir  à  effet  si,  en  fait,  le  locataire  refuse 
son  adhésion. 

La  connaissance  qu'un  individu  aurait  de  V existence, en- 
tre d'* autres  personnes,  d^un  procès  dont  la  solution 
peut  lui  porter  préjudice,  ne  lui  crée  aucune  obligation 
d'y  intervenir. 

Il  est  donc  recevable,  en  pareil  cas,  et  malgré  son  défaut 
d'ùitervention,  à  former  tierce  opposision  au  Juge- 
ment qui  lui  fait  grief. 

(GiLLIBERT   ET   G"   CONTRE    MiLLOU    ET  CONSORTS 

ET  Sylvestre). 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ce  procès,  sont  relatés  som- 
mairement dans  les  motifs  du  jugement  suivant  rendu  par 
le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille. 

Jugement. 

Attendu  qu'un  arrêté  de  M.  le  Maire  de  Marseille,  en  date 
du  5  août  1887,  a  prescrit  l'application  immédiatement  de 
réclairage  électrique  au  théâtre  du  Gymnase  daus  toutes 
les  parties  du  théâtre  offrant  plus  spécialement  des  dangers 
d'incendie,  notamment  sur  la  scène  et  ses  dépendances  ; 

Que,  sur  la  mise  en  demeure  et  à  la  diligence  de  Sylves- 
tre, locataire  et  directeur  du  théâtre,  M.  le  Président  du 
Tribunal  civil  de  Marseille,  statuant  en  référé,  a  rendu,  le 
20  août  suivant,  une  ordonnance  par  laquelle  il  concédait  à 
Millou  et  consorts,  propriétaires  du  théâtre,  acte  de  ce 
qu'ils  se  déclaraient  prêts  à  faire  procéder  à  l'installation 
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dé  réclairage  électrique  dans  les  conditions  prescrites  par 
rautorité  municipale  ;  que  la  même  ordonnance  nommait 
M.  Sixte  Rey,  expert,  àTeffet  de  diriger  et  surveiller  l'exé- 
cution des  travaux  ; 

Attendu  que  pour  satisfaire  à  leurs  obligations,  les  pro- 
priétaires se  sont  mis  en  mesure  de  provoquer  les  proposi- 
tions des  entrepreneurs  d'éclairage,  notamment  celle  de  la 
Compagnie  du  gaz  de  Marseille  et  des  sieurs  Gillibert  et  C*  ; 
que  le  29  aoùt,dernier  délai  à  eux  imposé  par  le  mandataire 
de  justice,  ils  ont  choisi  parmi  les  devis  présentés  à  cette 
date  celui  qui  leur  paraissait  offrir  les  )conditions  les  plus 
avantageuses  et  traité  avec  Gillibert  et  G*  pour  l'éclairage 
total. du  théâtre  ; 

Attendu  que  Sylvestre  s'est  formellement  refusé  à  laisser 
accéder  dans  le  théâtre  les  ouvriers  de  Gillibert  et  G*  ;  qu'il 
prétend  avoir,  à  la  date  du  6  septembre,  conclu  de  son 
côté,  avec  la  Compagnie  du  gaz  de  Mar3eille,un  traité  ayant 
le  même  objet,  soit  l'éclairage  total  du  théâtre  par  l'élec- 
tricité ; 

Attendu  que  Gillibert  et  G*  réclament  à  rencontre  des 
propriétaires  l'exécution  du  traité  du  29  août  ;  que  les  pro- 
priétaires ont  appelé  Sylvestre  au  procès  ; 

Attendu  que  les  questions  multiples  soulevées  par  Syl- 
vestre au  cours  des  débats,  se  résument  dans  les  points  sui- 
vants :  apprécier  !•  si,  le  29  août  dernier, Millou  et  consorts 
ont  fait  avec  Gillibert  et  G*  un  traité  ferme  et  définitif  ;  2*  si 
ce  traité  peut  être  opposé  à  Sylvestre  et  exécuté  nonobstant 
sa  résistance  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que  la  difficulté  glt  toute  entière  dans  l'in- 
terprétation d'une  clause  des  accords,  celle  par  laquelle  il 
est  accordé  à  Gillibert  et  C%  pour  terminer  les  travaux 
d'installation,  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  signature 
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par  Sylvestre  du  traité  à  intervenir  entre  lui  et  Gillibert  et 
C*  pour  la  fixation  de  la  redevance  journalière  relative  à 
Téclairage  électrique  ; 

Qu'en  s'inspirant  à  la  fois  de  la  lettre  et  de  l'esprit  des 
accords,  on  reconnaît  qu'il  s'agit  là, non  d'une  condition  des- 
tinée à  tenir  en  suspens  l'existence  même  du  contrat,  mais 
d'un  simple  terme  ayant  pour  objet  de  retarder  seulement 
l'exécution  dudit  contrat  à  la  sollicitation  et  dans  l'intérêt 
exclusif  de  Gillibert  et  C*  ; 

Que,  par  cette  clause  annexe  réglant  un  point  accessoire 
du  contrat,  les  parties  n'ont  pas  eu  l'intention  de  faire 
une  stipulation  en  faveur  de  Sylvestre  qui  serait  acquise  à 
ce  dernier  par  le  seul  fait  de  son  acceptation  en  conformité 
de  l'article  1121  du  Code  civil  ; 

Que  le  droit  de  Sylvestre,  de  discuter  la  fixation  de  la 
redevance  journalière  à  sa  charge,  dans  un  traité  posté- 
rieur avec  Gillibert  et  G*,  était  évident  et  n'avait  nul  besoin 
d'être  expressément  réservé  par  les  propriétaires  ;  que  cette 
clause  peut  être  modifiée  de  l'accord  des  parties  qui  l'ont 
consentie  ; 

Que  cet  accord  s'est  réalisé  à  l'audience  dans  les  conclu- 
sions prises  par  Gillibert  et  C%  acceptées  par  Willou  et 
consorts,  à  l'effet  d'accepter  pour  point  de  départ  du 
délai  nécessaire  aux  travaux  d'installation  le  prononcé  du 
présent  jugement  ; 

Qu'en  résumé,  le  traité  du  29  août  est  un  contrat  parfait, 
liant  d'une  manière  définitive  les  parlies  qui  l'ont  signé  ; 

Sur  le  second  point  : 

Attendu  que  Millou  et  consorts  ont  agi  dans  la  plénitude 
de  leurs  droits  de  propriétaires,  tenus  de  par  la  loi  et  la 
convention  des  grosses  réparations  ; 
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Que  cea  réparations  leur  étaient  imposées  par  une  néces- 
sité supérieure  à  laquelle  ils  ne  pouvaient  se  soustraire  ; 

OueSylvestre  lui-mêmequi  les  avaient  réclamées  et  fait 
ordonner  en  iiistice,serait  mal  fondé  à  se  plaindre  aujour- 
d'hui du  préjudice  qu'elles  pourraient  enlrainer  pour  lui  ; 

Que  ce  préjudice  d'ailleurs  n'existe  pas  en  l'espèce  ; 

Qu'en  effet,  les  propriétaires  se  préoccupante  juste  litre 
des  intérêts  de  leur  locataire  et  les  sauvegardant  dans  la 
mesure  du  possible,  comme  il  appert  d'un  chef  de  leurs 
conclusions,  accepté  formellemenlpar  Gillibert  et  C",  ont 
stipulé  en  sa  faveur  la  condition  suivante,  à  savoir  que 
Gillibert  et  G*  ne  pourraient  dans  aucun  cas  exiger  de  Syl- 
vestre une  redevance  supérieure  à  celle  que  celui-ci  payait 
antérieurement  pour  l'éclairage  au  gaz  ; 

(Ju'en  ce  faisant,  en  traitant  le  29  août  dernier  avec  les 
entrepreneurs  qui  avaient  présenté,  à  cette  date,  les  propo- 
sitions les  plus  avantageuses,  Milieu  et  consorts  ont  fait 
acte  de  bonne  et  loyale  gestion  ; 

Attendu  que  Sylvestre  serait  mal  venu  à  prétendre  que, 
l'arrêté  du  10  août  ne  prescrivant  que  ré;lairage  mixte  du 
théâtreau  gazet  à  l'éleclricité,  les  propriétaires  auraient 
eu  le  tort  de  traiter  pour  l'éclairage  total  à  l'électricité, 
puisque  le  même  Sylvestre,  à  une  date  antérieure,  avait 
déjà  traité  avec  Gillibert  et  G',  sauf  ratification  de  ces  der- 
niers, et  qu'il  a  traité  postérieurement  au  23  août  avec  la 
Compagnie  du  gaz  pour  l'éclairage  total  du  théâtre  ; 

Attendu  que  les  propriétaires  sont  fondés  à  poursuivre 
Texéculion  d'un  contrat  régulièrement  conclu  par  eux  dans 
la  limite  de  leurs  attributions  ; 
.  Que  Sylvestre,  simple  locataire  de  l'immeuble  où  doivent 
s'effectuer  les  réparations,  est  tenu  de  les  subir,  sarf  à  lui 
detraiter  avec  Gillibert  et  G*  pour  la  fixation  de  la  rede- 
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vance  journalière  à  sa  charge,  en  profitant  de  la  condition 
stipulée  en  sa  faveur  et  ci-dessus  rapportée  ; 

Qu'il  importe  de  munir  les  propriétaires  de  moyens  suf- 
fisants pour  triompher  d'une  résistance  qui  paralyse  depuis 
trop  longtemps  l'exécution  d'une  mesure  de  police  prise 
dans  rintérêt  de  la  sécurité  publique  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  ne  peut- s'arrêter  sérieusement 
à  ce  fait  que  Sylvestre  aurait  traité  lui-même  avec  des  en- 
trepreneurs, contre  la  volonté  des  propriétaires,  pour  faire 
exécuter  des  travaux  à  la  charge  et  pour  le  compte  de  ces 
derniers  ; 

Que  Sylvestre  est  sans  qualité  à  cet  effet  ; 

Que  tout  traité  de  ce  genre  doit  être  d'ores  et  déjà  réputé 
nul  et  non, avenu  à  l'égard  de  ses  propriétaires  ; 

Attendu  que  l'exécution  du  présent  jugement  est  suffi- 
samment assurée  par  les  mesures  sollicitées  par  Millou  et 
consorts  dans  leurs  fins  à  rencontre  de  Sylvestre  ;  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'admettre  encore  les  conclusions  directes  prises 
par  Gillibert  et  G'  à  rencontre  de  ce  dernier  ;  que  les  droits 
de  Gillibert  et  G*  sont  sauvegardés  par  les  réserves  qu'ils 
formulent  à  l'égard  de  Millou  et  consorts  en  cas  d'inexé- 
cution ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  Millou  et  consorts  seront  tenus, 
dans  les  trois  jours  du  prononcé  du  présent  jugement,  de 
mettre  la  salle  du  Gymnase  à  la  disposition  de  Gillibert 
et  G*  et  de  leurs  ouvriers  pour  exécuter  le  traité  du  29  août 
1887,  et  de  faire  vider  l«is  lieux  par  tous  autres  entre- 
preneurs ;  à  défaut,  réserve  les  droits  de  Gillibert  et  G*  à 
l'efTet  de  réclamer  aux  propriétaires  du  Gyninase  tels  dom- 
mages-intérêts que  de  droit  ; 

Concède  acte  à  Gillibert  et  G*  de  l'offre  par  eux  faite  et 
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acceptée  par  Idillou  et  consorts  de  terminer  rinstallalion 
(les  travaux  dont  s'agit  dans  les  trois  mois  du  prononcé  du 
présent  jugement  ; 

Leur  concède  acte  également  de  ce  qu'ils  déclarent  acep- 
ter  expressément  la  clause  suivante  insérée  par  Millou  et 
consorts  dans  leurs  conclusions,  et  ce  dans  l'intérêt  de 
Sylvestre,  à  savoir  :  . 

Qu'ils  s'engagent  à  donner  la  lumière  électrique  au  Gym- 
nase moyennant  une  redevance  journalière  et  qui  ne  sera 
dans  aucun  cassupérieure  au  prix  payé  jusque  là  pour  la 
fourniture  du  gaz  ; 

Déboute  Gillibert  et  C  du  surplus  de  leurs  conclusions  ; 
Condamne  Millou  et  consorts  aux  dépens  sur  les  uns  de 
Millou  et  consorts  à  rencontre  de  Sylvestre  ; 

Dit  et  ordonne  que  dans  les  trois  jours  du  prononcé  du 

présent  jugement,  Sylvestre  sera  tenu  de  laisser  entrer 
dans  le  théâtre  du  Gymnase,Gillihertet  C*  et  leurs  ouvriers 
pour  procéder  à  l'installation  de  l'éclairage  électrique  dans 
les  conditions  du  traité  précité  du  29  août; 

A  défaut  autorise  Millou  et  consorts  à  faire  accéder  les- 
dils  ouvriers,  même  par  la  force,  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres entrepreneurs,  et  condamne  Sylvestre  à  payer  à  Millou 
el  consorts  100  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour 
de  retard  ; 

Dit  et  déclare  qu'en  traitant  pour  l'éclairage  électrique 
à  raison  de  40,000  fr.  pour  l'installation  des  appareils,  à  la 
charge  pour  Gillibert  et  C"  de  se  conformer  h  la  clause  ci- 
dessus  rapportée,  fixant  un  maximun  de  redevance  jour- 
nalière à  payer  par  Sylvestre  ,  Millou  et  consorts  ont  fait  un 
trîtiié  loyal  et  de  bonne  gestion;  déclare  d'ores  et  déjà  nul 
et  non  avenu  à  l'égard  des  propriétaires,  tout  autre  traité 
conclu  en   son  nom  pour  l'éclairage  électrique  du  Gym- 
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nase  que  Sylvestre  pourrait  avoir  la  prétention  d'opposer  à 
ces  derniers  ;  condamne  Sylvestre  en  ce  qui  le  concerne  aux 
dépens. 

Du  29  septembre  1887.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
Aimé  AiLHAUD  pour  Gillibert  et  C%  De  Jessé  pour  Millou  et 
consorts,  Autran  pour  Sylvestre. 

La  Compagnie  du  gaz  a  fait  tierce- opposition  à  ce  juge- 
ment. Elle  en  a  été  déboutée  par  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 
Attendu  que,  par  jugement  contradictoirement  rendu 
par  le  Tribunal  de  céans,  à  la  date  du  29  septembre  der- 
nier, il  a  été  statué  sur  les  difficultés  pendantes  entre  les 
sieurs  A.  Gillibert  et  G%  fabricants  d'éleclricité,  les  pro- 
priétaires du  théâtre  du  Gymnase  et  le  sieur  Sylvestre, 
directeur  de  ce  théâtre,  relativement  aux  travaux  d'instal- 
lation de  l'éclairage  éleolrique  de  ladite  salle,  ordonné  par 
arrêté  de  M.  le  Maire  de  Marseille,  en  date  du  10  août  1887  ; 

Que  ce  jugement  a  enjoint  aux  propriétaires  de  mettre 
ladite  salle  à  la  disposition  de  Gillibert  et  G*  et  de  leurs 
ouvriers,  dans  un  délai  fixé,  et  a  fait  la  même  injonction  à 
Sylvestre  vis-à-vis  des  propriétaires,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  retard,  et  a  autorisé 
l'expulsion  de  tous  autres  entrepreneurs  ; 

Que  ledit  jugement  a  déclaré  encore  nul  et  non  avenu, 
à  l'égard  des  propriétaires,  tout  traité  conclu  au  nom  de 
Sylvestre  pour  l'éclairage  électrique  du  Gymnase  que  celui- 
ci  pourrait  avoir  la  prétentipn  de  leur  opposer  ; 

Attendu  que  la  Société  anonyme  de  réclairnge  au  gaz,  des 
hauts  fourneaux  et  fonderies  de  Marseille,  se  prétendant 
lésée  par  les  dispositions  ci-dessus,  a  fait  tierce  opposition 
à  ce  jugement  ;  qu'il  préjudicierait  à  ses  droits  dérivant  des 
accords  intervenus  entre  elle  et  Sylvestre  le  6  septembre 
1887,  par  lesquels  elle  s'est  engagée  à  lui  fournir  le  courant 
électrique  quotidien,  avec  location  du  matériel  nécessaire, 
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et  en  vertu  desquels  elle  a  fait  déjà  des  travaux  d'iasial- 
lation  dans  la  salle  du  Gymnase  ; 

Aiteiidu  que  la  Société  demanderesse  n'est  pa8,il  est  vrai, 
partie  ati  prorès  vidé  par  le  jugement  sus-relalé  ;  que  l'ar- 
ticle 474  du  Code  de  procédure  civile  lui  fournirait  le 
moyen  de  la  tiere-opposition,  si  elle  se  trouvait  dans  les 
conditions  de  recevabilité  voulues  par  la  loi  ; 

Qu'il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  n'avoir  pas  été  partie  au 
pro'jès  ;  qu'il  ne  faut  pas  avoir  eu  connaissance  des  débats 
engagés  et  n'avoir  pas  négligé  voloptairement  de  venir  s'y 
défendre,  alors  que,  d'autre  part,  on  s'y  trouvait  représenté 
par  une  des  parties  elles-mêmes  en  cause  ;  qu'enfin  il  faut 
encore  'ju'il  y  ait  préjudice  et  ce  préjudice  ne  saurait  esis- 
ler,  s'il  y  a  eu  faute  ; 

Atlendu  que  toutes  ces  circonstances  se  rencontrent  dans 
la  cause  contre  la  Société  du  gaz,  demanderesse  ; 

Atteiidu,  en  effet,  qu'elle  ne  peut  prétendre  et  soutenir 
qu'elle  ail  ignoré  l'existence  du  procès  soulevé  par  la  de- 
mande des  sieurs  GilHbert  et  G- contre  les  propriétaires  du 
Gymnase  et  Sylvestre  ;  que  ces  débats  la  touchaient  et  la 
concernaient  directement,  puisqu'ils  devaient  porter  préci- 
sément sur  l'exécution  des  traités  ci-dessus  du  6  seplembre 
1H87  et  du  précédent  traité  du  29  août,  niême  année,  entre 
les  propriétaires  du  Gymnase  et  Gillibert  et  C*;que  c'est  donc 
inlentiouenllement  et  volontairement  qu'elle  a  négligé  d'in- 
tervenu' {i  ces  débats,  pour  y  soutenir  ses  prétentions,  con- 
jointement et  concurremment  avec  Sylvestre  qui  avait  un 
intérêt  absolument  identique  au  sien,  pour  le  maintien  du 
traité  jirécilé  du  6  septembre  1887  ;  qu'elle  a  donc  été,  en 
réalité,  représentée  aux  débats  et  qu'elle  n'a  pu  se  ménager 
ainsi  de  les  faire  revivre  et  de  remettre  en  question  tout 
ce  qui  serait  décidé,  par  une  tierce  opposition  ultérieure 
qu'elle  pouvait  éviter,  en  intervenant  à  temps,  ainsi 
qu'elle  aurait  pu  et  du  le  faire  ; 
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Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  de  préjudice  pour  elle, 
au  sens  légal  de  ce  mot,  puisque  le  dommage  qu'elle  pré- 
tend subir  par  la  mise  à  l'écart  de  son  traité  du  6  septem- 
bre 1887,  est  le  résultat  de  ses  propres  agissements  ; 

Qu'en  effet,  lorsque  ce  traité  est.  intervenu  entre  elle  et 
Sylvestre,  celui  du  29  août  précédent,  entre  les  proprié- 
taires du  Gymnase  et  Gillibert  et  G",  était  déjà  conclu  ; 

Que  la  Société,  aussi  bien  que  Sylvestre,  en  araient  une 
complète  connaissance,  et  qu'il  y  a  eu  imprudence  de  leur 
part  à  prendre  entre  eux  des  engagements  destinés  néces- 
sairement à  amener  les  débats  solutionnés  par  le  jugement 
précité  du  29  septembre  dernier  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  tierce  opposition  de  la  Société 
demanderesse  doit  être  repoussée  comme  non-recevable  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  la  Société  demanderesse  non-rece- 
vable dans  sa  tierce-opposition  envers  le  jugement  précité 
du  29  septembre  dernier  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  d'adjuger  des  dommages-intérêts  à 
Gillibert  et  G*  à  rencontre  de  ladite  Société  ; 

Condamne  cette  dernière  aux  dépens  et  à  50  fr.  d'amende. 

Du  13  octobre  4887.  —  Prés.  M.  A!rnaud.  —  PL,  MM. 
AicAHD  fils  pour  la  Compagnie  du  Gaz,  Aimé  âilhaud,  De 
Jessé,  Autran  pour  les  autres  parties  en  cause. 

Appel  a  été  fait  tant  de  l'un  que  de  l'autre  de  ces  juge- 
ments. Ils  ont  été  l'un  et  l'autre  réformés  par  les  deux 
arrêts  ci-après  : 

PREMIER    ARRÊT. 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel,  fait  avec  raison 
dépendre  la  solution  du  procès  de  l'interprétation  de  la 
clause  des  accords  par  laquelle  il  est  accordé  à  Gillibert 

!•  P.  —  1888.  7 
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et  {•,  pour  terminer  les  travaux  d'installation,  un  délai  de 
troll  mois,  à  dater  de  la  signature  par  Sylvestre,  du  traité  à 
inteivenir  entre  lui  et  Gillibert  et  C*  ;  mais  que  la  Cour  nô 
peut  accepter  l'interprétation  donnée  par  le  Tribunal  à 
cette  dause  ; 

Attendu,  en  efTet,  que,  loin  de  constituer  un  simple  terme, 
elle  coDsitue  une  véritable  condition  suspensive,  faisant 
dépendreVexistence  même  du  contrat  delà  réalisation  de 
celui  à  in\ervenir  avec  Sylvestre,  sans  laquelle,  en  effet, 
le  premier  contrat  serait  inexécutable  ; 

Attendu  qiie,  les  bailleurs  ne  pouvant  obliger  leur  loca- 
taire  et  n'ayant  aucun  droit  de  le  contraindre,  ou  ne  sau- 
rait admettre,  ([uoiqne  puissent  prétendre  aujourd'hui  dans 
rintérêt  de  la  cause  Gillibert  et  G*,  qu'ils  aient  eu  l'impru- 
dence de  s'engager  sans  cette  condition,  qui  est  d'ailleurs 
claire  et  précise  \ 

Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  s'ils  se  sont  obligés  vis-à- 
vis  de  Gillibert  etC%  ils  n'ont  pu  lier  leur  locataire  vis-à- 
vis  duquel  le  traité  invoqué  est  res  inter  altos  acia  ;  qu'en 
vain  l'on  prétendrait  que  celui-ci  est  tenu,  par  suite  du 
quasi-contrat  de  negotiorum  yesiio ,  ce  quasi-contrat 
n'ayant  jamais  été  ou  pu  être  dans  l'intention  des  parties, 
alors  que  Sylvestre  était  personnellement  présent  mêlé  à 
toutes  les  négociations,  et  d'ailleurs  l'engagement  qu'au- 
raient ainsi  pris  pour  lui  les  bailleurs,  ne  répondant  pas 
aux  conditions  déterminées  par  l'article  1375  Gode  civil, 
puisque  c'est  contre  son  gré  qu'ils  auraient  fait  un  acte 
beaucoup  plus  onéreux  que  celui  fait  par  Sylvestre  lui- 
même,  gérant  sa  propre  affaire  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  de  la  procédure  que 
Sylvestre  a  fait  tout  son  possible  pour  établir  un  concert 
enire  lui  et  ses  bailleurs,  les  ayant  même  appelés  en  référé 
pour  essayer  d'y  parvenir  sous  les  a'ispices  du  juge  ;  que 
cela,  dans  tous  les  cas,  exclut  la  présomption  sur  laquelle 
est  fondé  le  principe  du  quasi- contrat  de  gestion  d'affairés. 
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et  prouve,  au  contraire,  que,  animé  sans  doute  d'un  grand 
esprit  de  conciliation,  il  n'admettait  cependant  point  être 
engagé  sans  so»  concours  actif  ; 

Attendu,  surabondamment,  qu'il  résulte  de  rechange 
d'actes  éxtrajudiciaires,  que  Sylvestre  a  expressément  dénié 
à  Millou  et  consorts  le  droit  de  traiter  pour  lui  avec  ftilli- 
ïmt.  et  G%  et  que  Millou  et  consorts  ont  reconnu  la  justesse; 
de  cette  prétention  ; 

Attendu  que,  les  parties  de  Scolard  intimées  concluant, 
purement  et  simplement  à  la  confirmation  du  j'ugement,'la 
Cour  ne  peut  infirmer,  quoique  contraire  aux  motifs  du 
présent  arrêt,,  la  partie  du  dispositif  du  jugement  qui  le^ 
concerne  ;  mais  que  ces  motifs  justifient  «  fortiori  le  rejet 
de  leur  appel  incident  contre  Sylvestre  ; 

Par  ces  motifs, 

La  G0UR5 

Sans  s*arrêter  à  Tappel  incident,  disant  droit  au  contraire 
à  rappel  principal  de  Sylvestre,  dit  et  déclare  que  ledit 
Sylvest^^e  n*est  en  rien  obligé  envei^s  GUlibert  et  G%  lesquels 
n'ont  rien  à  exiger  de  lui;  qu'il  n'est  npn  plus  t^nu^  vis-, 
à- vis  de  Millou  et  consorts,  de  l'exécution  de  leurs  accords, 
q^els  qu'ils  soient,  avec  frillibert  et  G*  ;  en  coiiséquenée, 
débouté  lesdits  Millou  et  consorts,  de  toutes  fins  et  conclu-^  ' 
sions  à  rencontre  de  Sylvestre,  et  décharge  celui-ci  dé 
toutes  condamnations  prononcées  contre  lui  et  de  tW^fs 
clauses  du  jugement  dont  est  appel,  qu'on  invoquerait 
contre  lui  ; 

Cpndamne  les  Intimés  aux  dépens  ;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende. 

Du  45  novembre  18S7.  —  Cour  d'Aix(l«  Ch.)  —  Prés., 
M.  Be^sat,  1"  prés.  —  M.  Grassi,  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Drujoî^  pour  Sylvestre,  Abram  pour  Millou   et  consorts," 
BiG Aub  pour  Gillibert  et  C^ » 
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DEUXIEME   ABRÉT. 

Attendu  qne  le  jugement  du  29  septembre  1887  rendu 
entre  Miltou  et.  consorls  d'une  part,  et  Sylvestre  et  Gillibert 
et  C'  d'ajtre  part,  préjndiciaît  évidemment  à  la  Compagnie 
de  l'éclairage  au  gaz,  en  validant  un  traité  contraire  à  celui 
passé  entre  elle  et  Sylvestre,  et  en  ordonnant  l'exéculion  du 
premier  traité  incompatible  avec  celle  du  second;  que  la 
Compagnie  ju  gaz  n'a  été,  dans  l'instance  tranchée  par  ledit 
jugement,  n;  appelée,  ni  représentée;  qu'on  ne  peut,  ni  en 
tait,  ni  en  drcit,  lui  imputer  à  faute  de  n'être  pas  inter- 
venue; que  la  tierce  opposition,  rejelée  par  le  jugement 
dont  est  appel,  était  donc  recevable  et  qu'elle  aurait  dû 
être  admise  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  29  septembre  1887  a  été  in- 
llrmé  par  arrêt  de  ce  jour  et,  par  suite,  il  suffit  de  cons- 
tater que  ce  jugement  cessant  d'exister  vis-à-vis  de  Sylves- 
fre,  ne  peut  à  plus  forte  raison  être  opposé  à  la  Compagnie 
du  gaz  appelante,  ni  être  exécuté  contre  elle  ; 

Attendu  que  l'admission  de  l'appel  principal  entraîne  ici 
nécessairement  le  rejet  de  l'appel  incident  ; 

Allendu  que  Sylvestre,  qui  s'en  rapporte  à  justice,  doit 

être  indemne  de  tous  dépens,  lesquels  incomberont  à  la 
partie  succombante  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Coub, 

Sans  s'arrêter  à  l'appel  incident,  infirme  le  jugement 
dont  est  appel  ;  dit  et  ordonne  que  la  tierce  opposition  était 
i-ecevable  ;  dit  qne  le  jugement  du  29  septembre  1887  visé 
par  cette  tierce  opposition  a  cessé  d'exister  vis-à  vis  de 
Sylvestre  ;  qu'en  conséquence,  sans  qu'il  soit  besoin  de  sta- 
tuer sur  le  mérite  de  la  tierce  opposition,   ce  jugement  ne 
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peut  être  opposé  à  la  Compagnie  du  gaz  appelante,  ni  exé- 
cuté contre  elle  ;  donne  acte  à  Sylvestre  de  ses  conclusions 
comme  il  s'en  rapporte  à  justice  et  le  met  hors  de  cause, 
sans  dépens  ;  condamne  Gillibert  et  C*  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  ;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende. 

Du  15  novembî^e  1887.  —  Cour  d'Aix  (1'*  Ch.)  —  Prés., 
M.  Bessat,  1"  prés.— M.  Grassi,  av.  gén. —  PL,  MM.  Aicard 
fils  (du  barreau  de  Marseille)  pour  la  Compagnie  du  gaz, 
Drujon,  Abram  et  Rigaud  pour  les  autres  parties  en  cause. 

Tribunal  de  commerce.  —  Experts  nommés  par  compromis. 
—  Tiers  nommé  par  le  président.  —  Ordonnance 
sur  requête.  —  Partie  non  appelée.  —  Opposition  et 
appel. 

Lorsqu'un  compromis  désigne  deux  experts  pour  procéder 
au  règlement  d'un  ificendie,  en  stipulant  qvUau  cas  de 
désaccord  un  tiers  serait  choisi  par  le  Président  du 
Tribunal  de  commerce ,  ce  choix  ne  peut  être  régulière- 
ment  fait  par  le  Président  que  contradictoirement  et 
les  deux  parties  présentes  ou  appelées. 

Est  donc  irrégulièrement  rendue,  dans  ce  cas,  Vordon- 
nance  qui  désigne  un  tiers  expert  sur  requête  présentée 
par  Vune  des  parties,  sans  que  l'autre  ait  été  citée. 

L'ordonnance  rendue  en  pareil  cas,  étant  de  nature  à  en- 
gager le  fond,  est  susceptible  d'opposition  et  d'appel, 
encore  qu'on  la  qualifie  d'acte  de  la  juridiction  gra- 
cieuse. 

(Conte  et  Albanès  contre  la  Foncière). 

Arrêt. 

Attendu  qu'à  la  suite  d'un  incendie  dont  il  a  été  victime 


(Î02) 

-te  22  mai  1887,  Albanès,  en  exécution  de  son  contrat 
d'assurance,  a  signé  le  2  juin  dernier  avec  la  Foncière  un 
compromis  aux  termes  duquel  les  parties  ont  désigné  cha- 
,çune  un  expert  pour  procéder  au  règlement  du  sinistre  ; 
qu'elles  ont  expressément  stipulé  qu'en  cas  de  désaccord 
elles  s'adjoindraient  un  tiers  expert,  et,  le  cas  échéant,  en 
déféreraient  le  choix  au  Président  du  Tribunal  de  com- 
merce ; 

Que  les  sieurs  Conte  et  Dermond,  experts  désignés,  n'ayant 
pu  se  mettre  d'accord,  la  Gompagnie,sans  ajourner  Albanès, 
ni  son  expert,  a  présenté  requête  au  Président  du  Tribunal 
et  a  obtenu,  à  la  date  du  4  août,  une  ordonnance  désignant 
le  sieur  Poney  comme  tiers  expert  ; 

Que  dès  que  cette  décision  est  arrivée  à  leur  connais- 
sance, Albanès  et  Conte,  après  ajournement  régulièrement 
signifié  à  la  Foncière,  ont  formé  opposition  devant  le 
magistrat  qui  l'avait  rendue  ;  qu'à  la  date  du  9  août  le 
Président,  déclarant  recevable  en  la  forme  ladite  opposi- 
tion, a  purement  et  simplement  confirmé  sa  première  déci- 
sion  j 

\c,  Attend^  q^'$.^.v]|UI;4'h^i,  Albaïaès^  et  Conte  défèrent  à  la 
Cour  les  deux  qrdoj:^n?^uces  .précitées  ;  qu'ils  prétendent 
qu'aux  termes  de  leurs  conventions  ils  devaient  être  appelés 
Il c6nçoiirîr\ à ' la  nomination  du  tiers  expert;  que  c'est 
subré^fîèement  et  sans  lès  prévenir  que  la  Foncière  s'est 
hâtée  de  provoquer  îa  noiùihâtiori  de  Poney  ; 

;  Otfelés'intèrèts  â'Altànès,  se  trouveraient  ainsi  compro- 
ïnilè^pàr  lâ^çôùsUfûtïdîi/deV^^^^  ^    "'^ 

Attendu que,sans s'arrêter  aux  griefs  articulés  p^yi^lha- 
nès,  la  Foncière  soutient  que  les  ordonnances  dont  il  s'agit 
relèventd&'la  jtiïidic*iôîi>gràcîeilfeeeï  rie  sont, 'à  ce  titre, 
susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d'appel  ; 

Attendu  que,  sans  rechercher  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
'idridé  'dâïïà  les  j^êpt'ôChes  dtnfït  tot  l'objet  le  tiers  ei^t^'rt,  on 
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est  obligé  de  reconnaître  que  la  désignation  d'un  expert 
dans  ces  conditions  est  de  nature  à  fausser  ]es  résultats  de 
l'expertise  ;  qu'il  importe  peu  que  les  ordonnances  soienjt 
qualifiées  d'ordonnances  sur  requête  ou  de  référé  ;  qu'il 
faut  avant  tout  se  demander  si  elles  sont  de  nature  à  pré- 
judicier  au  principal  et  à  engager  d'une  manière  définitive 
le  fond  du  débat  ;  que  dans  le  cas  particulier  la  difficulté 
portée  devant  le  Président  du  Tribunal,  après  avoir  soulevé 
une  question  plus  ou  moins  délicate  d'interprétation  de 
convention,  engageait  d'une  manière  sérieuse  et  définitive 
la  solution  de  la  difficulté  qui  les  divisait  ;  qu'il  est  de  prin- 
cipe, en  cette  matière,  que  le  juge  de  référé  ne  saurait  pré- 
judicier  au  principal  sans  sortir  de  sa  compétence  et  don- 
ner ouverture  à  la  voie  de  l'appel;  que  sous  l'empire  de 
notre  législatian,  l'appel  est  de  droit  dans  les  matières  con- 
tentieuses  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'article  417  du  Code  de  procé- 
dure civile,  dans  le  but  de  ménager  les  intérêts  commel^• 
ciaux,  a  réservé  de  la  manière  la  plus  large  aux  parties  la 
double  voie  de  l'opposition  et  de  l'appel  contre  les  ordon- 
nances du  i*résident  du  Tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  que  pour  justifier  sa  décision,  le  premier  juge  a 
prétendu  que,  le  sieur  Conte, expert  d'Albanès,  ayant  refusé 
de  faire,  pour  la  nomination  du  tiers  expert,  les  démarches 
utiles,  il  avait  dû  passer  outre  ; 

Attendu  que  si  pour  des  raisons  par  lui  déduites,  le  sieur 
Conte  reconnaît  avoir  refusé  de  signer  le  procès- verbal  de 
désaccord,  on  ne  saurait  en  conclure  qu'ils  aient,  ni  lui,  ni 
son  mandant,  entendu  dégager  la  Compagnie  de  l'obliga- 
tion qui  lui  était  imposée  de  procéder  contradictoirement, 
et  aient  renoncé  au  droit  de  concourir  à  la  nomination  du 
tiers  expert  ;  qu'on  ne  saurait  davantage  s'arrêter  à  cette 
objection  qu'en  refusant  de  demander  la  nomination  d'un 
tiers  expert  une  partie  pourrait  entraver  l'expertise»;  qu'en 
effet,  la  partie  adverse  peut  toujours  régulariser  la  situa- 


(  104  ) 

tion  en  provoquant  une  désignation  contradictoire  devant 
le  juge  chargé  par  la  convention  de  compléter  l'arbitrage  ; 
qu'à  tous  les  points  de  vue  l'appel  doit  être  déclaré  receva- 
ble; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  Président  a  prononcé  le  4  août,  en  dehors 
de  la  présence  d'Albanès  non  assigné  ;  qu'il  résulte  des  ter- 
mes et  de  lesprit  du  compromis  que  les  deux  parties  de- 
vaient concourir  à  la  nomination  du  tiers  expert  et  qu'en 
procédant  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  la  Foncière  a  méconnu  les 
droits  d'Albanès  et  de  son  expert,  le  sieur  Conte  ; 

En  ce  qui  concerne  l'évocation  : 

Attendu  qu'Albanès  conclut  devant  la  Cour,  non  seule- 
ment à  la  réformation  des  ordonnances  précitées,  mais  à  la 
nomination  d'un  nouvel  expert  aux  lieu  et  place  de  Poney  ; 

Attendu  qu'il  ne  ressort  pas  suffisamment  des  ternies  de 
l'ordonnance  du  9  août,  rendue  sur  opposition,  que  cette 
demande  ait  été  formulée  par  les  parties  de  M*  Scolard  ; 
qu'il  semble,  au  contraire,  que  celles-ci  se  soient  bornées  à 
demander  la  rétractation  de  Tordonnance  antérieure,  sans 
insister  sur  l'assignation  qu'elles  avaient  fait  donner  la 
veille  à  la  Compagnie  aux  fins  dont  il  s'agit  ;  que  dans  ces 
conditions  leurs  conclusions  à  la  barre  de  la  Cour  consti- 
tuent de  ce  chef  une  demande  nouvelle  ; 

Par  ces  motifs, 

La  CorR, 

Déclare  recevable  Tappel  formé  contre  les  ordonnances 
des  4  et  9  août  1887  du  Président  du  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille  ; 

Réforme  l'ordonnance  du  9  août  1887  et,  par  voie  de 
conséquence,  déclare  nulle  et  non  avenue  l'ordonnance 
sur  requête  du  4  août  ; 


•    %. 
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Dit  que  la  demande  par  les  consorts  Âlbanès  en  nomina- 
tion d'un  nouvel  expert  constitue  une  demande  nouvelle  ; 
qu'il  n'y  a  lieu  d'y  faire  droit  ;  les  délaisse  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'ils  aviseront  ; 

Condamne  la  Compagnie  la  Foncière  à  tous  les  dépens  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  19  novembre  1887.  —  Cour  d'Aix  (2*  Ch.)  —  Près., 
M.  LoRiN  DE  Reure.  —  M.  Beuillac,  substitut  du  proc.  gén. 
—  PL  y  MM.  Bartoli  (du  barreau  dé  Marseille)  et  Masson. 


*  * 


Abordage.  —  Remorqueur,  —  Inexécution  du  règlement 
DK  1884.  —  Faute  non  présumée. 

Un  remorqueur  occupé  à  donner  la  remorque  à  un  autre 
navire,  ne  jouissant  pas  de  la  liberté  de  ses  mouve- 
mentSy  doit  être  assimilé  à  un  navire  à  voiles  y  lorsqu'il 
s*agit  d'apprécier  les  manœuvres  qu'il  a  faites  au  mo- 
ment d'un  abordage  avec  un  autre  vapeur. 

Spécialement  y  il  n^  est  pas  de  plein  droit  réputé  en  faute 
pour  avoir  manqué  d'exécuter  littéralement  quelque 
prescription  du  règlement  du  4*'  septembre  4884, 

(Vezian  et  capitaine  Champin  contre  Chambon). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé 
le  31  décembre  1885  (ce  rec.  1886.  1.  79). 

Appel  par  Vezian  et  le  capitaine  Gampin. 

Arrêt. 

Sur  les  fins  subsidiaires  des  appelants  : 

Attendu  que  les  articulations  en  preuve  manquent  de 
précision  et  que  la  cause  est  suffisamment  instruite  ; 


Aa  fond  : 

Altendu  que  les  premiers  juges  ont  par  erreur  supposé 
que  te  remorqueur  avait  vu  par  tribord  le  Pergqnie,  étaijV 
certain  au  contraire  qu'il  a  va  le  tribord  du  Pergame,  c'eat- 
à-dire  que  celui-ci  loi  passait  à  bâbord;  raaisgae  cette 
rectification  est  sans  conséquence,  et  que  le  aurpliia  des 
motifs  des  premiers  juges  suffit  à  justifier  leur  sentence  ; 

Adoptant  par  conséquent  ces  motifs, 

La  Coub, 

Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  3  mai  t886.  —  Cour  d'Aix  (1"  Gh.)  —  Prés.,  M. 
lÎËSSAT,  1"  prés.  —  M.  Grassi,  av.  gén,  —  PI.,  MM.  Paul 

liiGAUD  pour  l'appelant,  Platy-Stamatï  {du  barreau  de 
Marseille)  pour  les  intimés. 


assubance  terrestre.  —  consentement.  a  expertise,  — 
Exceptions  opposables  postérieurement.  —  Imphudences 
DE  l'assuré. — Incendie.  —  Condamnation  cohrbction- 
NBLLB.  —  Risque  d'incehdip.  — RisouB  d'explosion. 

Le  conseniemeni  à  la  nomination  amiable  d'experts  donné 
par  un  assureur  à  la  suite  d'un  incendie,  ne  constitue 
pas  une  déchéance  du  droit  de  se  prévaloir  de  toutes 
Us  exceptions  pouvant  exister  en  sa  faveur,  et  de  nature 
à  le  dégaffer  de  son  obligation  en  (oui  ou  en  partie. 

L'effet  d^u}ie  assurance  est  de  relever  l'assuré  desconsé- 
quenees  de  ses  négligences  ou  imprudences. 

L'assureur  ne  peut  donc,  poiir  s'exonérer  des  conséquences 
du  sinistre,  exciper  de  la  négligence  et  de  l'imprudence 
de  l'aaaurê,  à  moins  qu'elle  ne  soit  le  résultat  du  dot. 


^. 
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Spécialement,  la  condamnation  correctionnMe  qui  aurait 
frappé  V  assuré  à  la  suite  d'un  incendie  y  et  qui  serait 
basée  sur  son  impr^udenoCy  ne  saurait  être  un  motif 
pour  l'assureur  de  se  soustraire  au  paiement  de  tin^ 
démniié.  *      '  . 

'••'*•  *'  •...1 

Lorsqu'une  police  d'assurance  gar43bntit  lé  risque  d'ina^ni- 
die  y  mais  non  celui  d'explosion^  cette  clause  ne  laisse  à 
la  charge  de  l'assuré  que  les  dégâts  provenant  d'une 
explosion  directe  et  spontanée,  mais  non  ceux  qui 
proviennent  d'une  explosion  déterminée  par  le  feu, 
eût-elle  eu  lieu  instantanément, 

(«  Le  Nord  »  contre  Roggero). 

Lé  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  Tavaît  ainsi  jugé 
le  12  janvier  1886  (ce  rec.  1886.  1 .  87). 

Appel  par  la  Compagnie  le  Nord. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motils  des  premiers  juges  ; 

Et  encore,  attendu  qu'aucun  des  reproches  encourus 
par Roggero  n'implique  que  celui-ci,  s'en  reposant  abso- 
lument sur  la  couverture  par  lassurance  des  suites 
d'un  sinistre  possible,  ait  poussé  la  négligence  jusqu'à  la 
limite  où  elle  pourrait  être  assimilée  au  dol  ;  que  les  faits 
établis  à  son  encontre,  soit  dans  le  débat  actuel,  soit  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  se  réduisent  à  des  impru- 
dences qui  n'excèdent  pas  le  cercle  des  risques  dont  l'inten- 
tion commune  des  parties  avait  été  de  le  couvrir  par  l'assu  - 
rance,  telle  qu'elfe  a  été  contractée  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi  même  des  contraventions  aux 
dispositions  du  décret  du  19  mai  1873  ; 


*     ■*« 
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Par  ces  motifs, 


La  Cour  met  rappellalion  au  néant. 

Du  11  mai  4886,  —  Cour  d'Aix(l'' Gh.)  —  Prés.,  M. 
Bessat,  l*'  prés,  —  M.  Grassi,  av.  gén.  —  PL^  MM.  Panniek 
(du  barreau  de  Paris)  et  Paul  Rcgaud. 


Vente.  —  Expédition.  —  Refus.  —  Avaries.  —  Expertise 

A  PROVOQUER  PAB  LE    VENDEUR.  —  VeNTE   A   LA  REQUÊTE   DU 
TRANSPORTEUR.  —  EXPERTISE  IMPOSSIBLE.  —  FaUTE. 

Le  vendeur  expéditeur  d'une  marchandise  que  l'acheteur 
refuse  pour  défaut  de  qualité  ou  avaries,  est  tenu  de 
faire  la  preuve  de  la  bonne  qnalité  ou  du  bon  état  de  la 
marchandise  expédiée,  en  provoquant,  à  cet  effet, une  ex 
pertise  (4). 

Lorsque  V  instance  introduite  dans  ce  but  est  retardée  par 
des  difficultés  sur  la  compétence,  et  que  le  transpor- 
teur, pendant  ce  temps,  fait  ordonner  la  vente  de  la 
marchandise  restée  en  ses  mains,  à  l' encontre  de  l'expé- 
diteur, celui-ci  est  tenu,  ou  cT appeler  son  acheteur  en 
cause,  ou  de  faire  nommer  un  tiers  consignataire,  ou 
de  faire  prélever  des  échantillons  avant  la  vente,  pour 
que  l'expertise  puisse  se  faire;  et  si,  faute  par  lui 
d'avoir  pris  ces  précautions,  l'expertise  devient  impos- 
sible par  suite  de  la  vente  de  la  marchandise,  il  doit 
être  déclaré  responsable  de  la  perte  qui  en  résulte  et  des 
frais  accessoires, 

(GhAIX  CONTRE    RoCHEBRUN). 

Nous  avons  rapporté  dansée  recueil  (1886. 1.  118)  le  ju- 


r 


(1)  Voy.  cependant  2«  Table  décennale,  v»  Vente,  n»  40  et  le  présent 
volume,  >  partie,  p.  7. 


C   109   ; 

gemeut  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  le  2  mars  1886.  Le  Tribunal  avait  con- 
sidéré les  deux  parties  comme  étant  enfante  Tune  et  l'autre 
et  avait  réparti  la  perte  et  les  frais  à  raison  de  deux  tiers 
pour  Chaix  et  d'un  tiers  pour  Rochebrun. 

Appel  par  Chaix.  Appel  incident  par  Rochebrun. 

Arrêt. 

Attendu  que  Rochebrun  a  refusé  pour  mouillure  anté- 
rieure à  rembarquement  les  haricots  que  lui  a  vendus 
Chaix  ;  que  si  le  fait  n'est  pas  juridiquement  établi,  il  est 
rendu  très  vraisemblable  par  la  différence  de  302  kil.  exis- 
tant entre  le  poids  de  la  marchandise  au  moment  de  sa 
mise  en  gare  et  celui  qu'elle  avait  lors  de  la  vente  ; 

Que  Chaix,  assigné  par  la  Compagnie  P.-L.-M.  en  retire- 
ment  de  la  marchandise,  a  fait  défaut  ; 

Ou'avant  la  vente  opérée  par  les  soins  de  la  Compagnie  il 
n'a  pas  fait  prélever  un  échantillon  de  la  marchandise  sur 
lequel  eût  porté  l'expertise,  et  qu'il  n'a  pas  fait  refluer 
l'ajournement  à  Rochebrun  ;  qu'il  l'a  mis  ainsi  dans  l'im- 
possibilité de  justifier  le  bien  fondé  de  son  refus  de  livrai- 
son ; 

Attendu  que  Chaix,  en  succombant  sur  le  fond  du  litige, 
doit  supporter  les  frais  de  magasinage  qiii  sont  une  consé- 
quence de  sa  succombance  ; 

Attendu  que  Rochebrun  ne  justifie  pas  du  dommage  par 
lui  allégué  ; 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  l'appel  principal  de  Chaix,  dont 
il  est  débouté,  ayant  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  inci- 
dent de  Rochebrun,  émendant,  déboute  Chaix  de  sa  de- 
mande, dit  n'y  avoir  lieu  d'allouer  à  Rochebrun  des  dom- 
mages-intérêts, condamne  Chaix  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  48  février  4887.  —  Cour  d'Aix  (2* Ch.)  —  Prés.,  M. 
Germondy.  —  PL,  MM.  Arnaud  et  Crémieu. 
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Faillite*  r—  AcHSTEua  d'uk  immeuble,  -*^  Délégation  £n 

FAVEUR    DES     GRËAI^GIERS    BYPOTHÉGAIRSS.    -^    FaILUTS  08 

l'acheteur.  —  Acceptation  postérieure  des  GRÉANcisRâ. 
—  Validité. 

L'acheteur  d'un  immeuble,  à  gui  son  vendeur  impose 
Vobligation  de  payer,  à  sa  décharge,  les  sommes  dues 
aux  créanciers  hypothécaires  y  se  trouve  lié,  quant  à  ce, 
vîS'à-vis  du  vendeur  lui-  même. 

Mais  les  créanciers  hypothécaires  conservent  le  droit 
d'accepter  ou  de  refuser  cette  délégation,  et,  au  cas  oi^ 
ils  Vacç^tent,  il  dépend  d'eux;  de  consentir  une  nqvçi^. 
tion  en  libérant  le  vendeur,  ou  d'accepter  seulement 
l'acheteur  comme  débiteur  délégué  ,sans  que  le  vendeur 
soit  libéré. 

Une  acceptation  de  cette  nature  peut  résulter  tacitement 
de  la  quittance  donnée  nominativement  à  l'acheteur 
des  intérêts  ou  d'un  à-compte  sur  le  capital, 

Mai^  elle  ne  résulte  pas  de  la  quittance  faite  au  nonf^  4u 
vendeur  et  mentionnant  seulement  que  le  paiement  est 
fait  des  mains  et  deniers  de  V acheteur. 

Lorsque  le  créancier  réalise  son  acceptation,  soit  tacite-^, 
ment,  soit  surtout  expressément,  cette  acceptation  ^ç, 
réfère  au  consentement  originairement  donné  par 
r acheteur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  mani- 
festation de  la  volonté  de  celui-ci. 

En  conséquence,  l'état  de  faillite  de  l'acheteur  au  moment 
où  l'acceptation  du  créancier  est  déclarée,  ne  faitpasf 
obstacle  à  la  validité  du  lien  de  droit  qui  résulte  dé 
cette  acceptation,  si  Vacheteur  n'a  jamais  révoqué  son 
consentement  originaire, 

U acheteur  se  trouve  donc  débiteur  personnel  et  le  créan- 
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eiei*  hypothécaire  doit  être  admis  à  produire  dans  sa 
faillite. 

V acheteur  en  pareil  cas  ne  saurait  renvoyer  le  créami^r 
à  faire  saisir  et  vendre  les  immeubles  hypothéqués^,  le 
.  créancier  ayant,  outre  ce  droit,  celui  d'exercer  faction 
personnelle, 

(Syndic  Impebul  Land  Company  contre    Crédit  Foncier 

DE  France). 

Le  Tribunal  de  comiDerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé 
le  28  décembre  1885  (ce  rec.  1886. 1.  69). 

Appel  par  le  syndic. 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  attendu  que 
l'acceptation  de  la  délégation  faite  par  de  Caze,  par  Pacte  du 
16  mai  1866,  a  rélroagi  au  jour  du  contrat  auçLuel  le  Crédit 
Foncier  doit  être  considéré  comme  ayant  été  partie  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme. 

Du  42  avril  1886.  —  Cour  d'Aix  (f  Ch.)  ^Prés.,  M; 
Germondy.  —  M.  FuRBY,  substitut  du  proc.  gén.— •  P/., 
MM.  B.  Abram  et  Paul  Rigaud. 

Effet  de  commerce.  —  Endossement  irrégîjlier.  —  Preuve 
SUPPLÉTIVE.  —  Irrecevabilité  a  l'égard  du  tiré  accep- 
teur. 

Si  le  porteur  d^un  effet  de  commerce,  en  vertu  d^un^  en- 

.   dossement  irrégulier,  peut  prouver,  par  ses  livres  ou 

autrement,  qu'il  en  a  réellement  fourni  la  valeur,  et  se 

faire  attribuer  par  là  même  tous  les  droits  d'un  tiers 
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porteur  en  vertu    d*un   endossement  régulier^  ce   n'est 
que  dans  ses  rapports  avec  son  endosseur. 

Quand  il  se  trouve,  au  contraire,  en  présence  du  tiré 
accepteur  y  cette  preuve  est  inefficace^  et  en  la  supposant 
faite,  il  n'en  demeurerait  pas  moins  passible  des  excep- 
tions que  le  tiré  pourrait  opposer  à  son  cédant  (1J, 

(Syndic  Bourcart  contre  Bergeret). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  jugé  dans 
ce  sens  le  28  janvier  1886  (ce  rec.  1886.  1. 102). 

Appel  par  le  syndic. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

La  Cour,  confirme. 

Du  2  août  1886.  —  Cour  d'Aix  (!'•  Ch.)  —  Prés,,U. 
Bessat,  1"  prés.  —  M.  Grassi,  av.  gén.  —  PU,  MM.  Paul 
RiaAUD  et  BiNOGHE  (du  barreau  de  Paris). 


Compétence.  —  Effet  de  commerce.  — Tiré  non  accepteur. 

—  Tribunal  du  tireur.  —  Expédition  de  marchandises. 

—  Paiement  au  domicile  du  vendeur.  —  Tiers  porteur 
subrogé . 

Le  tiré  non  accepteur  d'un  effet  de  commerce,  n'étant  pas 
partie  au  contrat  de  change,  ne  peut  être  cité  par  le 
tiers  porteur,  conjointement  avec  le  tireur,  devant 
le  Tribunal  du  domicile  de  ce  dernier  en  paiement  de 
Veffet. 


(1)  Voy.  rindication  des  précédents  en   note  du  jugement  con- 
firmé. 


ri  '^iT 
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Toutefois,  si  V effet  a  été  tiré  en  paiement  d^une  marchan- 
dise expédiée  avec  la  clause  de  paiement  au  domicile 
du  vendeur  y  le  tiers  porteur  y  cessionnaire  des  droits 
de  celui-ci,  est  fondé  à  citer  le  tiré  conjointement  avec 
le  tireur  devant  le  domicile  de  ce  dernier,  non  en  vertu 
de  Te ffet  et  par  application  de  V article  59  du  Code  de 
procédure  civile,  mais  en  vertu  du  contrat  et  par  appli- 
cation de  Va»^ticle  420  (IJ. 

(Olive  contre  Disc az aux  et  Société  des  Pâtes 

Alimentaires), 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  le 
12  octobre  1886  (cerec.  1886. 1.  298). 

Appel  par  la  Société  des  Pâtes  alimentaires. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme . 

Du  12  février  1887.  —  Cour  d'Aix  (2«  Gh.)-^ Prés.,  M. 
Germondy.  —  M.  Breuillac,  substitut  du  proc.  gén.  — PL, 
MM.  MuY  (du  barreau  de  Lyon)  et  Abram. 

Navire.  —   Service  postal.   —  Transport  du    personnel 

ET  DU   matériel    DE   l'ÉTAT.    —  SOMMES   DUES.  —  InSAISIS- 
SABILITÉ. 

Lorsqu'une  compagnie  de  bateaux  à  vapeur  est  chargée 
du  transport  des  dépêches  postales,  ainsi  que  du  per" 
sonnel  et  du  matériel  de  V Etat,  les  sommes  dues  par 
VEtat  pour  le  transport  dit  per^sonnel  et  du  matériel^ 


(0  Vpy.   l'indication  de  la  jurisprudence  en   note   du  jugement 
confirmé. 
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sont  insaisissables  au  même  titre  que  la  subvention  due 
pour  le  transport  des  dépêches  (4), 

(Orsoni  contre  Morelli). 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  8  février  1887  le  sieur  Orsoni, 
pour  avoir  paiement  de  coupons  d*obligations  de  la  Compa- 
gnie Morelli,  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  en  mains  de  M.  le 
trésorier-payeur  général  des  Bouches-du-Rhône,  sur  les 
sommes  que  ladite  Compagnie  doit  toucher  des  départe- 
ments de  la  guerre  et  de  la  marine  pour  le  transport  des 
troupes  et  du  matériel  de  guerre  qu'elle  a  à  effectuer  pour 
le  compte  de  l'Etat;  qu'Orsoni  demande  au  Tribunal  la 
validité  de  cette  saisie-arrêt  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans  et  la  Cour  d'appel  d'Aix 
ont,  les  24  mars  1886  et  27  janvier  dernier,  décidé  que  les 
sommes  dues  par  l'Etat  pour  le  transport  des  dépêches  sont 
insaisissables  ; 

Attendu  que  les  motifs  sur  lesquels  reposent  ces  déci- 
sions, relèvent  de  l'intérêt  général  et  sont  partant  d'ordre 
public  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue  il  ne  saurait  y  avoir  de  distinction 
entre  la  subvention  que  le  gouvernement  donne  pour  le 
transport  des  dépêches  et  celle  qu'il  accorde  pour  le  trans- 
port du  personnel  et  du  matériel  de  l'Etat  ;  qu'en  effet, 
aux  termes  des  articles  1"  et  59  du  traité  intervenu  en  exé - 
cution  de  la  loi  entre  le  ministre  des  postes  et  la  Compagnie 
Insulaire  F.  Morelli  et  C%  celle-ci  s'est  expressément  enga- 
gée à  exécuter,  à  partir  du  1"  août  1883  jusqu'au  30  juin 
1895,  le  transport  officiel,  par  paquebot  à  vapeur,  des  dépê- 
ches postales  ainsi  que  du  personnel  et  du  matériel  de 
l'Etat  ; 


(1)  Voy.  cerec.  1887.  1. 193. 


5  ■■. , 


(    115   ) 

Que,  par  conséquent,  les  sommes  dues  par  TEtat  pour  le 
transport  des  troupes  et  du  matériel  ne  sont  pas  pins  saisis- 
sables  que  celles  du€s  pour  le  transport  de  la  poste  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tarlicle  567  du  Code  de 
procédure  civile,  tout  créancier  peut  saisir-arrêter  les 
sommes  et  effets  appartenant  à  son  débiteur,  il  est  fait  à  ce 
principe  général  des  exceptions  prévues  par  Tarticle  581  dii 
même  Gode,  qui  dit  :  «  Sont  insaisissables  les  choses  décla- 
rées insaisissables  par  la  loi.  » 

Qu'en  effet,  entre  autres  dispositions,  le  législateur  a 
voulu  mettre  à  l'abri  du  premier  créancier  venu  le  fonc- 
tionnement de  divers  services  publics,  notamment  le  ser- 
vice des  postes  et  le  service  des  adjudications  ou  entre- 
prises pour  le  compte  de  l'Etat  (Dalloz,  v"  saisie-arrêt, 
n"  26),  lorsqu'il  a  inscrit  dans  les  décrets-lois  des  23  juillet 
1793  et  26  pluviôse  an  II  des  articles  formels  ne  permettant 
pas  aux  créanciers  particuliers  de  former  des  oppositions 
sur  les  sommes  destinées  à  ces  services  spéciaux  ; 

Qu'il  importe,  comme  dans  l'espèce,  que  les  paiements  du 
transport  du  personnel  et  du  matériel  de  l'Etat  ne  puis- 
sent être  arrêtés  par  des  oppositions  qui  mettraient  l'entre- 
preneur  dans  l'impossibilité  de  payer  les  équipages,  ou- 
vriers et  accessoires  nécessaires  à  rentreprise,et  pourraient 
priver  l'Etat  d'une  des  ressources  sur  lesquelles  l'article  56 
lui  donne  le  droit  de  compter  pour  le  service  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ; 

Qu'en  conséquence,  Orsoni,  en  frappant  d'une  saisie - 
arrêt  des  sommes  dues  par  le  gouvernement  à  la  Compa- 
gnie Morelli  pour  le  transport  du  personnel  et  du  matériel 
de  l'Etat,  a  atteint  des  choses  déclarées  insaisissables  par  la 
loi,  et  que  main-levée  doit  être  donnée  de  ladite  saisie- 
arrêt  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Orsini  de  ses  fins  et  conclu- 
sions ;  en  conséquence,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie- 
arrêt  qu'il  a  faite  le  8  février  dernier  à  rencontre  de  la 
Compagnie  Morelli  entre  les  mains  de  M.  le  trésorier- 
payeur  général  des  Bouches-du-Rhône;  ordonne  la  main- 
levée pure  et  simple  de  ladite  saisie-arrêt  et  autorise  1^ 
Compagnie  Morelli  à  toucher  des  mains  du  tiers-saisi  les 
sommes  qui  lui  sont  dues  ;  condamne  Orsoni  aux  dépens. 

Du  P'  avril  4887.^  Tribunal  civil  de  Marseille  (i'*Gh.) 
—  Prés,,  M.  JuLLiEN,  juge.  —  P/.,  MM.  Mautin  et  Fernand 

ROUVIÈRE. 

Appel  par  Orsoni. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  26  mai  1 887 ,  —  Cour  d'Aix  (1-Ch.)  —  Préa.yHL. 
LoRiN  DE  Reure.  —  M.  Grassi,  av.  gén.  —  PL,  MM,  Martin 
(du  barreau  de  Marseille)  et  Abram. 

Responsabilité.  —  Entrepôsitaire.  —  Malle  entreposée. 

—  Vol  avec  effraction. 

L'entrepositaire  chargéy  moyennant  salaire^  de  remplir 
les  formalités  nécessaires  pour  la  receptio7i  d'une 
malle  au  débarquement  et  sa  réexpédition  à  destination , 
est  responsable  de  la  perte  de  cette  malle  causée  par  un 
vol  avec  effraction  commis  dans  ses  m,agasins. 

Il  ne  peut  faire  considérer  ce  vol  comme  un  cas  de  force 
majeure. 
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(Olmetta  et  Platon  contre  Bonin). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé 
le  19  m^i  1886  (ce  rec.  1886.  1.  211). 

Appel  par  Olmetta  et  Platon. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  encore  ; 

» 

Attendu  que  Tobligation  assumée  par  les  appelants  con- 
sistait précisément  à  garder  les  objets  à  eux  confiés  et 
qu'ils  avaient  plus  strictement  encore  qu'un  autre  déten- 
teur le  devoir  d'exercer,  par  eux-mêmes  ou  par  des  pré- 
posés, le  gardiennage  de  leur  magasin,  leur  client  ayant 
le  droit  de  compter  non  seulement  sur  la  protection  maté- 
rielle du  local,  siège  du  dépôt,  mais  encore  sur  la  vigilance 
du  dépositaire  salarié,  ou  pour  mieux  dire  sur  les  services 
dont  la  location  était  l'aliment  du  contrat  ; 

Sur  les  fins  reconventionnelles  de  l'intimé  : 

Attendu  qu'il  ne  justifie  ni  d'une  faute  imputable  aux 
appelants,  ni  d'un  préjudice  appréciable  ; 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  27  juillet  4886.  —  Cour  d'Aix  (1"  Gh.)  -  Prés.,  M. 
Bessat,  1*'  prés.  —  M.  Grassi,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Guillï- 
BERT  et  Masson. 


Titres  au  porteur.  —  Changeur.  —  Titres  volés. —  Achat. 
—  Absence  de  règles  professionnelles.  —  Hésponsabi- 
LiTÉ.  —  Droit  commun. 

Le  changeur  de  profession  n'est  astreint  à  aucune  règle 
professionnelle,  en  ce  qui  touche  rachat  des  titres  au 
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porteur,  et  ne  saurait  être  responsable  que  suivant  les 
règles  du  droit  commun, 

Siy  dans  la  pratique,  on  exige  souvent  de  celui  qui  veut 
vendre  des  titres  au  porteur,  la  preuve  apparente  de 
son  identité,  ou  la  représentation  d'un  bordereau 
d'achat,  cette  pratique  ne  constitue  pas  un  usage  cons-^ 
tant,  universel  et  s' étendant  à  V industrie  du  chan- 
geur spécialement. 

En  conséquence,  est  à  Vabri  de  tout  reproche  de  faute  le 
changeur  qui  a  exigé  d*un  individu,  se  présentant  à  lui 
pour  vendre  des  titres  au  porteur  de  rentes  sur  VEtat, 
l'indication  de  son  nom,  de  son  domicile  et  la  produc- 
tion de  cartes  de  visite  et  d'enveloppes  de  lettres  por- 
tant  ce  nom  accompagné  de  la  qualité  de  propriétaire , 
si  d'ailleurs  aucune  circonstance  ne  pouvait  éveiller 
en  lui  aucun  soupçon,  sHl  a  inscrit  immédiatement  sur 
ses  registres  l'opération  et  les  indications  à  lui  four- 
nies, et  si  enfin  il  n'en  a  retiré  qu'un  bénéfice  minime 
et  normal. 

Et  au  cas  où  ces  titres  auraient  été  volés,  le  changeur 
'  n^aurait    encouru  aucune  responsabilité  vis-à-vis  du 
propriétaire  dépossédé  (1), 

(Marre  contre  époux  Mourre). 

Le  3  mars  1887,  le  Tribunal  civil  de  Marseille  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

Attendu  que  les  époux  Mourre  justifient  qu'ils  étaient 
propriétaires  de  trois  titres  de  rente  française,  4  1/2  0/0, 
deux  de  50  fr.  de  rente  chacun,  portant  les  numéros 
112,417  et  154,510,  et  un  de  90  fr.  de  rente,  numéro  40,379, 


(1)  Voy.  sur  des  questions  analogues,  2«  Table  décennale,  v*  Agent 
de  change,  n«>»  2,  6, 7  et  v»  Changeur. 
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qui  leur  ont  été  volés  à  leur  domicile  à  Avignon,  pendant 
leur  absence,  le  30  août  1885,  entre  8  et  11  heures  du  soir  ; 

Qu'ils  ont  déposé,  le  même  soir,  une  plainte  entre  les 
mains  du  commissaire  de  police  de  leur  quartier,  laquelle, 
transmise  au  parquet ,  a  été  suivie  d'une  instruction  régu- 
lière, clôturée,  le  4  novembre  1885,  par  ime  ordonnance  de 
non  lieu,  le  vol  étant  constant,  mais  les  recherchés  faites 
pour  en  découvrir  les  auteurs  étant  restées  sans  résultat  ; 

Attendu  qu'en  mai  1886,  la  dame  Mourre  ayant  été  infor- 
mée, par  les  agents  du  trésor,  qu'un  coupon  se  rapportant 
à  l'un  des  titres  volés  avait  été  encaissé  à  la  trésorerie  des 
Bouc hes-du- Rhône,  s'est  rendue  à  Marseille,  où  elle  a 
appris  que  le  coupon  avait  été  présenté  par  un  sieur  Dosi- 
thée  Bevo  ; 

Qu'elle  a  signalé  le  fait  au  commissaire  du  seizième 
arrondissement,  qui  a  ouvert  une  enquête  de  laquelle  il  est 
résulté  que  le  titre  dont  Bevo  avait  touché  les  arrérages, 
lui  avait  été  livré  parle  sieur  Bonnifay,  agent  de  change, 
qui  les  tenait  du  sieur  Bauzan,  son  collègue,  lequel  l'avait 
vendu  en  bourse  à  Marseille,pour  le  compte  du  sieur  Marre, 
changeur  ; 

Attendu  que  ce  dernier,  mandé  à  son  tour,  a  déclaré  avoir 
acheté  les  trois  titres  soustraits  au  préjudice  des  époux 
Mourre,  le  lendemain  du  vol,  31  août,  dans  la  matinée, 
d'un  individu  âgé  de  35  à  40  ans,  taille  moyenne,  correcte- 
ment vêtu,  lequel  avait  dit  se  nommer  Charles  Garnier, 
propriétaire  à  Septèmes,  et  avoir  un  pied-à-terre  à  Mar- 
seille, boulevard  Chave,  124,  et  à  l'appui  de  ses  dires  avait 
exhibé  une  carte  de  visite  portant  ce  nom  et  cette  adresse, 
et,  en  outre,  des  enveloppes  de  lettres  au  même  nom  suivi 
de  ces  mots-ci  :  propriétaire  à  Septèmes  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté,  tant  des  investigations  de  la  po- 
lice, que  des  recherches  faites  par  les  époux  Mourre,  que  le 
soi-disant  Charles  Garnier  n'a  jamais  logé  boulevard  Chave, 
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124,  et  qu'il  n'existe  à  Septèmes  aucun  propriétaire  de  ce 


nom; 


Attendu  qu'en  l'état  de  ces  faits,  lesdits  époux  Mourre  ont 
assigné  le  sieur  Marre  devant  le  Tribunal,  lui  imputant  à 
faute  de  n'avoir  pas  vérifié  l'identité  de  son  vendeur  et, 
pour  réparation  du  préjudice  que  leur  a  causé  cette  faute, 
lui  demandent,  à  titre  d'indemnité,  le  remboursement  de 
la  valeur  des  titres  dont  ils  ont  été  dépouillés,  avec  inté- 
rêts de  droit  ; 

Attendu  que  Marre  résiste  à  celte  demande,  en  faisant 
valoir  que,  en  matière  de  titres  au  porteur,  la  possession 
est  ime  preuve  de  propriété  qui  dispense  lacheteur  de  toute 
autre  vérification  que  celle  du  bulletin  des  oppositions,  et 
que,  les  titres  de  rente  sur  l'Etat  n'étant  pas  susceptibles 
d'opposition ,  celte  précaution  était  sans  objet  dans 
l'espèce  ; 

Qu'il  n'est  tenu  à  aucune  obligation  professionnelle,  en 
ce  qui  touche  la  négociation  des  valeurs  de  bourse,et  qu'en 
fait,  il  a  été  au  delà  de  son  devoir  en  exigeant  les  nom,  pro- 
fession et  domicile  de  son  vendeur  ; 

Que  sa  bonne  foi  est  à  l'abri  de  tout  soupçon,  puisqu'il  a 
régulièrement  inscrit  sur  les  registres  l'opération  qu'il  a 
faite  avec  le  soi-disant  Charles  Garnier,  et  qu'il  n'a  retiré 
de  cette  opération  d'autre  bénéfice  qu'une  modeste  com- 
mission de  12  ou  13  fr.  ; 

Qu'aux  termes  de  la  jurisprudence,  sa  responsabilité  ne 
pourrait  être  engagée,  que  si  des  circonstances  particu- 
lières avaient  dû  éveiller  ses  soupçons,  et  que  rien  n'avait 
pu  lui  faire  supposer  que  son  vendeur  ne  fût  pas  légitime 
propriétaire  des  valeurs  qu'il  lui  a  transmises  ; 

Attendu  que  les  changeurs  ne  sont,  il  est  vrai,  astreints 
à  aucune  règle  professionnelle,  en  ce  qui  touche  Tachât  des 
titres  au  porteur,  mais  qu'ils  sont  tenus  aux  obligations 
communes  à  tous  commerçants  ; 
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Attendu  que  la  suspicion  qui  s'attache,  d'après  la  loi, 
aux  acquisitions  de  meubles  faites,  en  dehors  d'un  marché 
public,  à  des  personne?  ne  vendant  pas  des  choses  pareilles, 
sur  laquelle  est  fondé  le  droit  de  revendication  établi  par 
les  articles  2279  et  2280  du  Code  civil,  a  fait  entrer  dans  la 
pratique  courante  du  commerce,  pour  ces  sortes  de  transac- 
tions, l'emploi  de  certaines  précautions  propres  à  cons- 
tater l'individualilé  du  vendeur;  que  ces  précautions 
sont  une  précieuse  sauvegarde  contre  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  dans  l'intérêt  du  légitime  propriétare  auquel  cette 
chose  a  été  volée,  comme  aussi  dans  l'intérêt  de  celui  entre 
les  mains  duquel  elle  passe,  qui  a  juste  sujet  de  craindre 
d'être  accusé  de  recel,  s'il  a  acheté  d'un  inconnu  ; 

Attendu  que  ces  précautions,  en  matière  de  titres  au  por- 
teur, consistent,  soit  à  exiger  de  celui  qui  veut  les  vendre 
la  représentation  d'un  bordereau  de  négociation  s'appli- 
quant  à  ces  titres,  ou  la  preuve  apparente  de  son  identité 
par  la  production  d'une  carte  d'électeur,  d'im  passeport, 
de  lettres  portant  le  timbre  delà  poste,  etc.,  ou  par  Tassis- 
tance  d'un  répondant  connu,  soit  à  faire  le  paiement  du 
prix  à  domicile  ;  qu'elles  ne  créent  d'entraves  qu'à  la  circu- 
lation des  titres  dont  la  provenance  est  frauduleuse  ; 

Attendu  que  Marre  a  lui-même  reconnu  l'existence  de 
l'usage  qui  prescrit  ces  précautions,  en  réclamant  de  l'in- 
connu qui  lui  a  présenté  les  titres  appartenant  aux  époux 
Mourre,  des  pièces  établissant  son  identité,  mais  qu'il  a 
été  léger,  en  acceptant  comme  telles,  une  simple  carte  de 
visite  imprimée  et  une  enveloppe  de  lettre  qui,  certaine- 
ment, ne  portait  pas  le  timbre  de  la  poste,  puisqu'elle  était 
au  nom  de  Charles  Garnier,  propriétaire  à  Septèmes,  qui  a 
été  reconnu  être  un  personnage  imaginaire  ; 

Attendu  que  l'insuffisance  suspecte  de  ces  pièces,  qui 
n'ajoutaient  rien  aux  déclarations  de  l'inconnu,  l'impuis- 
sance de  ce  dernier  à  en  fournir  de  plus  probantes,  réaon- 
dation  sur  la  carte  de  visite  d'ua  domicile  situé  à  une  ex- 
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trémité  de  la  ville  et  présenté  comme  un  simple  pied-à- 
terre,  dont  la  mention,  par  suite,ne  pouvait  exister  sur  l'/n- 
dicateiir  marseillais,  la  qualité  de  simple  propriétaire,  et 
non  de  négociant,  que  le  vendeur  s'attribuait,  rapprochée 
de  la  somme  relativement  importante  qu'il  demandait  à 
encaisser  sans  délai,  étaient  autant  de  circonstances  qui 
devaient  éveiller  la  circonspection  du  sieur  Marre  et  le  por- 
ter à  exiger  un  supplément  de  justification  ; 

Que  s'il  l'eût  fait,  comme  la  prudence  le  lui  conseillait  et 
Comme  l'usage  l'y  obligeait,  il  n'eût  pas  acheté,  car  le  soi- 
disant  Charles  Garnier  n'eût  pu  établir  que  ce  nom  lui 
appartenait  ;  de  plus,  cet  individu,  qui  était  évidemment 
l'auteur  dn  vol  commis  la  veille  au  soir  chez  les  époux 
Mouri^e,  du  moins  le  complice  des  voleurs,  rencontrant 
chez  tout  autre  les  même  difficultés,  eût  été  empêché  de 
réaliser  le  produit  de  son  vol,  et  le  signalement  des  titres 
volés  transmis,  peu  après,  par  M.  le  juge  d'instruction 
d'Avignon  à  tons  les  parquets  de  France  et  d'Algérie  eût 
permis  de  surprendre  en  sa  possession  les  titres  dont  s'agit  ; 

Que  le  sieur  Marre  a  ainsi  commis  une  négligence  ou  une 
imprudence  qui  a  causé  aux  époux  Mourre  un  préjudice 
dont  ceux-ci  sont  fondés  à  exiger  la  réparation,  laquelle 
réparation  doit  consister  dans  le  remboursement  de  la 
valeur  des  titres  qui  leur  ont  été  dérobés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  de  première  instance  de  Marseille,  troisième 
chambre,  condamne  le  sieur  Marre  à  payer  aux  époux 
Mourre  la  somme  de  4,832  fr.  88  c,  valeur  au  jour  de  la 
demande,  d'après  le  cours  officiel,  des  trois  titres  de  rente 
français  4  1/2  0/0,  imprudemment  achetés  par  lui,  lesdits 
titres  reconnus  être  la  propriété  des  époux  Mourre,  et  ce 
avec  intérêts  de  droit,  à  partir  du  jour  de  la  demande;  le 
condamne,  en  outre,,  aux  dépens,  distraits  au  profit  de 
M*  Bellissen,  avoué. 
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Appel  par  Marre. 


Arrêt. 


Attendu  que  Marre,  changeur  de  profession,  a  acheté 
dans  son  office,  où  il  exerce  publiquement  et  honorable- 
ment son  commerce,  les  titres  qui  font  la  matière  du  pro- 
cès ;  qu'il  a  traité  avec  une  personne  se  présentant  sous 
des  dehors  et  dans  de  conditions  telles  qu'aucun  soupçon 
n'eût  été  éveillé  dans  l'esprit  le  plus  attentif,  et  dans  des 
circonstances  qui  auraient,  au  besoin,  expliqué  l'utilité 
pour  le  vendeur  d'une  réalisation  immédiate  de  ses  valeurs 
au  porteur;  que,  néanmoins.  Marre  ne  connaissant  pas  ce 
client,  comme  cela  lui  arrive  fréquemment  d'ailleurs,  dans 
une  boutique  ouverte  à  tous  venants,  a  pris  la  précaution 
d'exiger  la  production  de  certains  renseignements  de  nature 
à  justifier  le  droit  de  ce  client  de  porter  le  nom  invoqué, 
et  a  laissé  traces  de  ces  dires  quant  à  son  domicile;  que,  à 
moins  de  refuser  le  change  immédiat,  qui  est  dans  la 
nature  de  son  commerce,  Marre  ne  pouvait  se  livrer  à  de 
plus  amples  investigations  ;  que,  sans  doute,  il  eût  dû  le 
faire  si  un  symptôme  quelconque  ou  les  termes  de  la  négo- 
ciation proposée  avaient  été  de  nature  à  le  mettre  en  dé- 
fiance, mais  que  le  contraire  est  établi  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit  ; 

Attendu  que  le  prix  de  l'achat  des  valeurs  dont  s'agit, 
laissant  un  minime  bénéfice  au  changeur  et  constituant 
de  la  part  du  vendeur  des  exigences  normales,  et  le  soin 
pris  par  Marre  d'inscrire  l'opération  sur  ses  registres,  con- 
firment non  seulement  sa  bonne  foi,  non  contestée  d'ail- 
leurs, mais  démontrent,  de  plus,qu'il  opérait  correctement 
et  sans  avoir  aucun  sujet  de  crainte  ; 

Attendu  que  le  changeur  de  profession  n'est  astreint  à 
aucune  règle  professionnelle  en  ce  qui  touche  l'achat  des 
litres  au  porteur,  et  ne  saurait  être  responsable  que  suivant 
les  règles  du  droit  commun  ;  que  ce  serait  ajouter  à  la  loi 
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que  de  considérer  cette  responsabilité  comme  engagée  par 
cela  seul  que  le  changeur  aurait  payé  comptant,  et  sans 
exiger  la  production  de  documents  déterminés  par  un  usage, 
d'ailleurs  plus  ou  moins  constaté,  comme  dans  lespèce,  où 
on  fournit  bien  quelques  attestations  de  maisons  à  bon  droit 
jalouses  de  leur  tranquillité,  mais  non  la  preuve  d'un 
usage  constant,  universel  et  s'étendant  à  Tindustrie  du 
changeur  spécialement  ; 

Attendu,  par  conséquent,  qu'il  appartient  au  juge  d'ap- 
précier si  le  changeur  a  manqué  aux  règles  de  la  prudence 
vulgaire  et  commis  luie  faute  entraînant  rapplication  de 
l'article  1382  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  le  contraire  a  été  établi  au  procès  actuel  et 
ressort  de  toutes  les  circonstances  et  de  tous  les  documents 
de  la  cause  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  les  époux  Mourre  sont  dignes  du 
plus  grand  intérêt,  mais  que,  à  supposer  qu'ils  soient,  eux- 
mêmes,  ce  qui  n'est  pas  hors  de  tout  doute,  absolument 
exempts  de  toute  imprudence,  le  malheur  qui  les  frappe 
ne  saurait  être  soulagé  aux  dépens  d'une  personne  qui, 
comme  Marre,  n'encourt  aucun  reproche  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
émendant,  déboute  les  époux  Vourre  de  leurs  fins  et  con- 
clusions ;  décharge  l'appelant  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  contre  lui  ;  condamne  les  intimés  entons  les 
dépens  de.première  instance  et  d'appel  ;  ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende. 

Du  P^  décembre  1887,^  Cour  d'Aix(l"  Gh.).— /^rë^.,  M. 
Bessat,  1"  prés.  —  M.  Grassi,, av.  gén.  —  PZ.,  MM.  Baret 
(du  barreau  de  Marseille)  et  Abram. 
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Société.  —  Commandite  par  actions.  —  Assemblée.  — 
Dissolution  .  —  Liquidateurs  amiables.  —  Jugement.  — 
Liquidateur  judiciaire.  —  Actionnaires  représentés  par 
les  liquidateurs  amiables.  —  Assemblée.  —  Pouvoirs 
expirés.  —  Appel  de  fonds. 

Lorsque  rassemblée  générale  des  actionnaires  décide  la 
dissolution  d^ une  société  en  commandite  par  actions  et 
nomme  des  liquidateurs  amiables^  et  que  plus  tard,  sur 
la  poursuite  d'un  intéressé  y  à  V  encontre  des  gérants  et 
des  liquidateurs  amiables^  le  Tribunal  prononce  lui^ 
même  la  dissolution  et  nomme  un  liquidateur  Judi- 
ciaire, les  actionnaires  doivent  être  considérés  comme 
ayant  été  régulièrement  représentés  dans  cette  instance 
et  aucun  d'eux  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  la  quan- 
tité du  liquidateur. 

Après  la  dissolution, par  décision  de  justice,  d'une  société 
en  commandite  par  actions,  l'assemblée  générale  n^a 
plus  à  exercer  aucun  pouvoir. 

En  conséquence,  le  liquidateur  judiciaire  n*a  pas  à  la 
convoquer  pour  se  faire  autoriser  à  appeler  les  portions 
non  versées  de  la  commandite. 

(Liquidateurs  de  la  Société  des  Engrais  chimiques 

CONTRE    RoUARD). 

Jugement. 

Attendu  que  par  jugement  en  date  du  17  mai  1887,  la 
Société  agricole  des  engrais  chimiques  du  Midi,  en  com- 
mandite par  actions,  L.  Micoulin  et  G%  a  été  déclarée  dis- 
soute, sa  liquidation  ordonnée  et  le  sieur  Petitjean  nommé 
liquidateur  à  cet  effet  ; 

Qu'en  cette  qualité^l  a  fait  un  appel  de  fonds  aux  action- 
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naires,  à  l'effet  de  faire  face  au  paiement  de  créances  ur- 
gentes et  indiscutables  ; 

Que  Rouard  Auguste,  l'un  des  actionnaires,  résiste  à  celte 
demande  et  refuse  de  verser  en  mains  du  liquidateur  judi- 
ci'ïire  le  montant  qui  lui  est  réclamé  sur  ses  actions  ; 

Qu'il  prétend,  en  effet,  ne  pas  avoir  à  reconnaître  les 
pouvoirs  du  liquidateur  qui  serait  sans  qualité  pour  exiger 
<5e  versement  ; 

Attendu  que  l'assemblée  gi^nérale  des  actionnaires  avait 
le  droit  de  dissoudre  la  Société  ;  que,  par  procès-verbal  du 
6  avril  1886,  celte  dissolution  a  été  prononcée  et  votée  par 
l'assemblée  générale,  régulièrement  constituée  ; 

Que  des  liquidateurs  amiables  ont  été  désignés  ; 

Attendu  que  le  jagemeal  précité,  en  prononçant  la  disso- 
lution, n'a  fait  que  confirmer  ce  qu'avait  décidé  souveraine- 
ment l'assemblée  générale  et  n'a  fait  que  reconnaître  et 
constater,  une  fois  de  plus,  la  nécessité  d'une  liquida- 
tion ; 

Qu'en  nommant  un  liquidateur  judiciaire,  en  remplace- 
ment des  liquidateurs  amiables,le  Tribunal  a  régulièrement 
constitué  un  mandataire  de  justice  pour  tous  les  intéressés, 
ayant  tous  les  droits  et  les  pouvoirs  attachés  à  cette  qua- 
lité ; 

Que  les  actionnaires  ont  été  représentés  valablement, 
dans  la  cause,  par  les  gérants  et  liquidateurs  amiables  con- 
tre qui  la  demande  en  dissolution  et  liquidation  avait  été 
formée  ;  que  les  délais  de  l'appel  sont  expirés  ;  qu'ainsi 
le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  rencon- 
tre de  tous  les  intéressés  ; 

Que  la  voie  de  tierce  opposition  n'est  môme  plus  ouverte 
à  Rouard,  en  admettant  qu'il  ait  dû  être  personnellement 
appelé  en  cause,  y  ayant  été  représenté  par  les  gérants  et 
liquidateurs  ;  • 
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Attendu  qii6,  par  suite  de  ce  jugement,  la  Société  des 
engrais  chimiques  n'existant  plus  que  pour  sa  liquidation 
définitive,  il  est  évident  que  le  liquidateur  judiciaire,  in- 
vesti de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'opérer,  n'avait 
plus  à  réunir  l'assemblée  générale  pour  faire  voter,  aux 
termes  de  l'article  9  des  statuts,  l'appel  du  troisième  et  du 
quatrième  quart  ; 

Que  l'assemblée  générale  n'avait  plus,  aux  termes  de 
l'article  53  des  mômes  statuts,  à  continuer  à  exercer  aucun 
pouvoir  pendant  le  cours  de  cette  liquidation  ;  qu'elle 
n'avait  plus  aucune  existence,  pas  plus  que  la  Société  elle- 
même,  définitivement  éteinte  ; 

Que  le  liquidateur  n'avait  donc  plus  à  la  convoquer  pour 
la  consulter  ou  la  faire  délibérer  sur  les  actes  à  accomplir 
dans  sa  liquidation  ; 

Qu'ayant  les  actions  actives  et  passives  de  la  Société 
pour  Taccomplissemant  de  son  mandat,  c'était  à  lui  seul, 
sous  sa  responsabilité,  qu'il  incombait  de  les  exercer  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclusions  du 
sieur  A.  Rouard,  le  condamne  à  payer  au  demandeur,  ès- 
qualilé,  la  somme  de  5,750  fr.  montant  des  causes  de  la 
demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  3  janvier  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
DuBERNAD  pour  lo  liquidateur,  Twerry  pour  Rouard. 

^       Faillite.  —  Déclaration  après  décès. 

La  faillite,  d'un  commerçant  ne  peut  être  déclarée  après 
son  décès,  lorsqu'il  a  fait  honneur  à  ses  affaires  Ju^- 
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qu^au  dernier  four  de  sa  vie  ei  que  c'est  après  cette  épo- 
que seulement  qu'il  y  a  eu  un  protêt  contre  lui  (1), 

première  espèce, 

(Amayen  contre  syndic  Taxil  et  autres). 

Jugement, 

Attendu  que  l'opposition  du  sieur  Amayen  au  jugement 
du  8  juillet  dernier  est  recevable  comme  régulière  en  la 
forme  et  faite  dans  le  délai  utile  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  déclaration 
de  faillite  prononcée  contre  le  sieur  Taxil  à  la  requête  du 
sieur  Durand  de  Picard,  doit  ou  non  être  maintenue  ; 

Attendu  que  l'article  437  du  Code  de  commerce  permet 
de  faire  déclarer  la  faillite  d'un  commerçant  après  son 
décès,  à  la  condition  qu'elle  soit  demandée  dans  Tannée,  ce 
qui  a  eu  lieu  en  fait,  la  demande  du  sieur  Durand  de  Picard 
ayant  été  formée  deux  jours  avant  l'expiration  de  ce 
délai  ; 

Que  cette  demande  était  donc  recevable  ; 

Mais  attendu  que  pour  que  cette  déclaration  de  faillite 
puisse  être  valablement  prononcée,  il  faut  se  reporter  au 
jour  de  la  mort  de  Taxil  pour  savoir  s'il  était  réellement 
alors  en  état  de  cessation  de  paiements  ; 

Attendu  que  rien  ne  dénote  à  ce  moment  que  Taxil  eût 
suspendu  ses  paiements  ;  qu'il  n'existe  aucun  protêt  contre 
lui  et  qull  n'y  avait  aucune  poursuite  judiciaire  en  paie- 
ment de  fournitures  ou  autres,  commencée  ou  dirigée  con- 
tre lui  ;  que  sa  veuve  a  continué  l'exploitation  du  fonds  de 
buvette  pendant  près  de  deux  ans,  sans  qu'aucune  récla- 


(1)  Jurisprudence  constante.   —  Voy.  ce  rec.   1881.  1.  257  et  la 
note. 
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mation  pour  dettes  antérieures  au  décès  ait  été  formulée  ; 
que  la  seule  instance  qui  ait  existé  au  cours  de  ladite  an- 
née, a  été  relative  à  une  contestation  sur  des  travaux 
de  plomberie,  terminée  par  une  conciliation  ;  qu'il  est  donc 
matériellement  évident  que  Taxil,  à  l'époque  de  son  décès, 
élait  encore  à  la  tête  de  ses  affaires  et  y  faisait  face,  puis- 
qu'il  n'a  laissé  aucune  detle  en  souffrance  à  ce  moment,  et 
que  celles  qui  ont  été  énoncéesdans  l'inventaire  fait  à  l'ou- 
verture de  sa  succession,  n'ont  généralement  qu'un  carac- 
tère civil ...  ;  que  ledit  inventaire  ne  peut  donc  être  pris  en 
considération  pour  apprécier  la  véritable  situation  commer- 
ciale de  Taxil  au  moment  de  son  décès  et  pour  décider  qu'il 
était  alors  en  état  de  suspension  de  paiements,  ainsi  que  le 
veut  la  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rétracte  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
etc. ..  • 

î)u  13  septembre  1888,  —  Prés,,  M.  Arnaud.  —  PL, 
MM.  Nathai<  pour  Amayen,  Barthélémy  pour  les  défen- 
deurs. 

deuxième  espèce 

(Barral  contre  veuve  Roche), 

Jugement. 

Attendu  que  la  demande  en  déclaration  de  faillite  contre 
J.  Roche  a  bien  été  formée  par  J.  Barrai  et  G*  dans  l'année 
de  sop  décès  ;  mais  que  cette  condition  seule  ne  suffit  pas 
pour  que  ladite  demande  soit  accueillie  ; 

Que  les  traites  dont  ils  se  prévalent,  ne  sont  venues  à 
échéance  et  n'ont  été  impayées  qu'après  le  décès  de  J.Roche, 
et  que,  par  suite,  il  ne  serait  pas  tiiorl  en  état  de  suspen- 
sion de  paiements,  aucun  protêt  antérieur  h'éJtistatit  à  sbn 
encontre  ; 

PP.— 1888.  9 
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Mais  que  les  hoirs  J.  Roche  vont  jusqu'à  soutenir  que 
leur  auteur  ne  devait  pas  les  traites,  bien  que  trois  d'entre 
elles  fussent  revêtues  de  son  acceptation  ; 

Que  les  éléments  de  la  cause  démontrent  qu'entre 
J.  Barrai  et  C*  et  J.  Roche,  il  y  a  eu  de  nombreuses  signa- 
tures de  complaisance  données  par  ce  dernier,  et  qu'il  peut 
être  présumable  que  les  quatre  traites  dont  se  prévalent 
L  Barrai  et  C'  sont  dans  ces  conditions  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  une  vérification  préalable,  avant 
de  prononcer  une  condamnation  quelconque  pour  tout  ou 
partie  du  chiffre  réclamé  ; 

Que  celte  vérification  doit  avoir  lieu  devant  un  arbitre- 
rapporteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  n'y  avoir  lieu  de  déclarer  J.  Roche  en 
état  de  faillite  ; 

Préparatoirement  sur  le  fond,  renvoie  les  parties  devant 
MvLejourdan,  avocat,  arbitre-rapporteur,  à  l'effet  de  procé- 
der au  règlement  de  leurs  comptes  ; 

Dépens  réservés. 

Du  5  Janvier  1888,  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  -P/.,  MM. 
RouviÈRE  pour  Barrai,  Jourdan  pour  veuve  Roche. 


Avarie  commune.  —    Relâche   non   mentionnée   dans    le 

RAPPORT     DE     MER.    —    FaUTE.    —     NON-RECEVABILrTÉ.      — 

Dommages-intérêts. 

Le  capitaine  est  en  faute  lorsqu^il  ne  déclare  pas,  dans 
son  rapport  de  mer,  une  relâche  quHl  a  faite. 

Ce  silence  est  une  preuve  que  la  relâche  n'a  pas  été  cau- 
sée par  des  événements  de  mer,  mais  par  les  conve^ 
nances  seules  du  capitaine. 
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Le  fait  d'une  pareille  relâche  a  changé  le  voyage  dont  le 
chargeur  de  la  cargaison  a  consenti  à  courir  les 
risques. 

En  conséquence,  le  capitaine  est  non  recevable  dans  ce 
cas  à  intenter  contre  le  consignataire  de  la  cargaison 
Vaction  en  contribution  à  raison  des  avaries  communes 
qu'il  aurait  éprouvées,  et  il  doit  être,  en  outre,  con- 
damné envers  lui  à  des  dommages-intérêts  à  raison  du 
retard  (4). 

(Capitaine  Rose  contre  Vernazza  aîné). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Rose  réclame  au  siéitr  Ver- 
nazza le  solde  de  fret  à  lui  dû  pour  un  voyage,  aller  et 
retour,  de  Marseille  à  Bougie  ; 

Que  Vernazza  reconnaît  devoir  ce  solde  qui  s'élève  à 
1 ,915  fr.;  mais  qu'il  réclame  à  son  tour  des  dommages-inté- 
rêts au  capitaine  Rose  et  repousse,  à  raison  des  agissements 
de  ce  dernier,  la  demande  en  règlement  d'avaries  com- 
munes formée  par  lui  à  son  encontre  ; 

Attendu  que  tout  capitaine  est  tenu,  dans  son  rapport  de 
mer,  de  signaler  tous  les  événements  de  sa  navigation  ;  que 
l'un  des  plus  essentiels  à  signaler  par  lui,  est  précisément 
la  relâche  qu'il  peut  être  obligé  de  faire  dans  un  port  en 
cours  de  voyage  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Rose  a  manqué  à  cette  obliga- 
tion en  passant  sous  silence,  dans  son  rapport  de  mer,  la 
double  relâche  qu'il  a  faite  à  l'aller,  pendant  cinq  jours, 
dans  le  port  de  Cette,  et  au  retour,  pendant  trois  jours,  dans 
le  port  de  La  Nouvelle  ; 

(2)  Voy.  Table  générale,  v*  Avarie  commune  n»  207. 
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Que  ce  silence  gardé  par  lui  est  la  preuve  que  celle  dou- 
ble relâche  n'a  pas  été  causée  par  les  événements  de  mer  ; 
qu'elle  n'a  pas  été  amenée  par  la  nécessité  des  opérations 
commerciales  du  sieur  Vernazza  ;  mais  n'a  été  que  pour  la 
convenance  du  capitaine  lui-même  ; 

Qu'en  agissant  ainsi,  ce  dernier  a  non  seulement  préju- 
dicié  à  son  affréteur  par  les  retards  qu'il  a  apportés  dans 
le  voyage,  mais  encore  a,  par  suite  de  ces  relards,  changé 
le  voyage  lui-même,  et,  par  suite,  le  cours  des  événements 
de  mer  auquel  le  navire  aurait  été  exposé  dans  un  trajet 
direct  ; 

Que  le  capitaine  Rose,  dans  ces  circonstances,  ne  peut 
exiger  le  règlement  en  avaries  communes  des  sacrifices 
qu'il  a  soufferts  pour  le  salut  commun;  que  ces  avaries  doi- 
vent être  laissées  à  sa  charge  personnelle  ; 

Que,  de  plus,  il  a  à  réparer  le  dommage  que,  dans  une 
certaine  mesure,  ces  retards  ont  occasionné  à  Vernazza  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Rose  de  sa  demande  en 
règlement  d'avaries  communes  ; 

Alloue  à  Vernazza  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
dit  que  cette  somme  sera  compensée  avec  celle  de  1,915  fr. 
pour  solde  du  fret  dû  au  capitaine  Rose  ;  dit  qu'il  n'y  a 
aucun  manquant  de  marchandise  ; 

En  conséquence,condamne  Vernazza  à  payer  audit  capi- 
taine la  somme  de  1,715  fr.,  pour  solde  de  fret,avec  intérêts 
de  droit  ; 

£es  dépens  à  la  charge  du  capitaine. 

Du  9  janvier  188S.  —  Prés,  y  M.Arnaud.  -^  P/;,  MM; 
Germondy  pour  le  capitaine  Rose,  Talon  pour  Vernazza; 
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Louage  de  services.  —  Engagement  théâtral.  —  Clause  . 

—  Intebprétation. 

Lorsqu'un  engagement  théâtral  fixe  le  nombre  de  repré  • 
sentationa  que  l'artiste  doit  donner  moyennant  appoin- 
ments  mensuels,  et  indique,  en  outre,  une  somme  pour 
chaque  représentation  en  plus,  il  en  résulte  pour  Var^ 
tiste  une  obligation  de  donner  des  représentations 
en  plus  toutes  les  fois  que  le  directeur  V  exige. 

Et  V artiste  ne  pourrait  s'y  refuser  qxiau  cas  oït  le  direc- 
teur exercerait  ce  droit  d'une  façon  excessive  pouvant 
compromettre  la  santé  et  les  facultés  vocales  de 
r  artiste* 

(Demoiselle  Chevrier  contre  Sylvestre). 

Jugement. 

« 

Attendu  que  la  demoiselle  Chevrier  a  été  engagée  par  le 
sieur  Sylvestre,  directeur  du  Gymnase,  comme  chanteuse 
d'opérettes  ; 

Que  d'après  cet  engagement,  ladite  demoiselle  avait  à 
chanter  quinze  fois  par  mois,  moyennant  une  somme  de 
2,500  fr.   ; 

Que  ce  nombre  de  représentations  n'était  pas  un  maxi- 
mum par  elle  limité  et  au  delà  duquel  elle  ne  pouvait  être 
contrainte  de  paraître  sur  la  scène  ; 

Qu'en  effet,  il  lui  était  alloué,  en  outre,  une  somme  de 
170  fr.  par  chaque  représentation  en  plus  ; 

Que  cette  stipulation  ne  pouvait  avoir  d'effet  utile  et  ne 
peut  se  comprendre  que  tout  autant  que  le  directeur 
était  en  droit  d'exiger  un  nombre  de  représentations  supé- 
rieur à  celui  de  quinze  ; 
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Que  ce  n'est  que  pour  la  rétribution  de  toutes  les  repré- 
sentations qui  excéderaient  ce  dernier  chiffre  que  les  parties 
se  sont  entendues  d'avance  ; 

Que,  par  suite,  la  demoiselle  Chevrier,  d'après  son  enga- 
gement, ne  peut  se  refuser  à  jouer  au  delà  de  la  quin- 
zième représentation  lorsque  son  directeur  l'exige; 

Qu'elle  ne  pourrait  s'y  refuser  que  si  le  directeur  usait  de 
ce  droit  d'une  façon  excessive  et  de  manière  à  compro- 
xùettre  et  sa  santé  et  ses  facultés  vocales  ;  mais  que  sur  ce 
pomt,  en  cas  d'une  contestation,  le  Tribunal  aurait  à  donner 
une  appréciation  qui,  en  l'état,  ne  peut  être  donnée,  le  cas 
n'échéant  pas  ; 

Attendu  que  le  directeur  Sylvestre  réclame  à  sa  pension- 
naire des  dommages-intérêts  pour  avoir  fait  manquer  des 
représentations,  nonobstant  sommation  à  elle  faite  de  rem- 
plir son  rôle  ;  mais  que  Tartiste  ne  saurait  être  tenue  à  des 
dommages-intérêts  toutes  les  fois  que  c'est  la  maladie  qui 
l'a  empêchée  de  tenir  son  engagement  ; 

Que,  dans  la  cause,  il  est  certain,  d'après  les  nombreuses 
attestations  de  médecins  rapportées  par  la  demoiselle  Che- 
vrier, qu'elle  a  eu  une  fatigue  considérable  quoique  mo- 
mentanée des  cordes  vocales  qui  Font  mise  dans  l'impossi- 
bilité de  chanter  et  lui  ont  imposé  des  soins  et  du  repos  ; 

Qu'elle  ne  peut  donc  être  passible  de  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  la  demoiselle  Chevrier  de  ses  fins  et 
conclusions  comme  mal  fondée,  sans  dommages-intérêts  à 
son  encontre  au  profit  du  sieur  Sylvestre  ; 

Condamne  la  demoiselle  Chevrier  aux  dépens. 

Du  10  janvier  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  P/.,  MM. 
EsTiER  pour  la  demoiselle  Chevrier,  Jourdan  pour  Syl- 
vestre. 
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Compétence.  —  Syndicat  PROi^EssioNNEL  d'ouvriers. 
—  Entreprise  commerciale. 

Un  syndicat  professionnel  d'ouvriers  fait  acte  d^  com^ 
m€rce  lorsque  ses  membres  se  sont  réunis  pour  coopérer 
à  une  entreprise  commerciale  de  sa  nature,  notamment 
une  entreprise  de  construction  sur  un  terrain  appar- 
tenant à  autrui. 

Les  ouvriers  composant  ce  syndicat  doivent  donc  être  con~ 
sidérés,  à  cet  égard,  non  comme  de  simples  ouvriers, 
mais  comme  membres  d'une  association  en  participa- 
tion pour  un  acte  de  commerce. 

Les  contestations  nées  entre  eux  de  cette  association,  sont 
donc  de  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce, 

(TisoT  contre  le  Syndicat  des  Ouvriers  Maçons). 

Jugement. 

Attendu  que  Tisot  réclame  à  Jouve,  en  sa  qualité  de  pré- 
sident du  syndicat  des  ouvriers  maçons,  une  somme  de 
6,742  fr.  72  c.  ;  que  Jouve  oppose  à  cette  demande  une  ex- 
ception d'incompétence  ; 

Attendu  que  cette  exception  n'est  pas  fondée  ;  qu'il  s'agit, 
en  effet,  non  pas  de  débattre  entre  les  parties  une  question 
concernant  le  syndicat  des  ouvriers  au  point  de  vue  de 
leurs  intérêts  généraux  et  de  leur  défense,  mais  bien 
d'un  règlement  de  compte  à  propos  d'une  véritable  entre- 
prise commerciale  faite  par  ledit  syndicat  ; 

Qu'en  effet,  Tisot,  précédent  président  du  syndicat,  a  ob- 
tenu en  son  nom  personnel  l'adjudication  des  travaux  de 
maçonnerie  à  faire  pour  l'église  provisoire  de  Saint-Martin  ; 
que,  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  il  a  coopéré  avec  les 
autres  membres  du  syndicat  des  ouvriers  maçons  et  qu'il 
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s'est  ainsi  formé  une  véritable  association  en  participation, 
dont  le  but  et  Tobjet  ont  été  ceux  de  Tadjudication  elle- 
même,  soit,  de  la  part  de  ïisot  et  de  ses  coopérateurs,  une 
véritable  entreprise  commerciale  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
considérer  les  membres  du  syndicat  comme  de  simples 
ouvriers,  mais  comme  de  vrais  participants  à  un  acte  com- 
mercial dont  la  demande  de  Tisot  poursuit  le  règlement  ; 
que  c'est  donc  compétemment  que  le  Tribunal  de  céans  a 
été  investi  de  cette  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  renvoie  pour  les 
plaidoiries  au  fond  à  l'audience  du  27  courant;  condamne 
Jouve  Bruno  ès-qualités  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  13  septembre  1887.  —  Prés.,  M.  Beau,  juge.—  P/., 
M.  Gensoul  pour  Tisot. 


Vente.  —  Avaries  et  corps  étrangers.  — Règlement  par 
amis  communs.  —  désignation  des  amis  communs.  — 
Portefaix  de  l^une  des  parties. 

Les  amis  communs  qui  doivent,  d'après  un  traité  de 
vente,  régler  les  bonifications  pour  avaries  6u  corps 
étrangers,  peuvent  être  désignés  selon  la  volonté  des 
parties,  et  sans  qu^elles  soieiit  tenues  de  les  choisir  dans 
telle  ou  telle  catégorie  de  personnes. 

Mais  ces  amis  communs,  devant  procéder  à  un  véritable 
arbitrage^  doivent  réunir  les  conditions  de  tout  vérita^ 
ble  arbitre,  c'est-à-dire  d'indépendance  absolue  et  d'im" 
partialité. 

Ne  réunit  pas  ces  conditions  et  ne  saurait  par  conséquent 
être  désigné  comme  ami  commun,  celui  qui  est  le  por- 
tefaix habituel  de  lune  des  parties,  et  qui  même,  à  ce 
titre,  a  opéré  la  livraison  de  la  marchandise  et  a  été 
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appelé,  au  nom  et  dans  V intérêt  de  son  patron^  à  prè^ 
lever  une  partie  de  V échantillon  qui  doit  servir  de 
base  à  l'expertise^ 

(Cyprien  Fabre  contre  Fabre  et  Magnan), 

Jugement. 

Attendu  que  les  100  quintaux  métriques  environ  aman- 
des de  Palme  écossées,de  la  côte  de  Guinée,  à  livrer  par  les 
sieurs  Cyprien  Fabre  et  C*  aux-  sieurs  Fabre  et  Magnan,  de- 
vaient être  ie  qualité  marchande  et  de  recette  à  5  0/0  de 
franchise,  l'excédant  devant  être  réglé  par  amis  communs, 
ainsi  que  l'avarie,  s'il  s'en  trouvait,  de  quelque  cause 
qu'elle  pût  provenir; 

Attendu  que,  la  validité  de  cette  clause  étant  hors  de 
contestation  entre  les  parties,  celles-ci  n'ont  pu  se  mettre 
d'accord  en  ce  qui  concernait  le  choix  des  amis  communs 
qui  seraient  chargés  de  procéder  à  l'opération  nécessaire 
pour  la  détermination  du  prix  total  et  effectif  dû  par  les 
acheteurs  à  leurs  vendeurs  ; 

Attendu  que  les  amis  communs  qui  ont  été  désignés  sont, 
d'une  part,  le  sieur  Siau  pour  les  défendeurs  et,  d*autre 
part,  le  sieur  Reynaud  pour  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  c'est  cette  dernière  désignation  qui  est  seule 
soumise  à  contestation  ;  que  ce  n'est  point  par  le  motif 
que  le  sieur  Reynaud  n'aurait  point  la  compétence  voulue, 
qu'il  est  repoussé;  qu'il  importe  peu,  eu  effet,  qu'il  ne  soit 
point  expert  de  profession  en  graines  oléagineuses  ;  que 
chaque  partie  intéressée  est  libre  de  son  choix  qui  ne  sau- 
rait êlre  limité  à  une  catégorie  de  personnes  ; 

Mais  que  les  amis  communs  que  les  parties  ont  à  nom- 
mer, ayant  à  procéder  à  im  véritable  arbitrage  qui  doit 
définitivement  fixer  les  bonifications  dues  pour  excédant  de 
corps  étrangers  et  pour  avaries,  il  s'ensuit  qu'ils  doivent 
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réunir  les  conditions  de  tout  véritable  arbitre,  c'est-à-dire 
d'indépendance  absolue  et  d'impartialité  ;  que  ces  condi- 
tions ne  peuvent  plus  être  présumées  chez  celui  qui  serait, 
d'une  part,  l'employé  de  l'une  des  deux  parties,  et  qui> 
d'autre  part,  aurait  pu,  à  raison  de  cet  emploi,  se  former 
une  opinion  préconçue  sur  la  marchandise  elle-même  ; 

Attendu  que  telle  est  la  situation  du  sieur  Reynaud  vis- 
à-vis  des  sieurs  Gyprien  Fabre  et  G'  ;  qu'il  est  leur  portefaix 
habituel  ;  qu'il  Pa  été  dans  la  livraison  de  la  marchandise  ; 
que  c'est  lui  qui  a  été  appelé  pour  le  compte,  au  nom  et 
dans  rintérêt  des  sieurs  Gyprien  Fabre  et  G*,  à  choisir  et  à 
prélever  une  partie  des  échantillons  qui  doit  servir  de  base 
à  l'expertise  ;  que  Reynaud  ne  peut  donc  être  considéré 
comme  un  ami  commun  dans  le  sens  que  les  parties  ont 
dû  attribuer  à  ces  mots  au  moment  de  la  vente,  et  que  la 
pratique  a  fixé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Gyprien  Fabre  et  G"  de  leurs  con- 
clusions; donne  acte  à  Fabre  et  Magnan  de  la  désignation 
par  eux  faite  et  non  critiquée  du  sieur  Siau  ;  dit  et  ordonne 
que  Gyprien  Fabre  et  G"  auront  à  désigner  un  ami  commun 
autre  que  le  sieur  Reynaud,  et  faute  par  eux  de  le  faire 
dans  les  trois  jours  du  prononcé  du  présent,  nomme  d'office 
M.  L.  Lallement,  expert,  pour  procéder  conjointement  avec 
le  sieur  Siau  à  l'opération  convenue  ;  les  dépens  à  la  charge 
de  Gyprien  Fabre  et  G*. 

Du  21  septembre  1887. —  Prés,,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
AicARD  pour  Gyprien  Fabre  et  G*,  F.  Rouviêre  pour  Fabre  et 
Magnan. 
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Faillite.  —  Dette  civile. 

Le  défaut  de  paiement  d*une  dette  civile  ne  saurait  en- 
traîner la  faillite  d'un  commerçant  y  lorsqu'il  n'est  pas 
justifié  q'uil  ait  des  dettes  commerciales  en  souf- 
france (1J, 

(Gulas  contre  Beuchot). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Beuchot  est  actionné  par  le  sieur 
Culas  en  déclaration  de  faillite  à  raison  du  non-paiement 
d'une  somme  de  10,000  fr.  échus  ; 

Attendu  que  Beuchot  n'est  devenu  débiteur  de  cette 
somme  vis^à-vis  de  Cnlas  qu'en  se  mettant  aux  lieu  et 
place  de  la  véritable  et  précédente  débitrice,  la  demoiselle 
Larguier,  sa  tante  ; 

Que  la  dette  de  celle-ci  était  civile  et  qu'en  passant  sur  la 
tête  du  sieur  Beuchot,  elle  n'a  pu  avoir  un  autre  caractère, 
et  qu'à  raison  de  cette  dette,  pour  l'appréciation  de  laquelle 
le  Tribunal  n'est  pas  compétent,  Beuchot  ne  saurait  être 
déclaré  en  état  de  faillite  ;  qu'il  n'est  point  poursuivi  pour 
d'autres  dettes  commerciales  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Culas  de  sa  demande  ; 
Avec  dépens. 

Du  16  janvier  188S.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
Hornbostel  pour  Gulas,  Bergasse  pour  Beuchot. 


(1)  Voy.  Gonf.  Table  générale,  v*»  Faillite,  n<»  18.  —  Table  décen- 
nale, Ibidt  n»  2.  —  2-  Table  décennale,  Ibid.,  n»  12.  —  Ce  rec.  1882. 
1.  109et261.--1883.  1.  184.—  1884.  1.72. 
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Commis.  —  Contre-maître  d'usine.  —  Fautes.  —  Congé. 

—  Dommages-intérêts. 

Les  fautes  commises  par  un  contre-maître  d'usine  et  qui 
ont  eu  pour  résultat  une  mauvaise  manipulation  de  la 
matière  à  travailler,  et  par  suite  une  perte  pour  r usi- 
nier, rHont  en  général  d'autre  sanction  que  le  congé- 
diement de  l'employé  insuffisant  ou  malhabile. 

Pour  entraîner^  en  outre ^  une  condamnation  à  dommages- 
intérêts,  il  faudrait  la  preuve  de  faits  graves  de  mau- 
vaise foi, 

(Thibaudin  contre  Novella). 

Jugement. 

Attendu  que  Thibaudin  était  employé  comme  contre- 
maître dans  la  minoterie  exploitée  par  Novella  ;  qu'il  a  été 
brusquement  congédié  le  l*'  juillet  dernier  ;  qu'il  lui  est  dû 
une  indemnité  de  quinzaine,  soit  100  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ;  qu'il  a  justifié,  en  outre,  avoir  payé  aux 
ouvriers  pour  le  conapte  de  son  patron  une  somme  de  282  fr, 
75  c.  qui  ne  lui  a  pas  été  remboursée  ; 

Attendu  que  Novella  réclame  reconventionnellement  à 
Thibaudin  une  somme  de  3,000  fr.  de  dommages-intérêts, 
à  raison  de  moutures  manquées  et  de  bluteries  détériorées; 
qu'il  demande  à  faire  par  témoins  la  preuve  de  ses  alléga- 
tions ;  mais  attendu  que  la  sanction  de  fautes  de  ce  genre, 
fussent-elles  établies,  commises  par  un  préposé  tel  qu'un 
contre-maitre,  consiste  dans  le  congédiement  de  l'employé 
insuffisant  ou  malhabile  ;  que  pour  entraîner,  en  outre, 
une  condamnation  à  des  dommages -intérêts,  il  faudrait,  ce 
qui  n'est  pas  le  cas  de  Pespèce,  que  des  faits  graves  de 
mauvaise  foi  fussent  articulés  et  prouvés  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  tant  principales  que 
subsidiaires  de  Novella,  le  condamne  à  payer  à  Thibaudin 
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la  somme  de  382  fr.  75  c,  soit  282  fr.  75  c.  rembourse- 
ment d'avances,  et  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  \&  janvier  1888,  —  Prés,,  M.  Deleveau,  juge. —  PLy 
MM.  Jouve  pour  Thibaudîn,  Aicard  pour  Novella. 
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SURESTARIES.  —  BaSSIN  NON  DÉSIGNÉ.  —  GhOIX  PAR  LE  CAPI- 
TAINE. —  Encombrement.  —  Retard.  —  Répartition. 

Le  capitaine  qui  8^ est  simplement  engagé  à  délivrer  son 
chargement  dans  tel  pore  déterminé,  sans  préciser  Ven^ 
droit  y  peut  choisir  y  à  son  arrivée  y  Vun  quelcoyique  des 
bassins  de  ce  port» 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsqu'aucun  ordre  spécial  ne 
lui  est  donnéy  à  cet  égard  y  par  le  consignataire  de  la 
cargaison  y  à  son  arrivée. 

Et  si  la  cargaison  est  à  l'adresse  de  plusieurs  consigna'^ 
taireSy  le  capitaine  n'est  tenu  de  déférer  à  Vordre 
donné  à  cet  égardy  que  lorsqu'il  émane  de  tous^  ou  lors* 
que  y  émané  d'un  seul  y  il  7i' est  pas  contredit  par  les 
autreSy  ni  manifestement  contraire  à  l'intérêt  générale 

En  conséquence,  les  retards  dans  le  déchargement  prové* 
nant  de  Vencombrement  du  bassin  où  est  entré  le  capi- 
taine y  ne  sauraient  donner  lieu  à  reproche  contre  lui 
de  la  part  des  consignataires  qui  ont  gardé  le  silence 
sur  le  choix  de  ce  bassin  pour  y  entrer* 

Et  ils  doivent  y  au  contraire,  donner  lieu  à  surestarieSy 
quoique  les  consignataires  aient  mis  toute  l'activité 
possible  à  débarquer,  si  le  délai  des  staries  a  été  dé- 
passé (IJ. 

Au  cas  où  des  sùrestaries  ont  été  encourues  à  raison  d'wi 


-  > 
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(1)  Voy.  à  cet  égard,  1"  Table  décennale j  v*  ^Sùrestaries,  ir»  13 
et  14. 
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débarquement  fait  par  plusieurs  consignatairea,  sans 
qu'aucun  ail  commis  aucune  faute,  le  montant  doit  en 
être  réparti  entre  eux  en  proportion  des  quantités  res- 
pectivement retirées  (1). 

(Capitaine  Kneebone  contre  Dreyfus  frères  et  C* 

ET  autres). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Aïdar  est  entré  aux  bassins  de 
la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille,  dès  son 
arrivée,  qui  a  eu  lieu  le  29  octobre  dernier  ;  que  le  même 
jour  le  manifeste  a  été  déposé  en  douane  et  que  le  capi- 
taine a  fait  sa  commande  à  la  Compagnie  pour  la  prise  en 
cale  de  la  marchandise  ; 

Que  le  chargement  du  navire  Aîdar,  fait  à  la  cueillette, 
concernait  trois  consignataires  différents,  les  sieurs  Dreyfus 
frères  et  C%  les  sieurs  Féraud  d'Honnorat  et  C*  et  le  sieur 
Vagliano  ; 

Que  ceux-ci  n'ont  mis  aucun  retard  à  faire,  chacun  pour 
ce  qui  les  concernait,  leur  commande  de  débarquement  de 
la  marchandise  à  la  Compagnie  des  Docks  ; 

Attendu  que,  pour  opérer  ce  débarquement,  il  ne  restait 
que  six  jours  courants  de  staries,  commençant  le  30  octo- 
bre et  finissant  le  4  novembre;  qu'en  fait,le  débarquement 
n^a  été  achevé  que  le  8  novembre,  à  4  heures  du  matin  ; 

Que  le  capitaine  Kneebone  réclame  à  ses  consignataires 
le  paiement  de  quatre  jours  de  surestaries  ; 

Que  les  défendeurs  ont  appelé  la  Compagnie  des  Docks 
en  garantie,  tout  en  contestant  la  demande  du  capitaine  ; 


(l)  VoytConf.  1"  Table  déeeoDale,  v»  Surestaries,  n»  15. 
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Attendu  que  la  Compagnie  des  Docks  soutient  n'avoir 
encouru  aucune  responsabilité  et  n'avoir  pu  terminer  plus 
tôt  le  débarquement,  soit  à  raison  des  pluies  persistantes 
qui  ont  duré  pendant  cette  période,  soit  surtout  à  raison  de 
l'encombrement  de  ses  bassins,  par  suite  des  nom- 
breux arrivages  ; 

One  c'est  là  un  fait  constant  et  qui  ne  saurait  être  mis  en 
doute  ;  que  le  navire  A  fÉ?ar  n'a  donc  pu  être  admis  qu'à 
son  tour  de  rôle  ainsi  que  la  Compagnie  y  était  autorisée 
par  son  cahier  des  charges  et  par  son  règlement  ;  que,  pour 
pouvoir  opérer  plus  tôt  que  ne  l'aurait  comporté  ce  tour  de 
rôle,  VAîdar  a  été  envoyé  au  bassin  du  Lazaret,  où  son 
déchargement  a  eu  lieu  avec  un  ancien  matériel  et  dans 
des  conditions  défavorables  à  raison  des  intempéries  ;  mais 
que  la  Compagnie  des  Docks  n'a,  personnellement,  aucune 
négligence  à  se  reprocher  ;  qu'elle  a  fait  exécuter  un  travail 
de  nuit  gratuit,  à  l'effet  d'activer  le  déchargement  ;  qu'elle 
a  fait,  en  un  mot,  tout  ce  que  les  circonstances  lui  ont  per- 
mis ;  que  sa  responsabilité  se  trouve  donc  dégagée  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  capitaine  Kneebone,  que  les 
défendeurs  lui  font  reproche  d'être  allé  dans  les  bassins 
des  Docks  et  d'y  être  demeuré  malgi*é  l'encombrement  qui 
mettait  obstacle  au  débarquement  immédiat  ; 

Mais  que,  d'après  les  clauses  imprimées  des  connaisse- 
ments, le  capitaine  Kneebone  n'avait  que  l'obligation  de 
délivrer  la  marchandise  dans  le  port  de  Marseille,  sans  en- 
droit spécial  à  lui  imposé  ; 

Qu'il  pouvait  donc,  lorsqu'à  son  arrivée  aucun  ordre  ne 
lui  était  donné  par  aucun  des  consignataires  de  la  cargai- 
son et  dans  le  silence  par  eux  gardé,  se  diriger  vers  l'un 
des  bassins  divers  du  port  de  Marseille  ; 

Que  le  capitaine  n'est,  en  effet,  tenu  d'obtempérer  qu'aux 
ordres  qui  lui  sont  donnés  par  tous  les  consignataires  quand 
ils  se  trouvent  tous  d'accord  ou  par  l'un  d'eux  si  les  autres 
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gardent  le  silease  et  que  Tordre  donné  ne  soit  pas  mani- 
festement contraire  à  l'intérêt  général  ; 

Que,  dans  l'espèce,  non  seulement  le  capitaine  a  agi  sui- 
vant les  accords  et  sans  passer  outre  à  des  ordres  donnés, 
mais  que  les  consignataires  eux-mêmes  ont  encore  ap- 
prouvé le  choix  par  lui  fait  des  bassins  des  Docks  ;  qu'ils 
n'ont  point  protesté  et  ont,  au  contraire,  fait  eux-mêmes 
immédiatement,  à  la  Compagnie  des  Docks,  une  commande 
de  débarquement  de  leurs  marchandises  respectives  ; 

Qu'ils  ont  ainsi  ratifié  ce  qu'avait  fait  spontanément  le 
capitaine  ;  que,  par  suite  de  cette  ratification,  le  capitaine 
ne  pouvait  plus  être  responsable  d'être  demeuré  aux  Docks 
et  de  ne  pas  être  allé  ailleurs,  ou  de  ne  pas  avoir  mis  leure 
marchandises  sur  des  allèges  ; 

Qu'il  ne  pouvait  plus  que  se  tenir  à  la  disposition  de  ses 
consignataires  qui  seuls  avaient  à  s'entendre  pour  lui  don- 
ner de  nouveaux  ordres,  à  l'effet  d'éviter  les  pertes  de 
temps  dont  ils  étaient  menacés  par  suite  des  circonstances 
fortuites  ci-dessus  indiquées  et  dont  les  conséquences  sont 
â  leur  charge  ; 

Attendu  que,  le  débarquement  de  VAïdar  ayant  été  ter- 
miné le  8  novembre,  à  4  heures  du  matin,  il  n'y  a  lieu 
d'accorder  au  capitaine  que  trois  jours  de  surestaries  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  la  Compagnie  des  Docks  hors  de  cause 
et  de  procès,  et,  de  même  suite,  faisant  droit  à  la  demande 
du  capitaine  Kneebone,  condamne  les  défendeurs  à 
payer  à  ce  dernier  trois  jours  de  surestaries  pour  les  jour- 
nées des  5,  6,  et  7  novembre  dernier,  à  raison  de  1,000  fr. 
par  jour,  soit  3,000  fr.  pour  les  trois  jours,  à  répartir  pro- 
portionnellement aux  quantités  afférant  à  chacun  des  consi- 
gnatairés  ;  et  c'est  avec  intérêt  dé  droit  et  dépens. 

Du  \% janvier  1888.  —  Prés.,  M.Arnaud.  —  PL,  MM* 
ÀicARD,  Talon  et  Estrangiîî. 


r 
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Compétence.—  Saisie  par  un  syndic. —  Demande  en  nullité. 
—  Revendication.  —  Tribunal  de  la  faillite. 

U action  671  nullité  de  la  saisie  pratiquée  par  un  syndic 
de  faillite,  implique^  de  la  part  du  demandeur,  la 
prétention  d'être  le  propriétaire  des  marchandises 
saisies. 

Elle  équivaut  donc  à  une  revendication ,  et,  à  ce  titre,  elle 
est  de  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  du  lieu 
de  la  faillite,  et  ne  saurait  être  portée  devant  le  Tri- 
hunal  civil. 

(Syndic  Salomone  contre  BiANCiii). 

Du  16  novembre  1885,  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Grasse,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Bianchi  ne  peut  soulever  la  question  de  la 
nullité  de  la  saisie  qu*en  établissant  au  préalable  qu'il  est 
le  propriétaire  des  marchandises  saisies  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  ces  marchandises  avaient 
été  remises  au  failli,  à  l'effet  d'être  vendues  pour  le  compte 
du  propriétaire  ; 

Attendu  que  dès  lors  la  deniandc  de  Èianchi  constitue  là 
revendication  prévue  par  l'article  575  du  Code  de  com- 
merce ; 

Attendu  que,  cette  action  étant  née  de  l*état  de  faillite  de 
Salomone,  la  connaissance  en  appartient  à  la  Juridiction 
commerciale  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  incompétent* 

Appel  par  Bianchi* 

1"  P*   —  1888.  10 
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Arrêt. 
La  Cour, 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  procédure  que 
le  sieur  Salomone,  commerçant  à  Cannes,  a  été  déclaré  en 
état  de  faillite  pai^  le  Tribunal  de  commerce  de  Grasse^  le 
8  août  1884  ; 

» 

Attendu  que  Guerby,  nommé  syndic  de  la  faillite,  ayant 
procédé,  aux  termes  de  l'article  590  du  Code  de  commerce, 
le  14  août  suivant^  à  la  saisie  de  la  marchandise  chargée 
sur  le  navire  Théodotnna,  ancré  dans  le  port  de  Cannes, 
Biaiichi  a  fait  assigner,  le  22  du  même  mois,  le  syndic  et 
Salomone  devant  le  Tribunal  de  première  instance  de 
Grasse,  pour  se  faire  déclarer  propriétaire  de  la  marchan- 
dise saisie  et,  par  suite,  faire  tomber  la  saisie  elle-même  ; 

Attendu  que  la  Cour  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  saisie  faite 
antérieurement  à  la  faillite  par  un  créancier  de  Salomone, 
mais  qu'au  point  de  vue  de  la  compétence,  qui  est  la  seule 
question  soumise  à  la  Cour,  il  importe  de  retenir  que  la 
saisie  à  laquelle  Bianchi  a  fait  opposition,  a  été  opérée  par 
(juetby  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Salomone  et 
avec  l'autorisation  du  juge-commissaire  ;  que  cette  saisie 
était  la  conséquence  de  la  déclaration  de  faillite  et  que  Tac- 
tion  dont  le  Tribunal  civil  était  saisi  par  Bianchi,  puisant 
sa  source  dans  la  faillite,  il  s'ensuit  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticie635  le  Tribunal  de  commerce  était  seul  compétent  pour 
connaitre  des  contestations  auxquelles  la  déclaration  de 
faillite  pouvait  donner  lieu  ; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  Tribunal  civil  de 
Grasse  s*est  déclaré  compétent.  ;  . 

I  Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  3  avril  \S8e.  —  Cour  d'Aix  (2'Ch.)  —  Prés,,  U. 
BoNiFAGY,  conseiller.  —  M.  Furbt,  substitut  du  proc.  gén. 
-—  PL,  MM.  Abram  et  Drujon. 


r--"^ 
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Faillite.  —  Jugement  de  beport.  —  Opposition*  -^  Délai. 

—  Affichage  et  progès^vebbal. 

Le  délai  prescrit  par  V article  580  du  Code  de  commerce 
pour  former  opposition  au  jugement  de  report  de  la 
faillite,  ne  court  qu'à  dater  de  r affichage  de  ce  juge- 
ment  constaté  par  un  procès-verbal  du  greffier. 

Ce  procès-verbal  ne  saurait  être  remplacé  pur  une  àtfee- 
iation  du  greffier  n^ayant  pdê  une  date  certaine  * 

(Brun  et  Secco  contre  Bonfils  et  autres). 

Du  15  mai  188.5,  jugement  du  Tribunal  de  Ôommerce  de 
Nice,  ainsi  conçu  : 

r 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  par  acte  de  Barbtet*,  hûissiet»  à  Nîôé,  en  date  ' 
du  16  avril  1885,  enregistré,  les  sieiirsP.  Btun  et  Antoine 
Séctèo  ont  foi'filé  opposition  à  Uti  jUgeitleht  rendu  jpàf  ce 
Tribunal,  le  7  janvier  1885,  à  la  requête  des  sieurs  P.  Bort- 
ôls,  A.  Pellegrin,  A.  Goirail^  P.  Plésënt  et  Ai  MuAHi^  es- 
qualités^  re^rtaut  l'ouverture  de  là  faillite  Secco  frères  à 
la  date  du  21  septembre  1884,  et  en  demandent  la  rétracta-, 
tion  par  les  motifs  que  les  frères  Secco  n'étaient  pas  en  état 
de  cessation  de  paiements  à  la  date  fixée pât  ce  Jugement; 

Attendu  qile  lè^  syndics  opposent  à  la  dettiândë  des  isièUts 
Secco  et  François  Brun  utie  fin  dé  nbti-iieééVoir  tirêé  deS, 
disjpositîons  de  TaHiclfe  580  du  Code  de  eomitiercfe  ; 

Attendu  que  les  sieurs  P.  Brun  et  Secco  soutiennent 
qu'aucun  procès-  verbal  constatant  l'affiche  du  jugemenl 
reportant  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  des  frères 
Secco  n'avait  été  dressé,  et  que  dôé  Iôi*s,  aùi  termes  de  l'àr- 
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ticle  442  du  même  Code  de  commerce,  cette  exception  ne 
saurait  leur  être  opposée  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  580  et  442  du 
Code  de  commerce  il  résulte  que  les  formalités  prescrites 
pour  établir  le  point  de  départ  de  l'ouverture  de  la  faillite 
et  des  délais  pendant  lesquels,  soit  le  failli,  soit  toute  partie 
intéressée,  peuvent  se  pourvoir  contre  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  et  contre  celui  fixant  à  une  date  antérieure 
l'époque  de  la  cessation  de  paiements,  consistent  dans 
l'affiche  qui  doit  être  apposée  dans  la  salle  des  audiences 
du  Tribunal  de  commerce,  dans  l'insertion  par  extrait 
qui  doit  être  faite  dans  les  journaux  désignés  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'aucun  de  ces  articles  n'implique  ou  n'impose 
aux  greffiers  près  les  Tribunaux  de  commerce  l'obligation 
de  constater  par  procès-verbal  la  formalité  de  l'apposition 
de  l'affiche  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  les  créanciers  de  la  faillite 
Secco  frères  ont  été  avertis  par  lettres  individuelles,  par  la 
voie  des  journaux,  et  que  les  affiches  ont  été  faites  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  42  du  Code  de  com-> 
tiierce  ; 

Attendu  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit  et  qu'on  ne 
peut  les  étendre  par  analogie  à  des  cas  non  prévus  par  la 
loi; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  le  juge-commissaire  de  la  faillite  en  son  rapport, 
Joint  les  deux  instances,  et  statuant  par  un  seul  et  même 
jugement,  déclare  les  sieurs  François  Brun  et  Antoine  Secco 
irrecevables  et  en  tous  cas  mal  fondés  en  leur  opposition 
au  jugement  rendu  par  ce  Tribunal  le  7  janvier  1885,  en- 
registré, les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Appel  par  Brun  et  Secco. 


r^ 


C  149  ) 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  au  jugement  de  report 
d'ouverture  de  faillite  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  d'un  procès-verbal  du 
greffier  constatant  la  formalité  de  l'apposition  de  l'affiche 
du  jugement  de  report  ;  que  ce  procès-verbal  ne  saurait 
être  remplacé  par  une  attestation  du  greffier  n'ayant  pas 
une  date  certaine  ;  que,  dès  lors,  l'apposition  de  Taffiche 
n'est  pas  démontrée  ;  qu'il  en  résulte  que  le  délai  prescrit 
par  l'article  580  du  Code  de  commerce  pour  faire  opposition 
au  jugement  de  report  n'a  pas  couru,  en  l'absence  de  cette 
formalité,  et  qu'en  conséquence  l'opposition  est  recevable 
et  faite  en  temps  utile  ; 

Sur  le  fond  (sans  intérêt)  : 

La  Cour,  statuant  par  défaut,  reçoit,  en  la  forme,  les 
appelants  en  leur  appel,  et,  y  faisant  droit,  déclare  receva- 
ble l'opposition  au  jugement  du  7  janvier  1885. 

Du  7  arriV  1886.  —  Cour  d'Aix  (2*  Ch.)  —  Pré8.,llL. 
Ghabriniac,  —  M.  FuRBY,  substitut  du  proc.  gén.  —  P/.,  M. 
Drujon, 


Agent  de  change.  —  Exécution.  —  Réalisation  d'une 
couverture.  —  défaut  de  mise  en  demeure.  —  avis 
postérieurs. 

V agent  de  change  ne  peut  exécuter  son  citent,  ni  réaliser 
les  valeurs  à  lui  remises  à  titre  de  couverture,  sans 
ravoir  préalablement  mis  en  demeure. 

Il  ne  peut,  à  plus  forte  raison,  agir  ainsi  avant  Veocpira- 
tion  du  terme  ^ 
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Les  avis  reçus  par  le  client  des  opérations  ainsi  faites, 
ne  peuvent^  alors  même  que  le  client  n  aurait  pas  pro- 
testé, suppléer  après  coup  au  défaut  de  mise  en  demeure 
préalable  (î). 

(De  Fischer  contre  Avox)« 

Jugement. 

Atteuduque  l'opposition  d'Ayon  au  jugement  de  défaut 
du  22  avril  1887  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps 
utile  5 

An  fond  : 

Attendu  que  de  Fischer,  agent  de  change,  réclame  à 
Avon  la  somme  de  6,310  fr.  60  c  ,  pour  solde  de  compte, 
résultant  d'opérations  de  Bourse  faites  par  son  entremise  et 
de  courtages  ; 

Attendu  qu'il  e^t  constant  que  de  Fischer,  ^  1^  liquida- 
tion du  31  janvier  1887,  avait  consenti  à  Ayoq  le  repQrt 
aux  15  et  28  février  de  diverses  opérations  sur  Jes  rentes 
françaises  et  turques,  la  Banque  ottomane  et  le  Crédit 
Foncier  ou  autres  ;  que,  nonobstant  ces  reports,  de  Fischer, 
avant  terme  pour  certaines  desdites  valeurs,  et  dans  tous 
les  cas,  sans  aucune  mise  en  demeure  préalable,  a  exécuté 
son  client  à  des  dates  diverses  daus  le  courant  du  mois  de 
février  ;  qu'en  outre,  toujours  sans  ordre  et  sans  mise  en 
demeure,  il  a  ven4u  d'office  pour  le  compte  d'Avpn  trois 
égyptiennes  et  siiç  Ixelléniqnes  qu'il  détenait  en  couverture; 

Attendu  qu'en  ce  faisant,  de  Fischer  a  procédé  irrégu- 
lièrement ;  qu'il  a  commis  deux  fautes  :  la  première,  en 


(1)  Voy.à  cet  égard,  l"  Table  décennale,  v»  Agent  de  change,  n»  5. 

Si  cependant  le  client  était  en  faillite  ou  en  déconfiture,  l'agent  de 
change  sérail  dispensé  de  la  mise  en  demeure  et  même  de  l'obliga- 
tion d'attendre  l'expiration  du  terme.  Ainsi  jugé,  Jbid.,  n"  6. 
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méconnaissant  le  terme  concédé  au  moyen  du  report  ;  la 
seconde,  en  exécutant  son  client  et  en  réalisant  la  couver- 
ture sans  mise  en  demeure  préalable  ;  que  cette  mise  en 
demeure  est  une  formalité  préliminaire  indispensable  pour 
l'exécution  forcée,  et  qu'elle  est  imposée  par  Tarticle  93  du 
Code  de  commerce  au  créancier  gagiste  qui  prétend  dispo- 
ser du  gage  à  l'échéance  ; 

Attendu  que  cette  double  irrégularité  ne  saurait  être  cou- 
verte par  ce  fait  qu'A  von  aurait  reçu  sans  protestation  ïes 
avis  successifs  des  ventes  effectuées  ;  que  ces  avis  ne  sont 
pas  de  nature  à  attirer  l'attention  de  l'intéressé  aussi  forte- 
ment qu'une  mise  en  demeure  préalable,  et  ne  peuvent  y 
suppléer  après  coup  ; 

Attendu  qu'en  l'état  des  faits  et  des  appréciations  ci  - 
dessus,  les  opérations  incriminées  doivent  être  réputées 
nulles  et  non  avenues  à  l'égard  d'Avon  ;  que  de  Fischer 
doit,  à  défaut  de  restitution  en  nature  des  titres  aujour< 
d'hui  vendus,  être  débité  de  la  valeur  desdils  titi*es  au 
cours  du  jour  du  prononcé  du  présent  jugement  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  y  a  un  compte  à  régler  entre 
les  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Avon  en  son  opposition  au 
jugement  de  défaut  du  22  avril  1887  ;  préparatoirement, 
renvoie  les  parties  par  devant  M*  Charles  Gauvet,  avocat, 
arbitre-rapporteur,  pour  le  règlement  de  leurs  comptes  ;  dit 
et  ordonne  que  dans  le  règlement  à  intervenir,  Fischer  sera 
débité  au  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris,  à  la  date  de 
ce  jour,  tels  qu'ils  résulteront  des  bulletins  officiels,  du 
montant  des  titrés  par  lui  indûment  vendus  dans  les  con- 
ditions ci- dessus  spécifiées; 

Dépens  de  l'opposition  réservés,  ceux  de  défaut  tenant. 

Du  23  yanwzer  1888.—  Prés,^  M.  Lieutaud,  juge.  —  PLy 
MM.  Paul  Sbnès  pour  de  Fischer,  Ambard  pour  Avon. 
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Obligation.  —  Engagement  théâtral.  —  Femme  se  disant 

CÉLIBATAIRE.  —  MaRIAGE.  —  EXCEPTION  DE   NULLITÉ. 

Lorsqu'une  femme^  se  disant  célibataire^  a  contracté^  en 
<:ette  qualité  et  sous  son  nom  de  famille ^  un  engage- 
ment théâtral  y  elle  ne  saurait  en  demander  la  nullité 
en  excipant  de  ce  qu'elle  était  en  réalité  sous  puissance 
de  mari  au  moment  de  V engagement ^  si  le  directeur 
avec  qui  elle  a  contracté,  n'avait  alors  aucun  moyen 
de  reconnaître  cette  situation. 

La  faute  qu'elle  a  commise  en  trompant  le  directeur  sur 
sa  véritable  qualité^  la  rend  passible  du  dédit  stipulé 
dans  son  engagement  pour  le  cas  où  elle  refuserait  de 
V  exécuter. 

Il  en  est  surtout  ainsi  au  cas  où  cet  engagement  n'était 
que  lé  renouvellement  d'un  précédent  qui  avait  été  ré-- 
gulièrement  exécuté. 

(Sylvestre  contre  demoiselle  Dick). 

Jugement. 

Attendu  que  le  23  avril  1887,  la  défenderesse ,  se  disant 
demoiselle  Dick,  a  renouvelé  pour  un  an  rengagement 
contracté  par  elle  Tannée  précédente  et  exécuté  sous  les 
mêmes  noms  et  gualiiication  au  théâtre  du  Gymnase  de 
Marseille  ; 

Attendu  qu'au  début  de  la  nouvelle  saison  théâtrale,  la 
demoiselle  Dick  ayant  formellement  refusé  d'exécuter  ledit 
engagement,  Sylvestre  Ta  citée  en  résiliation  et  en  paie- 
ment du  dédit  convenu,  soit  une  année  d'appointements  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Dick  ne  conteste  pas  le  fait  de 
la  violation  du  contrat  ;  qu'elle  se  borne  à  exciper  de  la 
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nullité  de  l'engagement  pour  défaut  d'autorisation  ma- 
ritale ; 

Attendu  que  la  défenderesse  s'est  constamment  présentée 
au  directeur,  aussi  bien  qu'au  public,  sous  le  nom  et  qua- 
lification de  demoiselle  Dick  ;  qu'à  aucun  moment  elle  n'a 
fait  connaître  à  Sylvestre  sa  qualité  de  femme  mariée  ;  que 
la  législation  actuelle  ne  fournissait  à  Sylvestre,  si  diligent 
qu'il  fût,  aucun  moyen  de  contrôler  l'exactitude  des  décla 
rations  à  lui  faites  par  la  demoiselle  Dick;  que  cette  der- 
nière, en  prenant  un  nom  supposé  et  une  fausse  qualité,  a 
sciemment  induit  en  erreur  celui  avec  lequel  elle  contrac- 
tait et  ne  saurait  aujourd'hui  se  prévaloir  d'une  faute  par 
elle  commise  pour  se  soustraire,  de  mauvaise  foi,  à  l'exé- 
cutiou  d'un  engagement  dûment  conclu  ; 

Attendu,  sur  le  montant  du  dédit,  que  la  soi-disant 
demoiselle  Dick  était  engagée  pour  une  durée  ferme  de  huit 
mois,  à  250  fr.  par  mois,  et  deux  autres  mois  au  gré  du 
directeur  et  à  prix  réduit  ;  que  le  dédit  ne  doit  être  calculé 
que  sur  le  montant  de  rengagement  ferme,  c'est-à-dire 
fixé  à  2.000  fr  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'exception  soulevée  par  la 
dame  Guennéau,  dite  demoiselle  Dick,  déclare  résilié  l'en- 
gagement contracté  le  23  avril  1887  par  la  défenderesse  au 
théâtre  du  Gymnase  de  Marseille,  et  la  condamne  à  payer  à 
Sylvestre  la  somme  de  2,000  fr,  à  titre  do  dommages-inté- 
rêts, avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  24  janvier  1888. —  Prés.,  M.  Deleveau,  juge.  —  PL  y 
MM.  AuTRAN  pour  Sylvestre,  Estier  pour  la  demoiselle 
Dick. 
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Abordage.  —  Rapport  de  mer.  —  Enonciations.  —  Moment 
DE  l'accident.  —  Temps  de  brume.  —  Diminution  de 
VITESSE.  —  Appréciation.  —  Règlement  db  1884.  — 
Prescriptions.  —  Article  23.  —  Circonstances  parti- 
culières. 

Lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  les  causes  d'un  abordage, 
les  enonciations  des  rapports  de  mer  réguliers  et  non 
démentis  par  les  circonstances  de  la  cause^  dqivçnt 
remporter  sur  toutes  les  autres  appréciations  Qu  pré-, 
comptions  quelque  graves  qu'elles  puissent  être. 

Spécialement^  lorsque  la  minute  précise  de  Vaccident  a 
de  l'importance,  qu'un  des  rapports  de  mer  la  fixe  avec 
précision  et  est  confirmé  quant  à  ce  par  les  résultats 
d'une  enquête,  et  que  l'autre  rapport  de  mer,  inçliquqnt 
un  autre  moment,  ne  le  fait  que  d'une  manière  approxi- 
mative, on  ne  saurait,  sans  tomber  dan^  l'arbitraire^ 
prendre  pr^e  inoyenne  entre  ces  deux  instants,  et  on 
doit  s'en  référer  à  celui  des  deux  rapports^  q}ii.  dét^r- 
mhie  avec  précision  le  moment  où  l'aboxdç^ge  s'est 
produit. 

L'article  13  du  règlement  internationnal  du  1"  septembre 
1884,  qui  impose  à  tout  navire,  en  temps  de  brume, 
brouillard  ou  neige,  dç  modérer  sa  vitesse,  ne  prescrit 
à  cet  égard  aucune  limite,  'et  laisse  l'appréciation  de 
la  vitesse  à  conserver,  à  la  prudence  du  capitaine,  et,  en 
cas  de  contestation,  à  la  sçLgesse  des  Tribunaux  compé- 
tents. 

Spécialement,  un  vapeur  qui,  lorsqu'il  marche  en  route, 
■  file  onze  nœuds  et  demi  à  l'heure,  est  réputé  avoir  mo- 
déré suffisamment  sa  vitesse  en  temps  de  brume,  lors- 
qu'il l'a  réduite  à  six  nœuds  au  maximum. 

Le  capitaine  ne  saurait  donc  être  de  ce  chef  présumé  res- 
ponsable de  l'abordage  survenu,  alors  surtout  qu'il  a 
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rempli  toutes  lett  autres  prescriptions  du  règlement 
pour  tes  temps  de  t^rume. 

Si  Fariiele  18  du  règlement  ci- dessus  prescrit  de  stopper 
et  faire  machine  en  arrière  en  cas  d' approche  de  deux 
vapeurs^  Varticle  23  prescrit  aussi  de  tenir  compte 
de  tOM0  1&9  danger^  de  la  navigation  et  des  circons- 
tance^ particulières  qui  peuvent  forcer  à  s^écarter  de, 
ces  régler  pour  éviter  un  danger  immédiat  (4), 

Par  suite,  n^ est  pas  en  faute  un  capitaine  de  vapeur  qui, 
entendant  à  bâbord  le  sifflet  d^un  autre  vapeur  rappro- 
ché mais  dont  la  brume  lui  cache  la  route  y  donne  ordre 
de  venir  tout  4  tribord  et  de  faire  machine  en  route  é 

.  toute  vitesse, 

(Fraissinet  et  C'  ^t  CAfiTAiNi:  Datjch   contre   Compagnie 
&ÉNÉRALE  Transatlantique  et  capitaine  Marini). 

Jugement. 

Attendu  que,  dans  la  nuit  du  4  au  5  mai  dernier,  un 
abordage  a  eu  lieu  entre  les  navires  à  vapeur  Asie  et 
Ajaeeio  \ 

Que  peu  d'ipstapts  après  le  çhpc  VAH^  a  coulé  à  pic  ; 

Qu'une  instance  en  justice  a  été  introduite,  à  la  suite  4^ 
cet  événement,  par  les  sieurs  Fraissinet  et  C*  et  le  capitaine 
Dauch,  contre  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  et  le 
capitaine  Marini  ; 

Qu'une  enquête  et  une  contre -enquête  contradictoires 
ont  BU  lieu  et  qu'il  a  été  procédé  contradictoirement  à  une 
ejipertise  par  des  experts  à  cet  effet  désignés  ; 

Qu'il  s'agit,  en  l'état,  de  savoir  quel  est  l'auteur  de  l'abor- 
dage et  la  cause  réelle  du  sinistre  ; 

(1)  Voy.  ce  rec.  1886.  1.  180. 
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Attendu  qu'il  est  constaté  par  les  rapports  de  mer  des 
deux  capitaines  et  confirmé  par  toutes  les  dépositions  [des 
témoins  entendus,  qu'au  moment  de  Tabordageune  brume 
excessivement  épaisse  régnait  en  mer,  dans  les  parages  où 
se  sont  rencontrés  les  deux  navires  ; 

Que  le  point  où  la  collision  a  eu  lieu,  est  fixé  par  les  ex- 
perts par  41'  11' de  latitude  Nord  et  1'  20'  de  longitude  Est, 
au  croisement  des  routes  suivies  par  les  deux  navires, 
V  Asie  y  parti  de  Saint-Sébastien,  allant  à  Marseille, 
VAjaccio,  sorti  de  Cette,  se  rendant  à  Alger  ; 

Attendu  qu'un  point  encore  fixé  par  les  experts,  et  devenu 
certain  par  l'acceptation  des  parties  intéressées,  est  que  la 
distance  que  chacun  des  navires  a  eu  à  parcourir,  pour  ar- 
river à  l'intersection  des  deux  routes,  a  été  de  25  milles 
pour  ÏAsie  et  de  74  milles  pour  YAjaccio  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  admis,  en  fait,  que  cette  der- 
nière distance  a  été  franchie  par  ce  navire  en  7  heures  et 
20  minutes  ; 

Que,  tenant  compte  des  vitesses  variables  de  YAjaccio, 
ils  ont  estimé  à  4  milles  son  parcours  dans  sa  première 
demi-heure,  à  61  milles  son  parcours  dans  les  cinq  heures 
et  20  minutes  de  marche  en  route  par  temps  clair  ; 

Qu'ils  ont  trouvé  que  l'espace  à  franchir  par  VAjaccio, 
en  temps  de  brume,  pendant  une  heure  et  demie  de  temps 
restant,  aurait  été  conséquemment  de  9  milles  ;  qu'ils  ont 
estimé  que  trois  stoppages  de  la  machine  avaient  été  com- 
mandés ;  que  ces  trois  stoppages,  selon  eux,  ayant  fait  per- 
dre un  quart  d'heure,  il  en  serait  résulté  que  les  9  milles 
auraient  été  franchis  en  une  heure  un  quart,  avec  une 
vitesse  de  8  milles  à  l'heure,  avant  Tabordage  ; 

Que  c'est  à  cette  vitesse,  trop  considérable  en  temps  de 
brume,  qu'ils  attribuent.l'abordage,  et  qu'ils  en  font  ainsi 
retomber  la  responsabilité  sur  le  capitaine  Marini  ; 
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Attendu,  quelle  que  puisse  être  l'autorité  qui  s'attache 
nécessairement  au  travail  d'experts  d'une  compétence 
reconnue  et  qui  se  sont  entourés  de  toutes  les  mesures  d'in- 
vestigation les  plus  complètes,  que  le  Tribunal  ne  sau- 
rait les  saivre  dans  leur  conclusion,  que  si  les  bases  de 
leur  raisonnement  sont  reconnues  incontestables  ; 

Que,  dans  un  événement  si  rapidement  accompli  et  où 
la  supputation  des  minutes  mêmes  est  d'une  importance 
extrême,  ce  n'est  point  par  appréciations  ou  par  présomp- 
tions,quelques  graves  d'ailleurs  que  celles-ci  puissent  être, 
qu'il  peut  être  permis  de  déduire  une  faute  de  la  part  de 
l'un  des  deux  capitaines  ; 

Que  c'est  dans  leur  rapport  de  mer  même  qu'il  faut  pui- 
ser les  données  de  la  solution  à  intervenir  ;  que  foi  est  due  à 
ce  dofîument  jusqu'à  preuve  contraire  ; 

Que  le  rapport  des  experts,  dès  lors,  ne  peut  avoir  de  la 
gravité  contre  le  capitaine  Marinique  si  la  foi  due  à  son 
rapport  de  mer  est  détruite,  soit  par  des  mentions  y  con- 
tenues,, démontrées  erronées,  soit  par  le  rapport  de  mer 
adverse,  soit  par  l'enquête  ou  tout  autre  document  pro- 
bant; 

Attendu  que  le  rapport  de  mer  du  capitaine  Mari  ni  éta- 
blit, et  l'enquête  le  confirme,  qu'il  est  parti  de  Cette  à 
7  heures  du  soir;  que  ce  document  établit  également,  et 
d'une  manière  précise,  que  le  choc  des  deux  vapeurs  a  eu 
lieu  à  2  heures  30  minutes  ,  le  5  mai  au  matin  ;  que,  sans 
doute,  on  ne  peut  supposer  qu'à  ce  moment  le  capitaine 
Mariiii  a  consulté  sa  montre  ;  mais  qu'une  circonstance 
peut  lui  avoir  fait  connaître  celte  heure,  la  cloche  du  bord 
devant  piquer  toutes  les  demi-heures  ; 

Que,  quoiqu'il  en  soit  sur  ce  point,  le  rapport  du  capi- 
taine Dauch  n'infirme  nullement  renonciation  précise  du 
rapport  de  mer  du  capitaine  Marini  ; 
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Que  â'aj)rës  le  capitiiiiie  Daueh,  c'est  ters  2  heui'es  15 
minutes  que  l'abordage  se  serait  produit;  que  TheUre  n'est 
donc  point  rigoureusement  précisée  et  laisse  planer  une 
certaine  ince^  titude  ; 

Que  la  même  expression  approximative  «  vers»  oti  «  en- 
viron i>  a  été  employée  par  les  témoins  de  l'enquête,  inter- 
rogés sur  l'heure  de  l'abordage  ;  qu'un  témoin  de  cètle  en- 
quête cependant  a  indiqué  l'heure  de  2  heures  et  demie  ; 
que,  quant  aux  témoins  de  la  contre-enquête,  interrogé» 
également  à  cet  égard,  c'est  à  cette  dernière  heurfe,  précise 
ou  approximative,  qu'ils  ont  fixé  le  moment  de  l'abordage  ; 

Attendu,  dès  lors,  que,  rien  n'établissant  Pinexactitude 
de  l'affirmation  du  capitaine  Marini  dans  son  rapport  de 
mer,  les  experts  ne  pouvaient  arbitrairement  trancher  la 
différence  existant  entre  les  dires  des  deux  capitaines^  en 
adoptant  l'heure  moyenne  de  2  heures  20  minutes  ; 

Que  si,  en  calculant  la  marche  de  VAJaccio  à  raison  de 
7  heures  et  demie  de  durée,  les  experts  arrivaient  à  dea 
conséquences  qu'ils  jugeaient  Inacceptables,  il  en  eût  été  de 
même  s'ils  avaient  fait  le  calcul  pour  la  marche  de  VA9ie 
avec  une  durée  de  marche  de  3  heures  15  minutes,  soit  avec 
5  minutes  de  moins  que  ce  qu'ils  ont  cru  devoir  admettre  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu«  c'est  encore  sur  des  supposi- 
tions plus  ou  moins  sérieuses  et  dans  tous  les  cas  arbi- 
traires, que  les  experts  ont  encore  apprécié  le  temps  de 
marche  de  Î-Ajaccio  dans  la  première  demi-  heure  de  son 
voyage  et  le  temps  perdu  pour  les  stoppages,  ainsi  que  le 
nombre  de  ces  stoppages  ; 

Que  les  raisons  par  lesquelles  ils  arriveilt  à  déterminer  la 
vitesse  du  vapeur  Afàccio,  comme  étant  excessive,  tlë 
reposent  donc  pas  sur  des  points  de  faits  acquis,  indiscu- 
tables, reconnus  exacts  et  fondés  ; 

» 

Que  ce  sont  de  simples  hypothèslôa  que  les  experts  otit 
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faites  pour  pouvoir,  dans  une  matière  aussi  difficile, 
répondre  aux  Questions  qui  leur  ont  été  posées  ; 

Mais  qu'une  simple  considération  aurait  dû  les  frapper  ; 

Que  pour  eux,  comme  pour  le  Tribunal,  il  est  hors  de 
tout  doute  que  VAjaccio,  fà  partir  de  i  h.  30  du  malin, 
avait  ralenti  la  machine  à  une  vitesse  miniraa,  conservant 
suffisamment  de  vitesse  pour  pouvoir  gouverner  ;  qu'au 
moment  de  l'abordage  cette  vitesse  devait  être  donc  très 
réduite;  que  si  elle  n'était  pas  descendue  à  22  tours 
d'hélice  à  la  minute,  le  nombre  de  ces  tours  ne  devait  pas 
excéder  35  ; 

Que,  par  suite,r4;'accto  filant,quand  il  marche  en  route, 
1 1  nœuds  50,  à  raison  de  65  tours  d'hélice  à  la  minute,  ne 
pouvait  pas  avoir,  au  moment  de  l'abordage,  une  vitesse 
dépassant  5  nœuds  et  demi  à  6  ; 

Qu'il  était  impcfêsible  matériellement  qu'il  eût  une 
vitesse  de  8  nœuds  ; 

Que  cette  vitesse  li'a  pu  être  déduite  des  avaries  de  la 
coque  de  VAjaccio  ; 

Que  l'importance  de  ces  avaries  ne  saurait  fournir  un 
moyen  exact  et  rigoureux  d'évaluer  la  vitesse  qu'avait  ce 
navire  ;  que  cette  évaluation  serait  arbitraire  ,  ne.  pouvant 
dépendre  que  d'éléments  divers  complètement  inconnus  ; 

■  Attendu,  dès  lors,  que  le  riappbrt  d^experts  dont  les  de- 
mandeurs se  prévalent,  doit  être  éCarté  et  qu'aucune  faute 
ne  saurait  être  imputée  spécialement  au  capitaine  Marini  ; 

Attendu,  enefTet,  que  la  vitesse  de  5  nœuds  et  demi, 
6  nœuds  au  maximum,  dont  VAjaccio  était  animé  au  mo^ 
ment  de  l'abordage,  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
vitesse  qui  ne  fût  pas  modérée,  en  temps  de  brume  ; 

Que  l'artiôle  13  du  règlement  internatibnnal  du  !•'  sep- 
tembre 1884,  qui  impose  à  tout  navire,  en  temps  de  brume, 
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brouillard  ou  neige,  de  n'aller  qu'à  une  vitesse  modérée, 
ne  prescrit  et  n'impose  aucune  limite  et  laisse,  par  consé- 
quent, l'appréciation  de  la  vitesse  à  imprimer  au  navire  à 
l'expérience  et  à  la  prudence  du  capitaine,  et,  en  cas  d'ac- 
cident et  de  contestation  sur  ce  point,  à  la  sagesse  des  Tri- 
bunaux compétents  ; 

Attendu  que  les  experts  eux-mêmes  ont  reconnu  que 
6  milles  à  l'heure,  en  temps  de  brume,  pour  un  navire 
comme  VAJaecio,  est  une  vitesse  modérée,  pour  qu'il 
puisse  rester  gouvernable  ;  que  c'est  dans  ce  sens  également 
qu'ont  opiné  la  commission  d'enquête,  la  commission  supé- 
rieure des  naufrages  et  les  autres  autorités  maritimes  qui 
ont  eu  à  s'occuper  de  cet  abordage  ; 

Que  le  Tribunal  lui-même  ne  saurait  avoir  une  autre 
opinion  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  capitaine  Marini  a  rempli 
son  devoir  de  commandant  en  se  tenant  sur  la  passerelle 
pendant  la  durée  du  brouillard,  en  prenant,  conformément 
au  règlement  sus-visé,  toutes  les  précautions  voulues,  c'est- 
à-dire  en  ralentissant  la  machine  à  la  vitesse  minima,  en 
faisant  usage  du  sifflet,  en  stoppant  par  intervalles,  en  un 
mot,  en  naviguant  avec  prudence,  ainsi  que  le  comportait 
le  temps  ; 

Qu'enfin  au  moment  de  l'abordage,  quand  les  deux  navi- 
res se  sont  entendus  et  vus,  à  une  distance  malheureuse- 
ment trop  rapprochée  pour  que  le  sinistre  pût  être  évité, 
en  stoppant  aussitôt  et  taisant  machine  en  arrière,  il  s'est 
conformé  à  la  manœuvre  prescrite  par  l'article  18  dil  même 
règlement  ; 

Que  cet  article  qui  vise  le  cas  où  un  navire  à  vapeur  en 
approche  un  autre,  est  bien  celui  qu'avait  à  suivre  le  capi- 
taine Marini  ; 

Que  cet  article  est  général,  aussi  bien  pour  le  cas  de 
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brume,  que  pour  le  temps  clair  ;   qu'il  n'est  fait  aucune 
distinction  à  cet  égard  ; 

Que,  par  suite,  on  ne  saurait  reprocher  au  capitaine 
Marini  de  ne  pas  avoir  manœuvré  différemment,  c'est-à- 
dire  de  ne  pas  avoir  viré  à  tribord  ; 

Qu'il  aurait  pu,  sans  doute,  exécuter  cette  manœuvre, 
mais  qu'il  est  difficile  d'admettre  qu'il  eût  réussi,  vu 
Taire  des  navires  et  leur  trop  gratîde  proximité  ; 

Que  la  manœuvre  réglementaire  par  lui  accomplie  paraît 
encore  avoir  été  la  plus  sage,étant  données  les  circonstances  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  capitaine  Dauch,  que  lui 
également  n'a  encouru  aucun  reproche  dans  ses  agisse- 
ments ; 

Que,  pendant  la  durée  du  brouillard,  il  a  donné  les  ordres 
nécessaires  pour  que  la  marche  du  vapeur  VAsie  fût  ralen- 
tie dans  des  proportions  de  vitesse  très  modérée  ;  que  cette 
vitesse,  en  effet,  s'est  trouvée  réduite  à  4  milles  à  l'heure  ; 
que,  par  intervalles  rapprochés,  il  a  donné  des  coups  de 
sifflet  ;  que  l'enquête  également  fait  ressortir  que,  pen- 
dant la  brume,  il  était  à  son  poste  de  commandement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  son  rapport  de  mer,  confirmé  à 
cet  égard  aussi  par  l'enquête,  que,  peu  avant  l'abordage, 
ayant  entendu  siffler  par  bâbord  à  très  petite  distance,  il  a 
donné  l'ordre  immédiat  d'aller  à  tribord,  pour  s'éloigner 
ainsi,  sans  perdre  de  temps,  du  danger  imminent  dont  il 
percevait  le  signal  à  bâbord  ;  qu'entendant  un  nouveau 
coup  de  sifflet  toujours  à  bâbord  et  voyant  aussitôt  à  50 
mètres  environ  un  vapeur  venant  droit  sur  son  travers 
de  bâbord,  il  a  ordonné  de  faire  machine  en  route  à  toute 
vitesse  en  continuant  tribord  tout  ; 

Attendu  que  cette  double  manœuvre  est  reprochée  au 
capitaine  Dauch,  comme  irrégulière  et  non  réglementaire, 
par  les  défendeurs,  et  comme  ayant  été  la  cause  de  l'abor- 
dage ; 

1"  P.  —  1888.  11 
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Que,  d'après  ceux-ci,  le  capitaine  Dauch  aurait  dû  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'article  18  sus-visé,  en 
faisant,  comme  le  capitaine  Marini,  stopper  et  machine  en 
arrière  ; 

Attendu  que  si  cet  article,  dans  la  généralité  de  ses  ter- 
mes, comprend  le  cas  de  deux  vapeurs  s'approchant  l'un  de 
l'autre,  soit  en  vue,  soit  masquéa  par  la  brume,  distinction 
que  ne  fait  pas  le  règl&ient,  il  est,  d'autre  part,  prescrit 
par  l'article  23,  à  tout  capitaine,  de  tenir  compte  de  tous 
les  dangers  de  la  navigation,  ainsi  que  des  circonstances 
particulières  qui  peuvent  forcer  de  s'écarter  de  ces  règles, 
pour  éviter  un  danger  immédiat  ; 

Que  c'est  en  s'inspirant  de  cet  article  qu'a  évidemment 
agi  le  capitaine  Dauch,  avec  une  décision  prompte  et  intel- 
ligente ; 

Qu'au  signal  si  rapproché  du  sifflet  de  YAjaccio^  ce  der- 
nier a  dû  nécessairement  comprendre  l'imminence  extrême 
d'un  abordage  ;  que,  ne  voyant  pas  encore  le  navire  an- 
noncé, caché  qu'il  était  par  une  brume  intense ,  impéné- 
trable, il  a  cherché  à  s'éloigner  le  plus  rapidement  possi- 
ble du  danger  qu'il  redoutait  à  bâbord;  qu'eu  virant  sur 
tribord  il  a  exécuté  la  manœuvre  édictée  par  l'article  15  ; 
que  lorsque,  ayant  enfin  aperçu  VAjaccio,  il  a  pu  connaître 
sa  direction  et  qu'il  a  fait  machine  en  route  à  toute  vitesse, 
il  a  encore  commandé  la  seule  manœuvre  utile  que  les 
circonstances  fatales  dans  lesquelles  il  était  placé  lui  ont 
permis  d'exécuter  pour  sauver  les  vies  à  lui  confiées  ; 

Qu'ainsi,  ni  Je  capitaine  Marini,  ni  le  capitaine  Dauch, 
n'ont,  dans  l'exercice  de  leur  commandement  respectif, 
commis  aucune  fausse  manœuvre  et  aucune  faute  ou  négli- 
gence entraînant  leur  responsabilité  personnelle  et  celles 
de  leurs  armateurs  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  seule  cause  réelle,  évidente  et 
certaine  de  l'abordage  entre  VAjaccio  et  Y  Asie  a  été  uni- 
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quement  et  exclusivement  cette  brume  gui  les  a  euveloppés 
tous  les  deux  et  les  a  cachés  l'un  à  l'autre  jusqu'au  point  où 
il  leur  a  été  impossible  de  s'éviter  ; 

Que  l'enquête  a  révélé  que  les  deux  navires  avaient  leurs 
feux  réglementaires;  qu'une  surveillance  active  y  était 
exercée  de  part  et  d'autre;  mais  que  l'épaisseur  de  la 
brume  était  si  grande  que  les  feux  n'ont  pu  être  aperçus  à 
temps  ni  d'un  bord  ni  de  l'autre,  et  que,  par  un  effet  sans 
doute  de  la  brume  elle-même,  les  sifflets  d'alarme  qui 
étaient  pratiqués  à  intervalles  fréquents  n'ont  pu  être,  non 
plus,  entendus  qu'à  très  courte  dislance,  et  qu'entre  le 
moment  où  les  deux  navires  ont  pu  s'entendre  et  s'aperce- 
voir, il  ne  s'est  écoulé  à  peine  que  quelques  secondes,  c'est- 
à-dire  alors  qu'il  n'était  plus  au  pouvoir  d'aucun  des  deux 
capitaines  de  faire  une  manœuvre  utile  pour  empêcher 
l'abordage  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  cet  abor- 
dage constitue  un  cas  fortuit  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  que  l'abordage  qui  a  eu  lieu  entre 
VAjaccio  et  V Asie  doit  être  attribué  à  un  cas  purement 
fortuit  ; 

En  conséquence,  déboute  chacune  des  parties  des  fins 
par  elles  réciproquement  prises  ; 

Dit  que  chacune  d'elles  supportera,  pour  son  compte  par- 
ticulier, les  pertes  ou  avaries  qu'a  pu  leur  occasionner  ledit 
abordage  ; 

Et,  attendu  que  l'enquête  et  l'expertise  ont  eu  lieu  dans 
l'intérêt  commun,  déclare  leur  coût  partagé  par  moitié  en- 
tre les  parties,  tous  autres  frais  et  dépens  supportés  par 
celle  des  deux  qui  les  a  exposés. 
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Du  iQ  janvier  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
Couve  pour  Fraissinet  et  le  capitaine  Dauch,  Négretti 
pour  la  Compagnie  Transatlantique,  Hornbostel  pour  le 
capitaine  Marin! . 


Djêbarquement.  — Clause  spéciale. —  Interprétation. 
—  Livraison  sous  palan.  —  Livraison  a  quai. 

Lorsqu'un  affrètement  est  fait  avec  la  clause  que  «  le 
navire  pourra  commencer  son  débarquement  dès  son 
arrivée  sans  discontinuer,  la  manutention  pour  la  li- 
vraison du  chargement  devant  être  faite  par  les  consi- 
gnataires  du  navire^  aux  frais  et  risques  des  réception- 
naires de  la  marchandise  y  »  il  n'en  résulte  pas  que  le 
capitaine  puisse  refuser  de  livrer  sous  palan ^  et  forcer 
le  réceptionnaire  à  recevoir  à  quai. 

Si  'donc  le  réceptionnaire  s'est  mis,  dès  l'arrivée,  en  me- 
sure de  recevoir  immédiatement  sous  palan,  sans  au- 
cune perte  de  temps,  le  capitaine  est  en  faute  d'avoir 
refusé  ce  mode  de  livraison  et  débarqué  à  quai,  et  doit 
indemniser  le  réceptionnaire  des  dommages  et  frais 
qu'il  lui  a  causés  par  ce  fait. 

(Capitaine  Mitghell  et  Henderson  Brothers 

CONTRE  WaLLER   FRÈRES  ET  C*). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé 
le  26  juillet  1887  (ce  rec.  1887.  1.  244). 

Appel  par  le  capitaine  et  l'armateur. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
La  Cour  confirme. 
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Du  30  Janvier  1888:  —  Gourd'Ak(l'*  Ch.)  —  Prés,,  M. 
Bessat,  !•'  prés.  —  M.  Grassi,  av,  gén.  —  PL,  MM.  Abrabi 
et  Drujon. 


Faillite,  —  Période  suspecte.  —  Paiement  en  nature. 
—  Exécution  d'un  contrat  antérieur. 

Le  paiement  en  nature  fait  dans  la  période  fixée  par  T ar- 
ticle 446  du  Code  de  commerce,  ne  saurait  être  annulé 
par  application  de  cet  article,  lorsqu'il  a  eu  lieu  en 
exécution  d'un  contrat  antérieur  qui  avait  réglé  qu'il 
serait  fait  ainsi, 

(Syndic  Coueste  contre  Lieutaud). 

Jugement. 

Attendu  que  par  acte  du  16  septembre  1884,  reçu  par 
M*  Mouravit,  notaire  à  Aix,  enregistré,  le  sieur  Coueste 
s'est  reconnu  débiteur  envers  les  sieurs  Lieutaud  frères, 
d'une  somme  de  8,060  fr.,  montant  de  fournitures  et  tra- 
vaux de  maçonnerie  par  eux  faits  à  sa  maison,  rue  Adanson, 
n*  1  ; 

Attendu  qu'il  fut  stipulé  dans  l'acte  que,  le  10  octobre 
suivant,  il  serait  payé  aux  sieurs  Lieutaud  frères  une 
somme  de  1,200  fr.,  soit  en  espèces,  soit  en  raisins,  au  prix 
que  les  raisins  auraient  alors  ; 

Attendu  que  le  second  paiement,  pour  une  somme  de 
1,000  fr.,  devait  être  effectué  en  espèces  le  15  janvier  1885  ; 

Attendu  que  le  paiement  du  surplus  de  la  dette  fut  con- 
venu pour  diverses  époques  successives  et  déterminées  ; 

Attendu  que  le  paiement  de  la  première  échéance,  fixée 
au  10  octobre,  eut  lieu  le  5  de  ce  mois,  en  raisins,  livrés 
aux  sieurs  Lieutaud  frères,  par  Coueste,  pour  une  somme 
de  1 ,620  f r  ; 


(  166  ) 

Attendu  que  le  sieur  Coueste,décédé  le  7  novembre  1884, 
a  été  déclaré  en  faillite  après  son  décès,  et  que  l'époque  de 
Touverture  de  cette  faillite  a  été  reportée  au  17  décembre 
1883; 

Attendu  que  le  syndic  a  actionné  les  sieurs  Lieutaud 
frères  en  recomblement  au  profit  de  la  masse  des  créan- 
ciers de  la  susdite  somme  de  1 ,620  f r .  par  application  de 
l'article  446  du  Gode  de  commerce,  qui  déclare  nuls  et  de 
nul  effet,  relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils  ont  éié  faits 
par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  ses  paiements,  ou  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  cette  époque,  tous  paiements  faits  autre- 
ment qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  syndic,  par  ses  conclusions, 
excipe  encore  de  l'article  447,  qui  déclare  susceptibles 
d'annulation  tous  autres  paiements  que  ceux  énumérés 
dans  l'article  précédent,si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu 
du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  lieu  en  con- 
naissance de  la  cessation  de  ses  paiements  ; 

Attendu  qu'aucun  des  articles  invoqués  par  le  syndic 
n'est  opposable  aux  sieurs  Lieutaud  frères  ;  que  le  paie- 
ment fait  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce, 
pour  une  dette  échue,  qui  se  trouve  frappé  d'une  nullité 
radicale,  doit  s'entendre  du  paiement  effectué  sans  contrat, 
sous  la  pression  exercée  par  le  créancier  sur  son  débiteur, 
et  non  celui  prévu  dans  le  contrat  qui  a  donné  naissance  à 
l'obligation  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Lieutaud  frères,  en  recevant  leur 
paiement  en  raisins,  le  5  octobre  1884,  n'ont  fait  que  se 
conformer  à  l'exécution  d'une  obligation  préexistante,  sans 
qu'il  y  ait  eu  lieu  de  leur  supposer  l'intention  de  s'avan- 
tager au  détriment  des  autres  créanciers  du  sieur  Coueste  ; 

Attendu  que,  par  leurs  travaux  et  fournitures,  les  sieurs 
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Lieutaiid  frères  ont  donné  à  la  maison  Coueste  une  plus- 
value  qui  a  profité  à  la  masse  ; 

Attendu  que  sous  aucun  rapport  il  ne  doit  donc  y  avoir 
lieu  à  recomblement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  contradictoirement  et  en  premier 
ressort,  déboute  le  syndic  de  la  faillite  Coueste  de  sa  de- 
mande tant  comme  non-recevable  que  comme  mal  fondée  ; 
met  en  conséquence  sur  icelle  les  sieurs  Lieutaud  frères 
hors  d'instance  et  de  procès,  et  condamne  le  syndic,  en  sa 
qualité,  aux  dépens,  taxés  et  liquidés  à  23  fr.  50  c,  ainsi 
qu'aux  frais  du  présent  jugement,  levée  d'icelui,  significa- 
tion et  accessoires. 

Du  28  janvier  1886.  —  Trib.  de  com.  d'Aix.  —  Prés.,  M. 
Laroque.  —  PL,  MM.  Roux  et  Roman. 

Appel  par  le  syndic. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  par  erreur  admis  que 
l'obligation  de  Coueste  envers  Lieutaud  serait  née  seule- 
ment dans  l'acte  notarié  du  16  septembre  1884,  mais  que 
cette  erreur  rectifiée  laisse  subsister  l'argumentation  et  les 
considérations  qui  les  ont  déterminés,  et  que,  par  consé- 
quent, la  Cour,  sauf  rectification  de  l'erreur  matérielle, 
doit  adopter  leurs  motifs  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'article  446  du  Gode  de  com- 
merce est  inapplicable  an  cas  où  une  vente  sérieuse  a  été 
faite  à  un  créancier  comme  elle  aurait  pu  être  faite  à  un 
tiers,  et  ce  sans  détriment  pour  l'actif  et  par  le  ministère 
d'un  officier  public  ; 

Attendu  que  tel  est  le  cas  de  l'espèce,  oii  il  est  certain 
en  fait  que  Coueste  ayant  à  vendre  une  récolte  qu'il  ne 
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pouvait  garder  en  nature,  l'a  rendue  par  acte  public  passé 
devant  notaire  à  Lieutaud  frères  qui  avaient  eux,  de  leur 
côté,  accru  l'actif  immobilier  d'une  plus-value  que  les 
créanciers  de  Goueste  retrouvent  en  nature  ;  que,  par  con- 
séquent, cette  opération,  avantageuse  à  la  masse,  loin  de 
lui  être  préjudiciable,  est  à  la  fois  loyale  et  légale  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  cedont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  V^juin  1886.  —  Cour  d'Aix  (l*-  Gh.)  —  Prés,,  M. 
Bessat,  V'  prés.  —  M.  Fabrb,  av.  gén.  —  PL,  NM.Drujon 
et  Abram. 


Vente,  coût,  fret  et   assurance.  —  Défaut  de  qualité. 

—  Résiliation  non  admise. 

La  vente,  coût,  fret  et  assurance  ne  comporte  de  résilia- 
tion que  dans  le  cas  oà  il  aurait  été  embarqué  une  mar^ 
chandise  d^une  autre  espèce  que  celle  qui  a  été  vendue, 
et  dans  celui  où  la  marchandise  serait  atteinte  d'un 
vice  propre  antérieur  à  l'embarquement. 

En  tout  autre  cas,  le  défaut  de  qualité  ne  donne  lieu 
qu'à  des  bonifications, 

(TOULOUZAN  CONTRE  RaNDICH). 

Ainsi  jugé  parle  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  le 
16  novembre  1885  (ce  rec.  1886.  1.  31). 

Appel  par  Toulouzan. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motif  des  premiers  juges, 
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La  Cour,  confirme. 

Du  25  octobre  1886.  —  Cour  d'Aix  (!'•  Ch.)  —  Prés,,  M. 
LoRiN  DE  Reure.  — .P/.,  MM.  B.  Abram  et  Drujon. 


Vente.  —  Fonds  d^  commerce.  —  Paiements  échelonnés. — 
Droit  de  reprise  en  cas  de  non  paiement.  —  A- comptes 

RETENUS  COMME  indemnité.    —   VALIDITÉ    HORS    DU    CAS   DE 
FAILLITE. 

Est  valable  et  licite  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  avec  paiements  échelonnés,  stipule 
le  droit  de  reprendre  le  fonds  vendu,  au  cas  de  non 
paiement  d'une  des  échéances  fixées,  les  à-comptes  reçus 
lui  demeurant  acquis  à  titre  dHndemnité, 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  Vacheteur  n'a  pas  été  et 
ne  peut  plus  être  déclaré  en  faillite  (1) 

(Amayen  contre  hoirs  Taxil  et  Roux-Martin). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Amayen  avait  vendu  à  Hippolyte 
Tdxil,  vivant  liquoriste,  le  fonds  de  débit  de  liqueurs  qu'il 
possédait  à  la  Joliette  ; 

Qu'il  avait  été  stipulé  entre  les  contractants  qu'en  cas  de 
non  paiement  des  échéances  fixées  pour  la  libération  de 
l'acheteur,  le  vendeur  serait  autorisé  à  reprendre  son  fonds 

(1)  £n  cas  de  faillite,  au  contraire,  une  pareille  clause  serait  nulle. 
Ce  rec.  1885.  1.94.  — 

Sur  la  résolution  de  la  vente  en  matière  commerciale,  voy.  Table 
générale,  v»  Vente,  n*'  196,  197.  —  l'«  Table  décennale.  Ibid,, 
n"  79  et  suiv. 

Sur  le  contrat  de  location  suivi  de  vente,  que  la  jurisprudence 
valide  même  à  Tégard  de  la  faillite  du  preneur,  voy.  lr«  Table  décen- 
nale, V»  Vente,  n*  9.  ~  2*  Table  décennale,  Ibid,y  n»22.  —  Ce  rec. 
1886.  1.35. 


(  170  ) 

6t  que  tous  leâ  à-comptes  à  lui  payés  lui  seraient  définiti- 
vement acquis  à  titre  d'indemnité  ; 

Attendu  qu'Hippolyte  Taxil  étant  mort,  en  l'état  de  cer- 
taines sommes  déjà  payées  à  son  vendeur,  celui-ci  n'a  plus 
continué  à  être  désintéressé  soit  par  la  succession  .bénéfi- 
ciaire dudit  Taxil,  soit  par  la  liquidation  judiciaire  de  ce 
dernier  ; 

Que,  dès  lors,  le  sieur  Amayen  réclame  l'application,  à 
son  profit,  de  la  clause  ci-dessus  ; 

Attendu  que  cette  clause  n'est  contraire  ni  à  la  loi,  ni  à 
la  morale  ;  qu'elle  est  donc  valable,  ayant  été  librement  et 
volontairement  stipulée  par  Hippolyte  Taxil  ; 

Qu'elle  ne  peut  donc  être  déclarée  nulle  et  non-avenue, 
ni  même  modifiée  en  partie  ; 

Qu'elle  constitue,  en  eflet,  une  clause  spéciale  stipulée 
entre  les  parties  pour  le  cas  de  non-exécution  totale  ou  par- 
tielle de  la  vente  ; 

Que,  d'après  la  loi,  la  clause  pénale  ne  peut  être  ni  dimi- 
nuée, ni  aggravée,  contrairement  aux  prévisions  des 
parties  ; 

Attendu  qu'Hippolyte  Taxil  n'est  pas  décédé  en  état  de 
faillite  ;  qu'au  contraire,  la  déclaration  de  sa  faillite  ayant 
été  poursuivie  dans  l'année  de  son  décès,  il  a  été  définiti- 
vement jugé  qu'il  n'était  pas,  au  moment  de  sa  mort,  en 
état  de  cessation  de  paiements  ; 

Qu'on  ne  peut  donc,  en  l'état,  appliquer  à  la  cause,  rela- 
tivement à  la  stipulation  dont  s'agit,  les  principes  qui 
régiraient  la  situation  de  la  masse  des  créanciers  vis-à-vis 
du  vendeur  se  prévalant  à  son  encontre  d'une  clause 
pareille  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  celte  clause  ne  parait  point,  en 
réaliié,  aboutir  à  un  résultat  aussi  rigoureux  que  les 
défendeurs  le  soutiennent  ; 
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Qu'en  effet,  plus  la  possessiou  du  fonds  par  Tachèteur 
aura  été  longue,  et  plus,  au  moment  où  le  vendeur  aura  à 
reprendre  ce  fonds,  le  bail  cédé  aura  diminué  de  durée  ; 
qu'en  réalité  donc  le  vendeur  ne  reprend  son  fonds  que  di- 
minué de  valeur  proportionnellement  au  temps  couru  et 
que  c'est  aussi,  par  suite,  proportionnellement  aux  à-comp- 
tes ou  échéances  payées  qu'il  est  autorisé  à  garder,  qu'il 
reprend  son  fonds  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  avoir  égard  aux  fins  et  conclusions  des 
hoirs  Hippoly te  Taxil  et  du  liquidateur  judiciaire,  faisant 
droit  à  la  demande  du  sieur  Amayen,  résilie  la  vente  du 
fonds  de  commerce  dont  s'agit  ; 

Autorise  Amayen  à  s'en  mettre  en  possession  et  à  en  ex- 
pulser tous  occupants  etiam  manu  militari^  les  sommes 
déjà  versées  lui  demeurant  acquises  ; 

Dépens  à  la  charge  des  défendeurs  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent,  sur  minute, 
avant  enregistrement,  nonobstant  appel,  sans  caution, 
attendu  qu'il  y  a  titre. 

Du  7  décembre  1887.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  />/.,  MM. 
Nathan  pour  Amayen,  Barthélémy  pour  les  défendeurs. 


Vente.  —  Marchandise  portable. —  Transport  a  la  charge 
DU  vendeur.  —  Lieu  rapproché.  —  Economie  de  frais. 
—  Bénéfice  du  vendeur. 

Dans  le  cas  où  une  marchandise  vendue  est  portable  par 
le  vendeur  chez  Vacheteur,  les  frais  du  transport  sont 
à  la  charge  du  vendeur  seul,  et  si  l'acheteur  en  a  fait 
pour  aller  chercher  la  marchandise,  il  doit  en  être 
remboursé. 
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Mais  le  vendeur  doit  réciproquement  bénéficier  seul  de 
r économie  de  frais  que  lui  procure  la  situation  rap- 
prochée du  lieu  de  livraison,  et  si  l'acheteur  a  désigné 
pour  cette  livraison  un  lieu  si  rapproché  que  les  frais 
de  transport  soient  nuls,  il  n'a  aucun  droit  à  réclamer 
de  ce  chef  une  bonification  sur  le  prix, 

(GypRiEN  Fabre  et  g*  contre  a.  Verminck). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Fabre  et  G%  en  mai  1886,  ont 
vendu  au  sieur  G. -A.  Verminck  une  certaine  quantité  de 
kilos  d'huile  de  coprah,  sur  le  prix  de  laquelle  il  reste  dû 
un  solde  de  2,725  fr.  05  c.  ; 

Attendu  que  G.- A.  Verminck  n'offre  que  874  fr.  65  c,  pré- 
tendant avoir  droit  de  compenser  le  surplus  avec  une  boni- 
fication de  1850  fr.  40  c.  qu'il  réclame  pour  camionnage  de 
la  marchandise  ; 

Attendu  que  Thuile  dont  s'agit  se  trouvait  dans  une  pile 
aux  Docks  ;  que,  après  avoir  été  mise  en  fûts  par  les  soins 
et  aux  frais  du  vendeur,  elle  a  été,  par  le  sieur  G.-A.  Ver- 
minck, reversée  dans  une  autre  pile  de  la  même  Gompa  • 
gnie; 

Attendu  que  les  huiles  sont  portables  ;  qu'il  est,  par 
conséquent,  certain  que  le  réceptionnaire  ne  doit  avoir  à 
supporter  aucun  frais  ;  que  s'il  en  fait  pour  aller  lui- 
même  chercher  la  marchandise,  il  doit  en  être  remboursé 
par  son  vendeur  ; 

Que,  d'autre  part  encore,  ce  dernier  doit  supporter  tous 
les  frais  qu'entraîne  pour  lui  la  livraison  de  la  marchan- 
dise au  lieu"  que  l'acheteur  lui  indique,  que  ce  lieu  soit 
rapproché  ou  éloigné  ; 

Que  s'il  est  rapproché,  les  frais  seront  moindres  ;  que  s'il 
est  éloigné  ou  situé  dans  une  situation  où  l.e  charroi  est 
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cher,  ces  frais  seront  plus  coûteux  ;  que  c*est  une  chance 
que  court  le  vendeur  ; 

Mais  que  Tacheteur,  de  son  côté,  quand  il  reçoit  sans 
aucun  frais  pour  lui,  là  où  il  la  désire,  la  marchandise  qui 
doit  lui  être  apportée,  ne  saurait  être  recevable  à  réclamer 
une  indemnité  quelconque  de  son  vendeur  ; 

Que  celui-ci  ne  lui  en  doit,  en  effet,  aucune,  si,  par 
suite  des  circonstances,  il  a  pu  réaliser  une  économie  plus 
ou  moins  considérable  sur  les  frais  à  sa  charge  ;  qu'il  ne 
doit  à  son  acheteur  que  le  remboursement  des  débours 
qu'il  aurait  lui-même  payés  et  que  l'acheteur  aurait  lui- 
même  avancés  ; 

Attendu  que,  G.-A,  Verminck  ne  justifiant  pas  d'un  dé- 
bours quelconque,  sa  prétention  ne  saurait  être  admise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  prétention  émise  par 
C.-A.  Verminckjdans  laquelle  il  est  déclaré  mal  fondé,  le 
condamne  à  payer  à  Cyprien  Fabre  et  G*  la  somme  de 
2,725  fr.  05  c,  montant  pour  solde  des  causes  de  la  de- 
mande ; 

Avec  mtérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  19  janvier  1888.  —  Prés, y  M.  Arnaud.  —  PL,  MM., 
AiCARD  pour  Fabre  et  G%  Hornbostel  pour  Verminck. 


Faillite.  — Revendication.  —  Gréancier  nanti.  — Con- 
naissement ANGLAIS.  —  GlAUSB  «  TO  ASSIGNS.  »  —  ENDOS- 
SEMENT EN  BLANC.  —  RÉGULARISATION  POSTÉRIEURE  PAR 
LE  BÉNÉFICIAIRE. 

La  clause  to  assigns,  dans  un  connaissement  anglais,  doit 
être  interprétée  comme  l'équivalent  de  la  clause  à 
ordre. 
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En  conséquence,  le  créancier  à  qui  un  connaissement 
pareil  a  été  endossé,  est  régulièrement  nanti  de  la  mar- 
chandise et  peut  opposer  son  droit  au  vendeur  non 
payé  qui  exerce  la  revendication  (1), 

L'endossement  d'un  titre  à  ordre  doit  être  considéré 
comme  régulier,  quoique  donné  en  blanc,  s'il  a  été 
rempli  ensuite  par  le  bénéficiaire. 

Il  en  est  du  moins  ainsi,  en  matière  de  connaissement 
remis  à  un  créancier  nantie  lorsque  ce  créancier  peut 
justifier  de  son  droit  par  des  preuves  extrinsèques,  et 
ces  preuves  sont  opposables  au  vendeur  revendis 
quant  (2). 

(NOWENKEL   ET  FILS  CONTRE  SYNDIC  VEUVE  IVALDI 

ET  Banque  des  Warrants). 

Jugement. 

Attendu  que  Nowenkel  et  fils  ont  expédié  de  Berghen  à 
la  dame  veuve  Ivaldi  100  caisses  stockûsh  ;  que  celle-ci  a 
été  pourvue  d'un  liquidateur  judiciaire  le  23  octobre  ; 

Attendu  qu'antérieurement  à  cette  date,  et  alors  qu'elle 
avait  encore  la  pleine  administration  de  ses  biens,  elle  a, 
contre  une  avance  d'argent,  constitué  en  gage  et  nantisse- 
ment lesdites  100  caisses  à  la  Banque  Marseillaise  des 
Warrants;  que  ce  gage  a  été  constaté  valablement,  tant 
vis-à-vis  des  parties  contractantes  que  des  tiers,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  91  du  Code  de  commerce  ; 

Que  le  11  octobre  1887,  comme  conséquence  et  exécution 
de  ce  nantissement,  la  veuve  Ivaldi  a  transmis  à  la  Banque 


(1)  Voy.  cerec   1882.  1.  211. 

(2)  Voy.  ce  rec.  1884.  2.  183. 
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sus-nommée  le  connaissement  de  la  marchandise  par  voie 
d'endossement  : 

Attendu  que  le  connaissement  étant  rédigé  en  langue 
anglaise,  contenait  la  clause  to  assigna  ; 

Attendu  que  ces  mots  indiquent  clairement  le  droit  dû 
bénéficiaire  du  connaissement  de  désigner  celui  à  qui  il 
entend  transmettre  ce  titre,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  tra- 
duits en  langue  française  que  par  les  mots  qui  lui  corres- 
pondent dans  la  loi,  à  savoir  :  ou  à  son  ordre  ; 

Que  c'est  donc  un  titre  transmissible  par  la  voie  de  l'en- 
dossement, et  qu'à  ce  point  de  vue  la  discussion  soulevée 
par  les  demandeurs,  qui  prétendent  ne  voir  dans  la  Banque 
qu'un  simple  procureur  fondé  de  la  veuve  Ivaldi,  doit  être 
écartée  ; 

Attendu  qu'un  autre  reproche  adressé  à  l'endossement 
dont  s'agit  est  qu'il  aurait  été  donné  en  blanc,  c'est-à-dire 
irrégulièrement,  et  rempli  ensuite  par  la  Banque  elle  - 
même  ; 

Attendu  que  le  droit  de  cette  dernière  de  compléter  et 
remplir  l'endossement  à  son  profit,  ne  saurait  être  Tobjet 
d'une  contestation  sérieuse,  ce  droit  étant  établi  et  généra- 
lement admis  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes  de  l'article  92  du  Code 
précité,  ce  connaissement,  valablement  et  régulièrement 
endossé,  a  saisi  la  Banque  des  Warrants  de  la  possession 
de  la  marchandise  donnée  en  gage  et  que  son  privilège  sub- 
siste, dès  lors,  indiscutablement  ; 

Qu'en  admettant  même  que  le  connaissement  ait  été  en- 
dossé en  blanc  et  que,  rempli  après,  il  n'y  ait  eu  qu'une 
simple  procuration  en  dérivant  pour  la  Banque,  celle-ci 
peut  établir,  en  dehors  et  en  concordance  avec  cet  endosse- 
ment, au  moyen  de  son  nantissement  régulier,  son  droit 
propre  et  personnel  sur  la  marchandise  ; 
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Attendu,  dès  lors,  que  Topposition  du  10  novembre  pra- 
tiquée par  Nowenkel  et  fils  à  rencontre  de  la  jjame  Ivaldi, 
pour  empêcher  la  délivrance  à  celle-ci,  est  sans  valeur  et 
sans  effet  à  rencontre  de  la  Banque  des  Warrants  à  qui 
cette  opposition  n'a  pas  été  signifiée,  et  que  la  nomination 
d*un  tiers  consignataire  de  justice  n*a  pu  préjudicier  à 
l'exercice  du  droit  qu'avait  acquis  ladite  Banque  sur  la 
marchandise  ;  qu'elle  peut  donc  en  poursuivre  la  déli- 
vrance effective  en  ses  mains  chez  ce  tiers  consignataire, 
nonobstant  la  revendication  des  sieurs  Nowenkel  et  fils  qui 
ne  sauraient  invoquer  à  leur  profit  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 576  du  Code  précité  ; 

Attendu  quelesdites  100  caisses,  une  fois  réalisées  parla 
Banque  des  Warrants  et  celle-ci  couverte  de  ces  avances, 
peuvent  laisser  un  solde  en  espèces  en  mains  de  cette  der- 
nière ; 

Que,  dans  ce  cas,  comme  il  est  évident  que  lesdites 
caisses  ne  sont  pas  confondues  dans  l'actif  du  failli,  ce  solde 
ne  saurait  appartenir  à  la  faillite,  mais  à  l'expéditeur  lui- 
même,  qui  sera  en  droit  de  réclamer  un  compte  spécial, 
marchandise  par  marchandise,  de  la  réalisation  du  gage  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  joignant  les  deux  instances,  déboute 
Nowenkel  et  fils  de  leur  demande  en  revendication  des 
100  caisses  stockfish  dont  s'agit  ; 

Dit  et  ordonne  que  Robert  Homan,  soit  pour  eux  le 
tiers  consignataire  de  justice,sera  tenu  de  délivrer  ces  mar- 
chandises à  la  Banque  des  Warrants,  moyennant  quoi  bien 
déchargé,  sinon  contraint  aux  formes  de  droit  ; 

Réserve  les  droits  de  Nowenkel  et  fils  pour  le  cas  où, 
après  réalisation  du  gage,  il  y  aurait  un  solde  en  mains  de 
la  Banque  des  Warrants  ; 
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Condamne  Nowenkel  et  fils  aux  dépens. 

Du  6  décembre  1887.  —  Prés»,  M,  Abnaud,  —  PL,  MM. 
Aimé  AiLHAUD  pour  Nowenkel,  Dubbrnad,  Aigard,  Estran- 
61 N  pour  les  défendeurs. 


Faillite.  —  Revendication.  —  Créancier  nanti.  —  Con- 
naissement A  personne  dénommée.  —  Créancier  porteur 
DU  connaissement  acquitté.  —  Excédant  du  produit  sur 
LA  créance.  —  Remise  au  revendiquant. 

Si  un  connaissement  à  personne  dénommée  ne  peut  ser- 
vir à  transférer  régulièrement  la  possession  de  la  mar- 
chandise au  profit  d'un  créancier  nanti  (1),  toute  fois , 
le  créancier  porteur  de  ce  connaissement  acquitté  a  le 
droit  de  recevoir  la  marchandise  et  d'opposer  cette 
réception  au  vendeur  revendiquant. 

Et  il  en  serait  ainsi  même  au  cas  oûy  avant  la  réception, 
le  revendiquant  aurait  fait  signifier  une  opposition  en 
mains  du  capitaine. 

Toutefois,  la  revendication  ne  doit  être  écartée,  en  pareil 
cas,  qu'au  profit  du  créancier  nanti,  et  doit  sortir  à 
effet  au  profit  du  vendeur  non  payé  pour  tout  ce 
qui  excède  la  créance  garantie  par  le  nantissement . 

(AlMAGIA   contre  syndic   veuve  IVALDl     ET  LA  BANQUE 

DES  Warrants). 

Jugement. 

Attendu   qu'en  septembre  1887,  Almagia,  de  Trieste,  a 
expédié  par  vapeur  Japigio^  capitaine  Dellisanti,  à  la  dame 


(1)  Voy.  2*  Table  décennale,  v»  Faillite,  n<>  151.  — *  Ce  rec.  1882.  2. 
199. 
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veuve  Ivâldi,  50  balles  haricots,  en  faisant  le  connaisse- 
ment au  nom  même  de  cette  dernière  ; 

Attendu  que  la  veuve  Ivaldi  a  été  pourvue  d'un  liquida- 
teur judiciaire  le  23  octobre  et  déclarée  en  état  de  faillite 
en  novembre  suivant  ; 

Attendu  qu'avant  sa  mise  en  liquidation,  elle  a  reçu  de 
la  Banque  des  Warrants  une  avance  d'argent  à  raison  de 
laquelle  ladite  dame  lui  a  donné  en  nantissement  diverses 
marchandises,  parmi  lesquelles  figuraient  le^  50  balles 
haricots  ci-dessus  ; 

Attendu  que  ce  nantissement,  constitué  à  une  époque 
où  la  dame  veuve  Ivaldi  avait  encore,  aux  yeux  des  tiers, 
la  plénitude  de  ses  actions  et  l'administration  complète  de 
ses  affaires,  a  été  valablement  constitué  et  constaté  ; 

Que  l'article  91  du  Code  de  commerce,  tant  à  l'égard  des 
parties  contractantes,  qu'à  l'égard  des  tiers  eux-mêmes, 
n'exige  pas  qu'elles  se  conforment  à  d'autres  dispositions 
que  celles  de  l'article  109  du  même  Code  ; 

Attendu  qu'Almagia,  qui  revendique  aujourd'hui  les 
50  balles,  tant  à  rencontre  de  la  faillite  Ivaldi,  qu'à  ren- 
contre de  la  Banque  des  Warrants,  suivant  sa  citation  du 
31  octobre  dernier,  ne  peut  donc  critiquer  en  la  forme  la 
validité  de  ce  nantissement,  ni  le  considérer,  à  raison  du 
temps  où  il  est  intervenu,  comme  sans  valeur  et  comme  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  les  parties  ; 

Que  le  dol  et  la  fraude  ne  se  présument  pas  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  pour  soutenir  le  bien  fondé  de 
sa  revendication,  Almagia  excipe  des  dispositions  du  para- 
graphe 1"  de  l'article  576  et  de  celles  de  Tarticle  92  du 
Code  précité  ; 

Que,  d'après  lui,  la  marchandise  ne  serait  jamais  entrée 
dans  les  magasins  de  la  dame  veuve  Ivaldi  ou  de  ceux  d'un 


(  179  ) 

commissionnaire,  chargé  par  elle  de  les  recevoir  et  de  les 
vendre  ; 

Que,  d'autre  part,  il  soutient  que  la  Banque  des 
Warrants  n'a  pu  avoir  aucun  privilège  sur  le  gage,  c'est- 
à-dire  sur  les  50  balles  haricpts,  ne  les  ayant  pas  eues  en 
sa  possession  autrement  que  par  l'effet  d'un  titre  précaire 
et  d'un  acte  irrégulier  de  sa  part  ; 

Attendu  que,  pour  établir  sa  prétention,  Almagia  invo- 
que l'opposition  par  lui  faite  le  25  octobre,  en  mains  du 
capitaine,  à  la  délivrance  desdits  50  sacs  à  la  veuve  Ivaldi, 
et  le  procès-verbal  de  constat  dressé  le  26  et  d'après  lequel 
il  ressortirait  que  lesdits  sacs  étaient  encore  sur  le  quai  ce 
jour- là,  non  retirés  par  la  veuve  Ivaldi  ; 

Que,  par  suite,  la  Banque  des  Warrants,en  se  présentant 
pour  les  retirer  elle-même  et  en  les  retirant  effectivement 
le  31  octobre,  en  vertu  d'un  connaissement  nominatif  qui 
n'avait  pu  valablement  être  transmis  par  la  voie  de  l'en- 
dossement, n'aurait  agi,selon  le  sieur  Almagia,  que  comme 
un  simple  mandataire  n'ayant  pas  plus  de  droit  que  n'en 
avait  à  ce  moment  la  dame  veuve  Ivaldi  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  connaissement  était  au  nom 
de  la  dame  veuve  Ivaldi  ;  qu'en  principe ,  dès  lors,  il 
n'était  pas  transmissible  par  la  voie  de  l'endossement  et 
que  sa  propriété  ne  pouvait,  dès  lors,  être  régulièrement 
transmise  par  ce  mode  à  un  tiers  ; 

Mais  qu'il  est  certain  et  établi  qu'en  dehors  de  cet  endos- 
sement, la  dame  veuve  Ivaldi  avait  mis  au  pied  dudit  con- 
naissement son  acquit  et  décharge  au  profit  du  capitaine 
Dellisanti,  débiteur  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  la' Banque  des  Warrants,  recevant  ainsi  un 
titre  dûment  acquitté  et  déchargé,  devenait  conséquem- 
ment  mandataire  de  la  veuve  Ivaldi,  à  l'effet,  non-seule- 
ment de  retirer  la  marchandise,  mais  de  garder  en  ses 
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mains  celles-ci,  en  vertu  de  son  titre  régulier  de  nantis- 
sement ; 

Que,  par  l'effet  de  cette  combinaison,  dont  la  légitimité 
et  la  régularité  ne  sauraient  être  sérieusement  discutées,  la 
Banque  des  Warrants  avait  en  mains  le  titre  qui  représen- 
tait la  marchandise  elle-même;  qu'elle  avait  le  droit  de 
venir  la  retirer,  puisque  le  capitaine,  avant  même  Pop- 
position  du  25  octobre,  l'avait  mise  à  quai,à  la  disposition, 
risques  et  frais  du  porteur  du  connaissement  contre  due 
décharge  ; 

Que  vis-à'Vis  de  la  Banque  des  Warrants,  agissante» 
vertu  d'un  droit  propre  et  personnel  qui  lui  avait  été  cons- 
titué sur  cette  marchandise,  l'opposition  faite  à  rencontre 
de  la  dame  veuve  Ivaldi  n'était  pas  dès  lors  opposable, 
et  que  la  Banque  à  qui  cette  opposition  était  inconnue,  puis- 
qu'elle ne  lui  avait  pas  été  signifiée,  a  pris  à  quai  et  fait 
mettre  les  sacs  dont  s'agit  dans  des  magasins  de  son  choix 
pour  exercer  son  droit  de  gage  et  privilège  ; 

Attendu  que  la  demande  en  revendication  du  sieur  Alma- 
gia  n'est  arrivée  qu'après  ledit  enlèvement  de  la  marchan- 
dise et  n'a  été  motivée  que  par  ce  fait  contre  la  Banque  des 
Warrants,  jusque  là  inconnue  au  demandeur  ; 

Attendu,  conséquemment,  que  la  revendication  d'Alma- 
gia  ne  s'est  point  produite,  à  ladite  date,  d'une  manière 
utile  ;  que  la  marchandise  était,  à  ce  moment,  en  la  pos- 
session du  créancier  gagiste,  ayant  privilège  sur  elle  ; 

Mais  attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  failli  n'ayant 
jamais  eu  la  possession  de  50  balles  haricots,  il  s'ensuit 
qu'après  réalisation  du  gage,  et  l'application  du  net  pro- 
duit au  paiement  des  avances  privilégiées,  le  solde  du  prix 
des  50  balles  devra  être  versé,  non  point  k  la  faillite  Ivaldi, 
mais  au  propriétaire  de  cette  marchandise,  le  sieur 
Almagia  ; 

Qu'à  cet. effet  et  pour  déterminer  sll  existe  un  pareil 
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solde,  la  Banque  des  Warrants  devra  être  tenue  de  rendre 
compte  de  la  vente  et  du  produit  spécial  de  chacune  des 
marchandises  comprises  dans  son  nantissement  ; 

Que  des  réserves  expresses  des  droits  d'Almagia  quant  à 
ce,  doivent  lui  être  concédées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Alraagia  de  ses  fins  en 
revendication  des  50  balles  haricots  dont  s'agit,  tant  à  Ten  - 
contre  de  la  faillite  Ivaldi,  qu'à  rencontre  de  la  Banque 
Marseillaise  des  Warrants  ; 

Réserve  expressément  les  droits  d'Almagia  dans  le  cas 
où,  après  liquidation  du  gage  donné  à  cette  dernière  et 
paiement  de  ses  avances  privilégiées,  il  serait  établi  qu'il 
existe  un  solde  en  espèces,  applicable  à  ces  50  balles  ; 

Condamne  Almagia  aux  dépens. 

Du  6  décembre  1887.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
EsTRANGiN  pour  Almagia,  DuBERNAD  pour  le  syndic,  Aigard 
pour  la  Banque  des  Warrants. 


Compétence.  —  Fret.  —  Créancier  d'un  copropriétaire.  — 
Saisie-arrêt.  —  Capitaine.  —  Demande  en  versement  de 
fret. 

Lorsque  le  créancier  personnel  d'un  des  copropriétaires 
d*u7i  navire,  a  saisi-  arrêté,  entre  les  mains  du  débiteur 
du  fret,  la  portion  qni  reviendrait  à  ce  copropriétaire, 
le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur 
r  instance  intentée  par  le  capitaine,  et  contre  le  débi- 
teur du  fret  et  contre  le  créancier  saisissant,  pour  se 
faire  attribuer  à  lui-même  en  sa  qualité  le  montant 
entier  de  ce  fret. 


'-V'   'Jfî 


(  182  ) 

Ce  n'est  pas  là  une  instance  sur  la  validité  de  la  saisie^ 
arrêt  ressortissant  à  la  juridiction  civile. 

(Capitaine  Reinertsen  ccJntre  Gamoin  frères 

ET  Garl  Wolsberg). 

Jugement. 

Attendu  que  Garl  Wolsberg  oppose  une  exception  d'in- 
compétence à  la  demande  du  capitaine  Reinertsen,  comme 
tendant  à  soumettre  au  Tribunal  une  question  de  validité 
de  saisie-arrêt  ; 

Attendu  que  Garl  Wolsberg,  se  disant  créancier  d'un  sieur 
Nostvig,  copropriétaire  d'un  sixième  dans  le  navire 
Elverhoe,  commandé  par  ledit  capitaine,  a  fait  pratiquer 
une  saisie-arrêt  pour  un  sixième  du  fret  dû  par  les  sieurs 
Gamoin  frères  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Reinertsen  a  fait  citer  ces  der- 
niers pour  les  faire  condamner  à  leur  payer  la  totalité  du 
fret,  soit  la  somme  de  3,851  fr.  45  c,  nonobstant  la  saisie- 
arrêt  du  sieur  Wolsberg  ; 

Attendu  que  le  fret,  en  effet,  est  dû  en  entier  au  capi- 
taine qui  représente,  en  cours  de  voyage,  tous  les  intérêts 
du  navire  ;  que  ce  fret  lui  est  dû  et  doit  être  régulièrement 
payé  en  ses  mains,  pour  qu'il  puisse  faire  face  aux  besoins 
du  navire  et  continuer  utilement  son  voyage  ; 

Que  les  intéressés,  à  qui  il  a  à  rendre  compte  de  ses  opé- 
rations comme  capitaine,  à  la  fin  du  voyage,  ne  peuvent 
être  crédités,  pour  la  part  leur  afférant,  que  sur  le  solde 
qui  resterait  net  en  mains  du  capitaine  ; 

Qu'il  suit  nécessairement  de  là,  que  le  créancier  d'un  des 
intéressés  à  la  copropriété  d'un  navire  ne.  peut,  en  prati- 
quant une  saisie-arrêt  à  rencontre  de  celui-ci,  sur  une  por- 
tion du  fret  dû  au  capitaine,  entraver  et  arrêter  les  droits 
et  actions  de  ce  dernier  ; 
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Que  le  capitaine  Reinertsen,  en  exerçant  ces  droits  et 
actions  contre  les  sieurs  Gamoin  frères,  débiteurs  de  ce  fret, 
agit  donc  régulièrement  et  valablement  et  dans  la  pléni- 
tude de  son  mandat  ; 

Que  sa  demande,  exercée  en  même  temps  contre  le  sieur 
Wolsberg,  créancier  saisissant,  tend  donc  à  faire  statuer 
sur  un  objet  tout  différent  de  celui  de  la  validité  de  la  sai- 
sie-arrêt de  ce  dernier  à  rencontre  du  sieur  Nostvig  ; 

Que  l'objet  de  la  demande  et  les  parties,  dans  les  deux 
instances,  étant  ainsi  réellement  différents,  il  ne  saurait 
même  y  avoir  de  litispendance  pouvant  être  invoquée  par 
Cari  Wolsberg  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  fixe  pour  les  plai- 
doiries au  fond  Taudience  du  16  février  courant  ; 

Dépens  de  l'incident  à  la  charge  de  Garl  Wolsberg  ; 

Du  S  février  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
EsTRANGiN  pour  le  capitaine,  Bonnafons  pour  les  défen- 
deurs. 

Fauxite.  —  Privilège.  —  Syndicat  agricole.  —  Taxes. 

La  loi  du  21  juin  1861  y  créatrice  des  syndicats  agricoles, 
en  déclarant  que  le  recouvrement  des  taxes  dues  par  les 
associés  aurait  lieu  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  a  conféré  à  cette  créance  le  privilège 
dont  jouissent  les  contributions  directes  d'après  V arti- 
cle i"'  de  la  loi  du  42  novembre  4808. 

C'est  donc  à  titre  privilégié  et  non  à  titre  chirographaire 
qu'un  syndicat  agricole  doit  être  admis  dans  la  faillite 
d'un  de  ses  n.embres  pour  le  montant  des  taxes  à 
recouvrer. 
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(Syndicat  des  Pennes  contre  syndic  Vaccanéo), 

Jugement. 

Attendu  qu'Ange  Vaccanéo  a  été  déclaré  en  état  de  faillite 
le  28  octobre  1885; 

Qu'à  cette  date  il  était  en  retard  de  redevances  échues, 
ensemble  490  fr.,  par  lui  dues  au  syndicat  du  canal  des 
Pennes  ; 

Que  celui-ci  demande  à  être  admis  par  privilège  au  pas- 
sif de  la  faillite,  ce  que  le  syndic  conteste,  offrant  seule- 
ment de  l'admettre  comme  créancier  chirographaire  ; 

Attendu  que  la  loi  du  21  juin  1861,  qui  a  créé  les  syn- 
dicats agricoles,  a  eu  en  vue  de  favoriser  l'agriculture  et 
qu'à  cet  effet,  elle  a  fixé,  dans  son  article  15,  la  manière 
dont  les  taxes  ou  cotisations  dues  à  ces  associations  syn- 
dicales seraient  recouvrées  ;  qu^elle  a  voulu  que  le  mode 
de  recouvrement  en  eût  lieu  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes  ; 

Que  celles-ci,  d'après  l'article  1"  de  la  loi  du  12  novem- 
bre 1808,  jouissent  d'un  privilège  pour  les  sommes  qui  leur 
sont  dues  ; 

Que  ce  privilège  est  donc  inhérent  à  la  nature  de  la 
créance  môme  et  constitue  nécessairement  une  portion  du 
mode  de  recouvrement  organisé  par  la  loi  pour  la  faire 
rentrer  dans  les  caisses  du  fisc  en  totalité  ; 

Que  c'est,  en  réalité,  en  matière  de  faillite,  le  seul  moyen 
d'atteindre  ce  but  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  créance  due  aux  syndicats  agri- 
coles étant  assimilée,  pour  son  mode  de  recouvrement,  à 
celles  des  contributions  directes,  il  n'y  a  pas  à  distinguer, 
comme  le  fait  le  défendeur,  entre  les  formalités  de  la  pro- 
cédure, qui  constitueraient,  d'après  lui,  ce  qu'il  faut  consi- 
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dérer  comme  le  mode  de  recouvrement  dont  parlerait  la  loi 
susvisée,  et  le  privilège  ; 

Qu'il  est  de  principe,  il  est  vrai,  que  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit  et  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  ils  ne  sau- 
raient être  admis,  quelle  qu'ait  pu  être  à  cet  égaard  l'in- 
tention du  législateur  ou  l'utilité  manifeste  ou  démontrée 
du  privilège  ; 

Mais  que,  dans  la  loi  française,  il  n'y  a  point  de  mots 
sacramentels  et  qu'il  n'est,  dès  lors,  pas  nécessaire  que  le 
mot  de  privilège  y  soit  expressément  inscrit ,  si,  d'ailleurs, 
on  y  trouve  tout  autre  mot  équivalent,  exprimant  nette- 
ment la  pensée  du  législateur  ; 

Que  les  mots  «  mode  de  recouvrement  »  ne  laissent  à  cet 
égard  aucune  incertitude  ; 

Que  le  législateur  a  voulu  donner  à  ces  mots  la  plus  large 
extension,  c'est-à-dire  permettre  aux  syndicats  de  pouvoir 
se  faire  payer  rapidement  et  effectivement  les  taxes  dues  ; 

Que,  dans  la  généralité  de  l'expression  adoptée  par  la  loi, 
le  privilège  se  trouve  implicitement  et  nécessairement  com- 
pris et  englobé;  que,  sans  cela,  le  but  poursuivi,  celui  de 
favoriser  l'agriculture,  ne  serait  pas  atteint,  puisqu'on  en- 
lèverait aux  syndicats  le  moyen  le  plus  énergique  et  le 
plus  efficace  d'obtenir  les  ressources  pécuniaires  qui  leur 
sont  dues  et  qui  sont  indispensables  à  leur  fonctionne- 
ment ; 

Attendu  que  les  débats  qui  ont  eu  lieu  au  corps  législatif 
lors  de  la  présentation  de  la  loi  susvisée,  ne  laissent,  sur  la 
volonté  du  législateur,  aucun  doute  ;  que  le  mot  de  «  pri- 
vilège »  n'a  pas  été  inséré  dans  l'article  15  comme  inutile 
et  constituant  une  superfétation  évidente  ; 

Que  telle  est,  au  surplus,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  ; 


(  186) 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  demandeur  sera  admis  par 
privilège  au  passif  de  la  faillite  Ange  Vaccanéo  :  1*  pour  la 
somme  de  490  fr.,  montant  des  causes  principales  de  la 
demande  ;  2*  pour  celle  de  14  fr.  85  c,  pour  frais  ; 

Condamne  la  faillite  aux  dépens. 

Du  10  février  1888.  —  Prés.,  M.  Le  Mée,  juge.  —  PL, 
MM.  AuTRAN  pour  le  syndicat  des  Pennes,  VroAL-NAQUET 
pour  le  syndic. 


Chemin  de  fer.  —  Lettre  d'avis  non-obligatoire. 

—  Droit  de  magasinage. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues 
d'avertir  les  destinataires  des  marchandises  livrables 
en  gare  de  l'arrivée  de  ces  marchandises. 

L'envoi  d'une  lettre  d'avis  n'est  pour  elles  qu'une  faculté 
et  ne  devient  nécessaire  que  pour  faire  courir  à  leur 
profit  les  droits  de  magasinage  (1). 

(Brixy  et  Fabre  contre  Chemin  de  Fer). 

Jugement. 

Attendu  que  Brixy  et  Fabre  se  plaignent  de  onze  jours  de 
retard  qu'ils  auraient  subi  du  fait  de  la  Compagnie  défen- 
deresse ; 

Que,  d'après  eux,  celle-ci,  ayant  reçu,  le  21  août  1886, 
22  bonbonnes  liqueurs,  pour  être  expédiées  à  leur  adresse 
de  Revel  (Haute  -Garonne),  aurait  dû  les  remettre  dans  le 


(1)  Voy.  Conf.  ce  rec.  1881. 1. 148  et  la  note. 
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délai  réglementaire,  au  lieu  de  ne  les  livrer  que  le  1 1 
septembre  ; 

Attendu  qu'en  fait,  la  marchandise  devait  réglementai- 
rement arriver  le  29  août,  et  que  l'arrivée  effective  a  eu 
lieu  le  28  ;  que  cependant  le  Chemin  de  fer  n'a  envoyé  la 
lettre  d'avis  que  le  8  septembre,  et  que  le  9  septembre  la 
marchandise  a  été  mise  à  la  disposition  de  Brixy  et  Fabre  ; 

Attendu  que  ceux-ci  auraient  dû  se  présenter  à  la  gare 
et  exiger  leui-s  marchandises  dès  l'expiration  des  délais 
réglementaires  de  transport,  sans  avoir  à  attendre  qu'ils 
aient  reçu  avis  de  l'arrivée  de  leurs  colis  ; 

Que  la  lettre  d'avis  n'est  point  nécessaire  pour  qu'un  ex- 
péditeur soit  en  droit  de  réclamer  la  marchandise  qui  lui 
est  destinée  ;  que,  les  délais  réglementaires  étant  fixés  par 
des  tarifs  qui  sont  à  la  connaissance  de  tous,  chaque  récep- 
tionnaire doit  savoir  à  quelle  date^l  peut  se  présenter  ; 
que  si  sa  marchandise  n'est  pas  arrivée  et  n'est  pas  mise  à 
sa  disposition,  il  a  le  droit  de  protester  et  de  constituer  la 
Compagnie  en  retard  au  point  de  vue  des  dommages- 
intérêts; 

Que  s'il  attend  la  réception  d'une  lettre  d'avis,  c'est  par 
suite  d'une  fausse  appréciation  de  son  droit  ; 

Que  la  lettre  d'avis,  en  effet,  n'est  pas  obligatoire  pour  la 
Compagnie;  que  cette  obligation,  en  effet,  ne  résulte  pas 
du  texte  de  l'article  10  de  l'arrêté  du  mois  de  juin  1866,  qui 
n'indique  qu'une  seule  obligation  pour  la  Compagnie,  celle 
de  mettre  les  colis  à  la  disposition  de  l'intéressé,  à  partir 
du  jour  qui  suit  leur  arrivée  effective  ; 

Que  par  ces  mots  «  mettre  à  la  disposition,  »  la  lettre 
d'avis  d'arrivée  n'est  pas  nécessairement  exigée  ;  qu'elle 
constitue  une  formalité  toute  spéciale  qui  aurait  dû  être 
imposée  d'une  manière  plus  claire  et  précise  ; 
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Que  si  la  lettre  d'avis  est  nécessaire,  ce  n'est  que  pour 
faire  courir  les  délais  du  magasinage  au  profit  de  la  Com- 
pagnie, en  cas  de  retard  dans  le  retirement  des  colis  par  le 
réceptionnaire  ; 

Que  la  lettre  d'avis  sert  alors  de  véritable  mise  en  de- 
meure à  rencontre  de  ce  dernier; 

Qu'il  ne  saurait  y  avoir  doute,  à  cet  égard,  l'article  16  du 
tarif  général  faisant  courir  les  droits  de  magasinage  dans 
les  48  heures  de  la  lettre  d'avis  ; 

Que  celle-ci  n'est  donc  obligatoire  pour  la  Compagnie  que 
lorsqu'elle  veut  faire  courir  un  magasinage  à  son  profit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  Brixy  et  Fabre  de  leur  demande  avec 
dépens. 

Du  21  /'évrier  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PL  y  MM. 
AuTHAN  pour  Brixy  et  Fabre,  Aigard  pour  le  Chemin  de  fer. 


Propriété  industrielle.  —  Agent  de  réclamations  sur 
contributions.  —  concurrent  décédé.  —  circulaire  men- 
tionnant le  décès. 

f^n  industriel  n'a  pas  le  droit  de  se  servir  du  nom  d'un 
concurrent  et  de  le  faire  entrer  dans  la  rédaction  d'aune 
circulaire  adressée  aux  clients. 

Spécialement,  en  cas  de  décès  d'un  agent  de  réclamations 
sur  contributions,  celui  qui,  exerçant  une  profession 
semblable,  prend  texte  de  ce  décès  pour  faire  appel  à  la 
clientèle  dans  une  circulaire  adressée  au  public,  corn- 
7net  un  acte  de  concurrence  déloyale  à  l'égard  de  celui 
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qm  a  acheté  le  cabinet  et  a  le  droit  de  se  dire  succes- 
seur de  Vagent  décédé  (1), 

(Pascal  contre  Noble). 

Jugement. 

Attendu  que  Pascal  a  acquis^  aux  enchères  publiques,  le 
cabinet  du  sieur  Léon  Riboulet  et  le  droit  d'en  continuer 
seul  l'exploitation  ; 

Attendu  que  le  sieur  Noble,  qui  exploitait,  concurrem  - 
ment,  un  cabinet  d'agent  de  réclamations  sur  contribu- 
tions, a,  dans  une  circulaire,  portant  la  date  du  1"  janvier 
1888,  indiqué  au  public  qu^à  la  suite  du  décès  de  son  con- 
frère Riboulet,  il  faisait  ses  offres  de  service  pour  le  genre 
de  travail  dont  il  s'occupait  ; 

Attendu  qu'en  employant  le  nom  du  sieur  Riboulet,  dans 
cette  circulaire,  le  sieur  Noble  n'a  point  dit  ou  fait  enten- 
dre qu'il  fût  le  successeur  du  sieur  Riboulet  ;  mais  qu'il  est 
évident  que,  n'ayant  nul  droit  à  se  servir  de  ce  nom,  il  ne 
l'a  indiqué  que  dans  le  but  que  la  clientèle  de  ce  dernier 
vint  s'adresser  à  lui  ; 

Que,  dans  une  concurrence  loyale.  Noble  avait  parfaite- 
ment le  droit  d'attirer  cette  clientèle  ;  mais  qu'il  eut  été 
de  son  devoir  d'éviter  tout  procédé  pouvant  être  de  nature 
à  amener  une  confusion  quelconque  dans  l'esprit,  des 
clients  ;  que  c'est  par  suite  d'un  abus  et  par  l'effet  d'une 
allusion  à  un  nom  qu'il  ne  pouvait  comprendre  dans  sa 
circulaire,  que  Noble  a  pu  porter  une  certaine  atteinte  aux 
droits  de  Pascal  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  préjudice  matériel  et  pécuniaire  démon- 


Ci)  Voy.  sur  des  questions  analogues,  2»  Table  décennale,  v»  Pro- 
priété industrielle,  n"  22  et  suiv.  —  Ce  rec.  1883.  1.  56.  —  1886.  1.  130: 
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tré  en  Télat  ;  mais  que  Pascal  a  droit  à  détruire,  au  moyen 
de  la  publicité,  TaUeiate  qui  peut  avoir  été  portée  à  ses 
intérêts  par  le  fait  de  Noble  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard qu^  de^  ralaoa  aux  fins  des 
parties,  autorise  le  sieur  Pascal  à  faire  insérar»  aiut frais  du 
sieur  Noble,  dans  deuxjonrnauxde  Marseille,  à  son  choix, 
le  jugement  ci-dessus  ; 

Ordonne  la  suppression  de  la  circulaire  et  fait  défense  à 
Noble  de  8*ea  servir  à  l'avenir  ; 

Condamne  Noble  aux  dépens. 

Du  21  février  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PI.,  MM. 
DfiLOBRË  pour  Pascal,  Jules  Roux  pour  Noble. 


Compétence.  —  Logeur  en  garni. 

Le  logeur  en  garni  est  commerçant . 

Les  billets  qu'il  souscrit  sont  donc  censés  faits  pour 
son  commerce,  et  l'action  en  paiement  de  ces  billets  est 
de  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce. 

(Besson  contre  demoiselle  DmiER). 

Jugement. 

Attendu  que  la  demoiselle  Rosalie  Didier  décline  la  com- 
pétence commerciale  ; 

Attendu  qull  est  établi  que  la  demoiselle  Didier  exploite 
à  Marseille  une  maison  meublée  et  qu'elle  n'a  cessé,  depuis 
1885,  d'être  imposée  au  rôle  des  patentes  en  qualité  de 
logeuse  en  garni  ; 

Que  cette  exploitation  constitue  une  profession  com- 
merciale ; 


(191  ) 

Attendu  que^  dès  lors,  les  billets  que  la  demoiselle  Didier 
a  souscrits  à  l'ordre  du  sieur  Besson,  doivent,  aux  termes  de 
Tarticle  638  du  Gode  de  commerce,  être  censés  faits  pour 
les  besoins  de  son  commerce,  en  Tabsence  d'énonciation  de 
toute  autre  cause  et  de  circonstances  précises  établissant 
une  destination  différente  ; 

Que  le  Tribunal  de  céans  est  donc  compétemment  investi 
de  la  demande  en  paiement  desdits  billets; 

Par  ces  motifs, 

Se  déclare  compétent  ;  renvoie  pour  les  plaidoiries  au 
fond  à  Taudience  du  29  février  courant  ; 

Condamne  la  demoiselle  Didier  aux  dépens  de  Tincident. 
Du  22  février  1888.  —  Prés,,  M.  Lapierre,  juge. 


Compétence.  —  Dette  commerciale.  —  Succession  béné- 
ficiaire.—  Obl.i6ation  prétendue  prise  par  un  héritier. 

Si  les  héritiers  du  débiteur  d'une  dette  commerciale  peu  - 
vent  être  cités  devant  le  Tribunal  de  commerce,  en 
leur  qualité  et  comme  représentant  le  de  cujus,  lors 
même  que  personnellement  ils  ne  seraient  pas  commer- 
çants, il  en  est  autrement  du  cas  où,  la  succession  étant 
bénéficiaire,  le  créancier  cite  personnellement  l'un  des 
héritiers  en  prétendant  qu'il  a  pris  l'obligation  de  payer 
personnellement  la  dette  à  défaut  de  ressources  suffi- 
salîtes  dans  la  succession. 

Une  pareille  obligation  constituant  un  cautionnement,  le 
Tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  en 
connaître. 
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(HODOUL  CONTRE  LÉONCE  DE   ViLLENBUVE-FlAYOSC). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Léonce  de  Villeneuve -Flay  ose 
oppose  une  exception  d'incompétence  à  la  demande  formée 
contre  lui  par  le  sieur  J.-B.  Hodoul  ; 

Que  celui-ci,  en  effet,  poursuit  à  son  encontre  le  paie- 
ment d'une  somme  de  25,640  fr.  30  c.  pour  solde  de  compte, 
valeur  fin  novembre  1885,  qui  lui  serait  due  par  l'hoirie 
bénéficiaire  de  feu  de  Villeneuve-Flayosc  père,  vivant  in- 
génieur et  associé  du  sieur  Hodoul,  pour  l'exploitation 
d'une  mine  à  ciment  à  la  Bédoulle  ; 

Attendu  que  le  sieur  Léonce  de  Villeneuve-Flayosc,  dé- 
fendeur au  procès,  n'est  qu'un  des  héritiers  bénéficiaires 
dans  ladite  hoirie  : 

Que  si,  au  point  de  vue  de  la  liquidation  des  comptes 
sociaux  ayant  existé  entre  l'auteur  commun  et  le  sieur 
Hodoul,  et  entre  celui-  ci  et  l'hoirie  elle-même,  tenue  à  la 
continuation  de  la  société,  le  Tribunal  est  compétent  pour 
prononcer  sur  l'homologation  du  rapport  dans  lequel  lesdits 
comptes  sont  apurés,  il  n'en  saurait  être  de  même  quand 
cette  homologation  est  poursuivie,  non  pas  contre  Thoirie, 
c'est-à-dire  à  rencontre  de  tous  les  cohéritiers  bénéfi- 
ciaires de  Villeneuve,  mais  à  rencontre  d'un  seul  de  ces 
derniers  ; 

Que,  de  plus,  ce  n'est  pas  comme  héritier  bénéficiaire  et 
comme  pouvant  être  actionné  en  cette  qualité,  que  le  sieur 
Léonce  de  Villeneuve  a  été  cité  ; 

Qu'en  cette  qualité,  en  effet,  le  sieur  Léonce  de  Villeneuve- 
Flayosc,  ainsi  que  le  Tribunal  compétent  l'a  déjà  jugé,  n'a 
fait  aucun  acte  d'adition  pure  et  simple  d'hérédité,  et  ne 
peut  être  tenu  d'aucune  somme  sur  ses  biens  personnels  ; 

Que  pour  pouvoir  le  tenir  personnellement  responsable, 
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le  sieur  Hodoul  est  donc  obligé  d'alléguer  rexislence  d'un 
contrat  particulier  par  lequel  le  sieur  Léonce  de  Villeneuve 
se  serait  obligé  de  lui  payer  lui-même,  sur  ses  propres 
biens,  la  créance  de  l'hoirie  bénéficiaire,  dans  le  cas  où  les 
ressources  de  celle-ci  seraient  insuffisantes  ; 

Que  ce  contrat  est  dénié  ;  qu'il  n'appartient  pas  au  Tri- 
bunal de  céans  de  rechercher  s'il  existe  réellement  ;  que  la 
connaissance  de  cette  difficulté,  en  effet,  échappe  à  sa 
compétence  ; 

Que  l'obligation  qu'aurait  prise  le  défendeur,  ne  peut 
avoir  que  le  caractère  d'un  simple  cautionnement  de 
l'hoirie  bénéficiaire  elle-même  ;  qu'à  ce  titre,  ce  serait 
un  acte  civil,  puisqu'il  n'aurait  pas  été  donné  en  la  forme 
commerciale  ; 

Qu'en  considérant  cette  obligation  comme  étant,  non  une 
caution,  mais  comme  principale  et  directe,  l'incompé- 
tence du  Tribunal  de  céans  existerait  toujours  ; 

Que  le  défendeur,  en  effet,  n'est  pas  commerçant  ;  qu'en 
prenant  à  sa  charge  entière  et  exclusive  la  dette  de  son 
père  vis-à-vis  d'Hodoul,  il  ne  pourrait  avoir  fait  qu'un 
acte  qui  n'a  eu  aucun  caractère  commercial  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  du 
sieur  Hodoul  ;  renvoie,  en  conséquence,  parties  et  matières 
par  devant  qui  de  droit  ; 

Condamne  Hodoul  aux  dépens. 

Du  !•'  février  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  -^  PL,  MM. 
DuBERNAD  pour  Hodoul,  Sauvaire-Jourdan  pour*  Léonce  de 
Villeneuve-Flayosc* 
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pAItUTE,  —  fiEVENDlCATION.  —  NANTISSEMENTS   SOLIDAHIaÉS, 

—  Clause  non-mentionnée  dans  tous. 

Lorsqu'un  débiteur  consent  à  son  créancier  plusieurs 
nantissements,  e(  qu'il  est  convenu  qu'ils  seront  soli- 
darisés, de  manière  à  être  affectés  dans  leur  ensemble 
aa  paiement  intégral  de  l'ensemble  des  avances  faites, 
cette  clause  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  que  pour  les 
actes  de  nantissement  qui  la  contiennent. 

Si  donc  sur  un  des  actes  de  nantissement  cette  clause  ne 
se  trouve  pas,  on  ne  peut  l'opposer  au  vendeur  non- 
payé  qui  revendique  la  marchandise. 

En  conséquence,  le  solde  du  produit  de  cette  marchan- 
dise, resté  disponible  après  paiement  des  avances  aux- 
quelles elle  a  été  affectée,  ne  doit  pas  être  employé  à 
rembourser  les  autres  avances,  mais  doit  être  remis 
au  revendiquant. 

(RaYHAEERS    FlERENS    CONTRE   SYNDIC  VEUVE*  IVALDI, 

Banque  des  Warrants  et  autbesJ  d). 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Raymakers  Fierens  revendique  50 
sacs  pois  verts  par  lui  expédiés  à  la  veuve  Ivaldi,  par  navire 
Cora-Maria,  lesquels  ne  seraient  point  entrés  dans  les 
magasins  de  cette  dernière  ; 

Mais  qu'à  la  date  du  14  octobre  1887,  )a  dame  Ivaldia 
régulièrement  endossé  le  connaissement  de  cette  marchan- 
dise à  l'ordre  de  la  Banque  marseillaise  des  Warrants,  con- 
tre une  avance  à  elle  faite  d'une  somme  détermiaéej  pour 
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laquelle  elle  a  donné  en  nantissement  îesdits  50  sacs  ci- 
dessus  et  une  quantité  déterminée  d'autres  marchandises  ; 

Attendu  que  la  dame  veuve  Ivaldi  n'a  été  déclarée  en 
état  de  faillite  que  le  22  octobre  1887  ; 

Qu'elle  a  donc  pu  valablement  et  régulièrement,  vis-à- 
vis  de  la  Banque  marseillaise  des  Warrants,  contracter  le 
prêt  sur  nantissement  dont  s'agit,  et  que,  au  regard  des 
tiers;  ce  nantissement  doit  sortir  à  effet  ; 

Mais  qu'il  doit  être  pris  tel  qu'il  a  été  fait,  sans  qu'il 
puisse  y  être,  par  voie  d'interprétation,  ajouté  une  clause 
qui  ne  s'y  trouve  pas  ; 

Qu'il  importe  peu,  en  effet,  que  des  nantissements  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  celui  du  14  octobre  1887  aient  eu 
lieu  entre  la  veuve  Ivaldi  et  la  Banque  marseillaise  des 
Warrants,  et  que  dans  ces  nantissements  il  ait  été  expres- 
sément inséré  une  clause  ayant  pour  but  de  solidariser 
tous  ces  warrants  et  de  les  affecter  au  paiement  intégral  de 
toutes  les  avances  faites  par  la  Banque  marseillaise  des 
Warrants; 

Que  cette  clause  peut  être  invoquée  pour  tous  les  war- 
rants qui  la  contiennent  ;  mais,  quelle  que  soit  l'intention 
des  parties  contractantes  révélée  par  cette  stipulation,  il  ne 
saurait  s'ensuivre  qu'elle  puisse  être  invoquée  pour  un 
nantissement  ou,  par  exception,  soit  par  oubli,  soit  volon- 
tairement, la  clause  de  solidarité  n'a  pas  été  insérée  ; 

Que  le  nantissement  des  50  balles  pois  verts  ne  la  porte 
pas; 

Que  vis-à-vis  de  l'expéditeur  de  la  marchandise,  qui  la 
revendique,  ce  nantissement,  invoqué  contre  lui,  ne  peut 
être  modifié,  ni  étendu  dans  ses  conséquences  ; 

Que  c'est  le  seul  acte  qui  puisse  lui  être  opposé,  en  effet, 
et  qu'il  n'a  pas  à  connaître,  ni  à  sabir  des  clauses  qui  sont 
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particulières  à  des  contrats  qui  hii  sont  étrangers  et  qu'il 
n'a  ni  à  discuter,  ni  à  admettre  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là,  que  la  Sangue  marseillaise  des 
Warrants,  quand  elle  aura  réalisé  les  marchandises  à  elle 
donnéesennantissement  parla  veuve  Ivaldi  le  14  octobre 
dernier,  devra,  après  prélèvement  des  avances  faites  ledit 
jour,  et  s'il  reste  un  solde  en  ses  mains,  le  remettre,  non  à 
la  faillite  de  cette  dernière,  qui  n'y  a  aucun  droit,  mais 
au  demandeur  revendiquant  auquel  ce  solde  appartient  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  Ans  et 
conclusions  des  parties,  dit  et  ordonne  que  le  capitaine 
Ward  et  les  sieurs  Gekalley,  Hankey,  Sewell  et  C' seront 
tenus  de  remettre,  ainsi  qu'ils  offrent  de  le  faire,  la  mar- 
chandise à  la  Banque  marseillaise  des  Warrants,  laquelle 
sera  tenue  de  réaliser  les  marchandises  à  elle  remises  en 
nantissement  le  14  octobre  1887  et  de  remettre  le  solde  qui 
resterait  net  en  ses  mains,  après  prélèvement  de  ses 
avances  faites  ledit  jour  sur  ces  marnes  marchandises,  au 
sieur  Raymakers  Fierens,  demandeur  revendiquant  ; 

Déboute  les  parties  de  toutes  fins  et  couclusions  con- 
traires ; 

Les  dépens  à  la  charge  de  Raymakers  Fierens  revendi- 
quant. 

Du  7  février  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
Barthélémy  pour  Raymakers  Fierens,  Dubkbnad,  Aicaro, 
EsTiEB  pour  les  défendeurs. 

Capitaine.  —  Marqubs.  —  Clause  d'irresponsabilité, 

La  clause  d'après  laquelle  le  capitaine  ne  répond  pas  de 
l'inexactitude,  oblitération  ou  absence  de  marques,  ni 
des  contremarques  et  numéros,   ne  saurait  l'exonérer 
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de  sa  responsabilité  au  cas  où  H  rend  au  destinataire 
des  balles  portant  une  autre  marque  que  celle  qui  est 
indiquée  au  connaissement , 

(Naegely  et  C*  contre  itUDD), 

JUO&MENT. 

Attendu  que  le  capitaine  MofTat,  commandant  le  navire 
Guitdford,  a  reçu  i  Bombay,  à  deatinatioti  des  sieurs 
Naegely  et  G',  100  balles  coton,  marquées  tlalli  ; 

D 

Qu'au  débarquement,  98  balles  ont  été  délivrées  k  cette 
mafgue;  mais  que  deux  autres,  de  qualité  intérieure,  ne 
portant  pas  cette  même  marque,  ont  été  refusées  par  les 
destinataires  qui  en  réclament  la  valeur  au  sieur  Budd  en 
sa  qualité  ; 

Que  le  défendeur  invoque  la  clause  du  conuaissement, 
portant  :  «  que  le  vapeur  n'est  pas  responsable  pour  inesac- 
«  titude,  oblitération  ou  absence  de  marques,  ne  répon- 
(I  dant  pas  des  contre-marques  et  numéros  ;  » 

Attendu  que  la  difficulté  ne  porte  pas  sur  ces  contre- 
marques et  numéros,  mais  bien  sur  la  marque  elle- 
même  ; 

Qu'elle  n'est  ni  oblitérée,  ni  absente  sur  les  deux  balles 
dont  s'agit;  qu'elle  a  pu  être  distinctement  aperçue  et 
qu'elle  est  différente  de  celle  portée  sur  le  connaissement 
et  reconnue  par  le  capitaine  ; 

Qu'il  ne  s'agit  donc  pas  d'une  simple  inexactitude,  mais 
d'une  différence  qui  indique  bien  que  ces  deux  balles  ne 
sont  pas  celles  destinées  aux  sieura  Naegely  et  C'  ; 

Que  si  la  clause  ci-dessus  protège  le  capitaine,  elle  ne 
saurait  le  dispenser  de  rendre  à  deftination  l'objet  qui  lut 
a  été  réellement  remis  au  lieu  de  l'embai-quement  ; 

Que  la  preuve  de  la  faute  du  capitaine  doit,  il  est  vrai. 
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pour  détruire  Teffet  de  ladite  clause,  être  administrée  con- 
tre lui  ;  mais  que  dans  l'espèce,  cette  preuve  résulte  des 
mentions  du  connaissement  et  des  constatations  au  débar- 
quement ; 

Que  Terreur  ne  saurait  être  présumée  avoir  été  commise 
par  l'expéditeur  à  l'embarquement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Budd,  ès-qualité,  à  payer 
aux  sieurs  Naegely  et  G"  la  somme  principale  de  470  fr. 
30  c,  valeur  des  deux  balles  dont  s'agit,  et  c'est  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens. 

Du  13  février  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
Talon  pour  Naegely  et  C%  Negretti  pour  Budd. 


Débarquement.  —  Frais.  —  Clause  imprimée.  —  Clause 
manuscrite.  —  interprétation. 

Lorsqu'une  charte-partie  porte  une  clause  imprimée 
d'après  laquelle  le  chargement  doit  être  amené  le  long 
du  bord  et  retiré  du  long  du  bord  aux  frais  du  négo- 
ciant,  et  une  clause  manuscrite  mettant  le  décharge^ 
ment  aux  frais  du  capitaine^  il  y  a  lieu  de  décider  que 
la  première  clause  a  été  restreinte,  par  la  volonté  des 
parties,  au  seul  fait  de  rembarquement,  et  que  c'est 
conformément  à  la  seconde^  c'est-à-dire  aux  frais  du 
capitaine,  que  le  débarquement  doit  avoir  lieu. 

(Diego  Montagno  contre  Jackson  et  capitaine  Weber). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  à  vapeur  Riebuch  a  été  affrété  par 
Diego  Montagno  à  l'effet  d'aller  prendre  à  Girgenti  un 
chargement  soufre  et  l'apporter  à  Marseille  ; 
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Que,  à  Tarrivée  dudit  navire  en  ce  dernier  port,  le  sieur 
Diego  Montagno  a  payé  au  capitaine  une  somme  de 
531  fr.  pour  les  frais  de  débarquement  à  lui  réclamés, 
comme  étant  à  sa  charge,  d'après  les  stipulations  de  la 
charte-partie  ; 

Que  Diego  Montagno  réclame  aujourd'hui  la  restitution 
de  cette  somme  comme  ayant  été  indûment  payée  par 
lui  ; 

Attendu  qu'il  y  a,  dans  la  charte-partie ,  deux  clauses, 
l'une  imprimée,  l'autre  manuscrite  ; 

Que  l'une  de  ces  clauses,  celle  qui  est  imprimée,  porte 
que  la  marchandise  doit  être  amenée  le  long  du  bord  et 
retirée  du  long  de  ce  bord  aux  frais  et  risques  du  négo- 
ciant ; 

Que  la  deuxième  clause  manuscrite  porte  que  le  navire, 
étant  ainsi  chargé,  se  rendra  à  Marseille  et  là,  toujours  à 
Ilot,  devra  livrer  la  marchandise,  suivant  les  usages  de 
Marseille,  aux  frais  du  capitaine  ; 

Attendu  que  ces  deux  clauses  n'ont  rien  de  contradic- 
toire ;  qu'elles  étaient  destinées,  par  la  volonté  des  parties, 
à  régler  deux  opérations  différentes,  au  point  de  vue  des 
frais  qu'elles  devaient  occasionner  ; 

Qu'à  Girgenti,  lieu  de  l'embarquement,  le  chargeur, 
soit  Diego  Montagno,  avait  à  supporter  les  frais  de  l'embar- 
quement ; 

Qu'à  Marseille,  lieu  du  débarquement,  le  capitaine  devait 
en  supporter,  à  son  tour,  les  frais,  en  se  conformant  aux 
usages  de  cette  place  ; 

Qu'il  importe  peu,  dès  lors,  de  savoir  de  quelle  manière 
ce  déchargement  a  été  opéré  par  lui  ;  qu'il  ait  délivré  la 
marchandise  sous  palan  ou  qu'il  l'ait  mise  à  quai,  dans 


(  200  ) 
tous  les  cas  le    capitaine   ne    pouvail  réclamer   aucuns 
frais  au  chargeur  ou,  pour  lui,  au  réceptionnaire   de  la 
cargaison  ; 

Que  c'est  donc  par  une  fausse  interprétation  de  la  charle- 
partie  et  une  application  erronée  de  la  clause  imprimée, 
que  les  531  fr.  dont  s'agit  ont  été  exigés  par  le  capitaine  ; 

Qu'il  y  a  eu  réellement  une  somme  indûment  payée  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  à  payer  à  Diego 
Montagne  la  somme  de  531  fr.,  montant  des  causes  ci- 
dessua,  conjointement  et  solidairement,  avec  intérêts  de 
droit  et  d 


Du  22  février  188«.  —  Près.,  M.  Arnaud.  —  PI.,  MU. 
HoHNBosTEL  pour  Dicgo  Montagne,  Estramgin  pour  le 
caoilaiue. 


capitaine. 


C0MMISSID!4NAinE  DE   TRAMSPOr.TS.  —  CoLIS  NON   I 

Magasinage.  — Délai  de  six  mois.  —  Décret  du  13  août 
1810. 

Z.e  eommûsionnaire  de  transports,  et  spécialement  la 
Compagnie  de  cHemin  de  fer  qui  ne  s'est  pas  conformée 
aux  dispositions  du  décret  du  13  août  1810,  e»  fai- 
sant vendre,  siœ  mois  après  leur  arrivée,  les  colis  no?t- 
rêclamês  par  leurs  destinataires,  ne  peut  réclamer  des 
frai»  de  magasinage  pour  un  temps  excédant  six 
moU(l). 


(1)  Voy.  Conf.,  2'  Table  déeennale,  V  Commission  ni 
ports,  n'  47. 
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(Chemin  de  Fer  contre   Société  Générale  de  Transports 

Maritimes  et  Châtelain). 

Jugement. 

Alteridu  que  Châtelain  a  expédié  d'Algérie  à  un  destina- 
taire de  Trans  (Var)  et  par  la  Société  Générale  des  Trans- 
ports Maritimes  250  balles  liège  ; 

Que  la  Société  Générale  des  Transports  Maritimes  a  chargé 
le  chemin  de  fer  P.-L.-M.  de  transporter  de  Marseille  à 
Trans  lesdites  balles,  et  que  le  destinataire  a  refusé  de 
prendre  livraison  de 43  balles; 

Que  par  jugement  de  défaut  du  12  août  1887,  le  Chemin 
de  fer  a  été  autorisé  à  faire  vendre  cette  marchandise 
aux  enchères  publiques  par  M"  Leclerc,  courtier,  et  a  fait 
procéder  à  cette  vente  le  12  novembre  suivant  ; 

Que  la  vente  a  produit  une  somme  nette  de  676  fr.  75  c. 
et  qu'à  cette  ^dernière  date,  la  Compagnie  du  Chemin  de 
fer  réclamait,  pour  frais  de  transport,  magasinage  et  dé- 
bours payés  à  l'expéditeur,  ime  somme  de  1,534  fr.  35  c.  ; 

Qu'elle  resterait,  par  suite,  à  découvert  de  858  fr.  60  c., 
plus  les  dépens  ; 

Attendu  qu'elle  réclame  ce  solde  à  la  Société  Générale 
des  Transports  Maritimes,  qui  a  appelé  elle-même  le  sieur 
Châtelain  en  cause  ; 

Attendu  que  c'est  à  celui-ci,  expéditeur  d'une  marchan- 
dise qui  n'était  pas  de  nature  à  être  reçue  par  le  destina- 
taire, qu'il  incombe  de  payer  les  frais  dont  elle  peut  être 
grevée  au  profit  du  Chemin  de  fer  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  de  sa  part  en  ce  qui  con- 
cerne les  frais  de  transport  ;  mais  qu'il  conteste  à  la  Com- 
pagnie les  frais  de  magasinage  qu'elle  réclame  ; 

Qu'il  lui  offre  104  fr.  55  pour  solde  ; 
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Attendu  que  la  Compagnie  prétend  être  en  droit  d'exiger 
le  magasinage  pendant  333  jours,  à  raison  de  0  fr.  10  c. 
par  balle  et  par  jour  ; 

Que  Châtelain  soutient  ne  devoir  que  le  magasinage  de 
six  mois  seulement  ; 

Attendu,  en  effet,  que  sll  a  été  négligent  à  reprendre  sa 
marchandise,  il  y  a  aussi  une  négligence  évidente  qui  a  été 
commise  par  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  ; 

Oiie  celle-ci  qui  avait  la  marchandise  à  la  disposition  de 
Châtelain  depuis  le  7  décembre  1886,  a  attendu  jusqu'au 
12  août  suivant  pour  se  faire  autoriser  à  vendre,  et  qu'elle 
a  apporté  un  retard  encore  très  considérable  dans  Texécu- 
tion  du  jugement  qui  n*a  eu  lieu  que  le  12  novembre  ; 

Qu'elle  a  apporté  ainsi,  par  son  propre  fait,  des  retards 
et  des  lenteurs  inadmissibles  ;  qu'il  ne  saurait  dépendre 
d'elle  de  faire  durer  indéfiniment  un  magasinage  qui  ex- 
cède, au  détriment  de  l'intéressé,  la  valeur  de  sa  marchan- 
dise, en  le  laissant  débiteur  d'un  solde  onéreux  ; 

Que  le  devoir  de  la  Compagnie,  après  une  attente 
suffisante  pour  permettre  le  retrait  de  la  marchandise  par 
son  propriétaire,  est  de  la  faire  vendre  dans  un  délai  raison- 
nable et  normal  ;  que  ce  délai  peut  être  fixé  à  six  mois  ; 

Que  c'est  le  délai  que  le*  décret  du  13  août  1810,relatif  aux 
colis  non-réclamés  chez  les  transporteurs,  paraît  avoir 
reconnu  être  celui  où  l'on  doit  supposer  que  le  colis  est 
réellement  abandonné  par  son  propriétaire  et  au  terme  du- 
quel le  transporteur  doit  s'en  décharger  ; 

Que  la  Compagnie  demanderesse  n'aurait  donc  pas  dCi 
excéder  ce  délai  pour  faire  cesser  le  magasinage  des  43 
balles  liège  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  la  Société  Générale  de  Transports  Mari- 
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times  hors  d  mstance  et  de  procès  ;  et  au  bénéfice  de  l'offre 
que  fait  Châtelain  à  la  Compagnie  P.-L.-M.  de  lui  payer  la 
somme  de  104  fr.  51  c.  et  réalisée  que  soit  ladite  offre, 
condamne  ladite  Compagnie  à  tous  les  dépens. 

Du  b  mars  188S.  —  Prés.,  M.    Arnaud.  —   PL,   MM. 
AiCARD  pour  le  Chemin  de  Fer,  pour  la  Société 

des  Transports  Maritimes,  Goirand  pour  Châtelain. 


Société  anonyme.  —  Versement  effectif.  —  Absence  de 

SOUSCRIPTION  RÉELLE.  —  PrÊTE-NOMS. 

Une  société  anonyme  est  nulle,  malgré  ses  apparences 
extérieures  de  régularité  et  le  versement  effectif  du 
quart  du  capital,  s'il  résulte  des  circonstances  que  ceux 
qui  l'ont  fondée,  n'étaient  en  réalité  souscripteurs  d'au- 
cune action,  mais  seulement  prête -noms  de  l'un  d'entre 
eux. 

En  l'état  de  cette  nullité,  ceux  qui  ont  ainsi  consenti  à 
prêter  leur  nom  pour  constituer  cette  société,  doivent 
être  déclarés  solidairement  responsables  envers  les 
créanciers  du  montant  du  passif 

(ReYNIER  et  JobERT  CONTRE  GaDRIOT  ET  AUTRES). 

Jugement. 

Attendu  que  les  demandeurs  actionnent  les  sept  défen- 
deurs devant  le  Tribunal  de  céans,  en  nullité  de  la  Société 
anonyme  par  actions  dite  des  Fournitures  lithographi- 
ques d*Avèze,  leur  réclamant  le  paiement  de  diverses  som- 
mes, notamment  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  a 
déterminé  les  conditions  nécessaire»  sous  lesquelles  les 
sociétés  anonymes  pourraient  être  formées  et  constituées  ;  ' 
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que  rinobservation  qui  en  serait  faite  entraine  fatalement 
la  nullité  de  la  société  ; 

Attendu  qu'elle  ne  peut  être  constituée  si  le  nombre  des 
associés  est  inférieur  à  sept  ; 

Que  les  fondateurs  doivent  faire  la  déclaration  imposée 
par  Tarticle  1"  de  la  dite  loi  constatant  la  souscription 
de  la  totalité  du  capital  social  et  le  versement  effectif  du 
quart  de  ce  capital  en  numéraire  ; 

Que  cette  déclaration  doit  être  soumise  à  une  assemblée 
générale  qui  en  vérifie  la  sincérité  et  nomme  les  premiers 
administrateurs,  et,  pour  la  première  année,  les  commis- 
saires, dont  l'acceptation  est  constatée  par  le  procès- 
verbal  ; 

Que  la  société  n'est  constituée  qu'à  partir  de  cette  époque; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  formalités  ci-dessus  visées 
paraissent  régulièrement  avoir  été  accomplies  ; 

Qu'Emile  Gadriot,  fondateur  de  la  société,  a  effective- 
ment déposé,  le  4  juin  1886,  aux  minutes  de  M*  Roubaud, 
notaire  à  Marseille,  les  statuts  de  la  société  et  fait  sa  décla- 
ration que  le  capital  prévu  100,000  fr.  était  intégralement 
souscrit  et  le  quart  versé  chez  un  banquier  désigné  ; 

Que  le  même  jour,  4  juin  1886 ,  la  première  assemblée 
paraît  avoir  été  régulièrement  tenue,  composée  qu'elle 
était  de  sept  prétendus  actionnaires  dénommés, représentant 
l'intégrité  du  capital  social  ; 

Que  par  cette  assemblée,  trois  administrateurs  ont  été 
désignés,  et  un  commissaire  de  surveillance  administrative 
nommé  ;  que  tous  ont  accepté  leur  mandat  ; 

Qu'ainsi  la  société  paraît  régulièrement  et  définitivement 
avoir  été  constituée  ; 

Mais  que  ce  n'est  là  qu'une  apparence  et  qu'au  fond  H 
n'y  a  eu,  en  réalité,  aucune  des  conditions  essentielles  exi- 
gées par  la  loi  qui  aient  été  effectivement  respectées  ; 


(  205  ) 

Attendu,  en  effet,  que  le  capital  de  100,000  fr.  prévu  par 
les  statuts  n'était  point  souscrit  en  entier  au  moment  de  la 
déclaration  faite  .par  Emile  Gadriot  et  de  la  séance  de  l'as- 
semblée générale  ; 

Que  les  prétendus  sept  actionnaires  qui  ont  composé  cette 
assemblée  générale  et  pris  les  délibérations  y  relatées, 
n'avaient  nullement  cette  qualité  d'actionnaires  et  n'avaient 
souscrit  aucune  action  ; 

Qu'il  n'a  pu  être  apporté  aucune  preuve  ou  aucune  justi- 
fication qu'une  souscription  quelconque  ait  eu  lieu  de  leur 
part  ; 

Que  Laurent  Castelin,  même,porté  comme  présent  à  cette 
assemblée  en  cette  qualité  d'actionnaire,  n'y  a,  de  fait, 
jamais  assisté  et  déclare  avoir  toujours  été  étranger  à  la 
société  ; 

Qu'ainsi,  en  attribuant  aux  autres  membres  de  ladite 
assemblée,  la  qualité  d'actionnaires  qulls  n'ont  jamais 
eue,  ils  n'auraient  été  que  six,  nombre  radicalement  insuf- 
fisant pour  constituer  une  société  anonyme  ; 

Mais  que  cette  qualité  d'actionnaire  elle-même  ne  sau- 
rait leur  être  reconnue  ;  qu'outre  l'absence  de  toute  admi- 
nistration de  preuve,  aucune  incertitude  <i  cet  égard  ne 
saurait  subsister,  en  l'état  de  la  lettre  du  29  août  .1886, 
écrite  par  le  sieur  Emile  Gadriot  au  sieur  Jobert  ;  qu'il  en 
ressort,  avec  toute  évidence,  que  les  prétendus  sept  action- 
naires, membres  de  la  première  assemblée,  n'étaient  sous- 
cripteurs d'aucune  action  ; 

Qu^ils  n'ont  été  absolument  que  les  prête-noms  du  sieur 
Emile  Gadriot  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'on  ne  peut  attacher  aucune  impor- 
tance sérieuse  au  versement  des  25,000  fr.  espèces,  figurant 
le  quart  du  capital  social  ; 
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Que  ce  versement,  s'il  a  eu  lieu  roatériellement  et  très 
temporairement,  ne  représentait  pas  ce  quart  et  ne  pou- 
vait le  représenter,  aucun  capital  n'ayant  été  souscrit 
au  4  juin  1886  ; 

Attendu  que  la  société  ehi  ainsi  radicalement  nulle  dès 
son  principe  ; 

Attendu  que  l'article  42  de  la  loi  précitée  porte  que  les 
fondateurs  auxquels  la  nullité  est  imputable  et  les  admi- 
nistrateurs en  fonctions  au  moment  où  elle  a  été  encourue, 
sont  responsables  vis-à-vis  des  tiers,  sans  préjudice  des 
droits  des  actionnaires  ; 

Que,  par  suite,  cette  responsabilité  doit  peser  sur  Emile 
Gadriot  et  sur  ceux  qui  ont  sciemment  et  volontaire- 
ment prêté  à  ce  dernier  leur  concours  pour  fonder  une 
société  qu'ils  savaient  pertinemment  devoir  être  nulle  ; 
qu'en  admettant  que  leur  responsabilité  ne  puisse  pas 
résulter  pour  eux  du  titre  de  fondateur,  elle  aurait  sa  jus- 
tification dans  Tarticle  1382  du  Code  civil,  leur  complicité 
avec  Emile  Gadriot  constituant  l'acte  répréhensible  et 
dommageable  ; 

Attendu  que  la  société  dont  s'agit  doit  être  liquidée  ; 

Que  cette  liquidation  ne  peut  continuer  à  être  confiée  à 
Reynier  et  Jobert,  liquidateurs  nommés  par  l'assemblée 
générale  du  8  novembre  1887  ; 

Que  la  liquidation  n'est  pas  le  résultat  de  l'application  et 
des  conditions  et  formalités  des  statuts  eux-mêmes  ; 

Qu'elle  s'impose  pour  des  faits  spéciaux  et  en  dehors  de 
ces  statuts  ; 

Qu'elle  doit  donc  être  confiée  à  un  tiers  ; 

Attendu,  quant  aux  sommes  dont  le  paiement  est  réclamé 
par  Reynier  et  Jobert,  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  avant  d'en 
fixer  le  montant  ;  que  le  Tribunal  n'a  pas,  en  l'état,  les 
éléments  nécessaires  pour  apprécier  cette  partie  de  la  de- 
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mande  et  qu'il  convient  d'attendre  les  renseignements  qui 
pourront  ressortir  de  la  liquidation  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  nulle  la  société  anonyme  par  actions 
des  Fournitures  lithographiques  d'Avèze  ;  ordonne  que 
cette  société  sera  liquidée  ;  nomme  M*  Lejourdan,  avocat, 
liquidateur,  avec  tous  les  pouvoirs  attachés  à  ladite  qua- 
lité, notamment  de  réaliser  Tactif ,  éteindre  le  passif,  etc.  ; 
lui  donne  le  pouvoir  de  se  faire  remettre  les  livres  et  tous 
documents  sociaux  ; 

Déclare  Emile  Gadriot,  Gustave  Gadriot,  Pierre  Grisoni, 
Honoré  Touche,  Louis  Castelin  et  Baudoin  Alexis,  respon- 
sables ;  met  Laurent  Castelin  hors  de  cause  ; 

Et,  pour  statuer  sur  les  conséquences  pécuniaires  de  la- 
dite responsabilité,  sous  réserves  de  tous  les  droits  des  in- 
téressés quant  à  ce,  surseoit  jusques  après  l'achèvement  de 
la  liquidation  et  le  rapport  du  liquidateur  ; 

Condamne  les  six  susnommés  aux  dépens. 

Du  14  mars  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
Fernand  Bouvière  pour  Reynier  et  Jobert,  Bergasse,  Legré, 
BÉDARRmEs,  DE  GoMBERTpour  les  défendeurs. 


Propriété  industrielle.  —  Concurrence  déloyale.  — 
Société  étrangère.  —  Adjudication  publique.  —  Dénon- 
ciation de  sa  nationalité. 

Une  société  créée  à  l'étranger  et  en  conformité  d'une  loi 
étrangère,  doit  être  considérée  comme  une  société  étran- 
gère, indépendamment  de  la  nationalité  des  membres 
qui  la  composent. 

Il  n'y  a  aucun  acte  de  concurrence  déloyale  dans  le  fait  de 
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Attendu  que  Mongin,  devant  la  commission  des  hôpi- 
taux, à  la  séance  d'adjudication  des  fournitures  à  faire  aux 
hôpitaux  de  Marseille,  s'est  prévalu  de  la  qualité  de  société 
étrangère  qu'a  la  société  défenderesse  pour  faire  écarter  ce 
concurrent  aux  enchères;  que,  sur  ce  point,  il  ne  saurait 
être  accusé  de  concurrence  déloyale,  puisqu'il  n'a  fait 
qu'user  d'un  droit  que  le  cahier  des  charges  réservait  à  tout 
adjudicataire  français ,  aucune  adjudication  ne  pouvant 
avoir  lieu  au  profit  d'un  étranger  ou  d'une  société  étran- 
gère ; 

Que  la  société  demanderesse  est  dans  ce  cas  ;  qu'elle  est 
réellement  étrangère,  établie  à  SchafFhouse  ; 

Qu'il  n'y  aurait  eu  dans  le  fait  de  Mongin  aucune  concur- 
rence déloyale,  ni  aucune  manœuvre  blâmable  pour  éloi- 
gner un  concurrent  qu'il  pouvait  redouter  ; 

Que  si,  en  dehors  de  ce  qu'il  reconnaît  avoir  dit  et  fait, 
Mongin  a  ajouté  l'indication  de  société  allemande  ou  de 
société  prussienne  en  désignant  la  société  demanderesse, 
ces  allégations,  dans  l'espèce,  n'auraient  aucun  caractère 
de  faits  déloyaux  de  concurrence  et  n'auraient  eu  que 
celui  de  simple  allégation  diffamatoire  ou  calomnieuse, 
pouvant  être  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  réputation  de 
ladite  société  ;  mais  qu'il  n'appartiendrait  pas  au  Tribunal 
de  qualifier  le  fait  et  d'apprécier  et  d'évaluer  le  dommage 
qui  en  serait  résulté,  s'il  y  en  avait  eu  un  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  met  lé  sieur  Mongin  hors  d'instance  et  de 
procès  ; 

Condamne  la  société  demanderesse  aux  dépens. 

Du  14  mars  1888.  —  Prés.^  M.  Arnaud.  —  PL^  MM, 
EsTiER  pour  la  société,  Roche  pour  Mongin. 

Ire  p,  _  1888.  14 
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Faillite.  —  Concordat  amiable.— Avantage  particulier. 

—  Nullité. 

Les  dispositions  de  r article  598  du  Code  de  commerce 
qui  annulent  toute  obligation  constituant  pour  un 
créancier  un  avantage  particulier  ^  sont  applicables  au 
concordat  amiable  consenti  par  les  créanciers  d'un  com- 
merçant en  état  de  suspension  de  paiements ^  mais  dont 
la  faillite  rCapas  été  judiciairement  déclarée  (1). 

(Arnaud  contre  Romain  Boyer  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  que  Romain  Boyer  et  G*,  créanciers  d'Arnaud 
pour  une  somme  de  3,600  fr.,  ont  signé  le  concordat  amia- 
ble intervenu,  le  20  janvier  1886,  entre  ledit  Arnaud  et  ses 
créanciers,  acceptant  un  dividende  de  cinq  pour  cent  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'en  même  temps  qu'ils 
acceptaient  ledit  concordat,  Romain  Boyer  et  G*  se  faisaient 
remettre  une  somme  de  1,000  fr.  en  espèces  et  deux  billets 
à  ordre  de  500  fr.  chacun,  aux  échéances  des  20  janvier 
1887  et  20  janvier  1888  ,  le  premier  payé  et  le  second  im- 
payé ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  dis- 
positions de  l'article  598  du  Gode  de  commerce  qui  annu- 
lent toute  obligation  constituant  pour  un  créancier  un 
avantage  particulier,  sont  applicables  au  concordat  amiable 
consenti  par  les  créanciers  d'un  commerçant  en  état  de 
suspension  de  paiements,  mais  dont  la  faillite  n'a  pas  été 
judiciairement  déclarée  ; 


(1)  Voy.  Gonf.,  ce  rec.  1887.  2.  204  et  la  note. 
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Attendu  qu'Arnaud  est  donc  fondé  à  demander  à  Romain 
Boyer  et  C*  le  remboursement  des  1,500  fr.  indûment 
payés,  sous  déduction  de  180  fr.,  montant  du  dividende 
promis,  et  la  restitution  du  billet  aujourd'hui  échu  et 
impayé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Romain  Boyer  et  G*  à  payer  à 
Arnaud  la  somme  de  1,320  fr.,  par  eux  indûment  reçue, 
avec  intérêts  de  droit  du  jour  de  la  perception  ;  dit  et  or- 
donné que  lesdits  Romain  Boyer  et  G*  restitueront  à 
Arnaud  le  billet  à  ordre  de  500  fr.  échu  le  20  janvier  der- 
nier, à  peine  de  50  fr.  de  dommages-intérêts  par  jour  de 
retard  à  dater  de  la  signification  du  présent  jugement  ; 
condamne  Romain  Boyer  et  G*  aux  dépens. 

nu  26  mars  1888.  —  Prés.,  M.  Beau,  juge.  —  PL,  MM. 
IsNELpour  Arnaud,  Stanislas  Giraud  pour  Romain  Boyer 
et  G*. 


Vente.  —  Réception  et  paiement.  —  Mélange  frauduleux. 
—  Action  recevable.  —  Identité. 

L* agrément ,  là  réception  définitive  et  le  paiement 
d'une  marchafîdise  ne  forment  pas  une  fin  de  non-rece- 
voir  à  [^encontre  d'une  demande  en  résiliation  et  dom^ 
mages-intérêts  intentée  par  Vacheteur  pour  mélange 
frauduleux  constituant  un  vice  caché  (î). 

Il  ne  pourrait  y  avoir  ^  en  pareil  cas  y  de  fin  de  non-rece- 
voir  utilement  opposée  par  le  vendeur,  que  celle  qui  se 
baserait  sur  le  défaut  d'identité  de  la  marchandise. 


(i;  Voy.  1"  Table  décennale,  v»  Vente,  n"  29.40.  —  2«  Table  décen- 
nale, Ihid.,  n*  50.  —  Ce  rec.  1883.  1.  162,  209  et  281.-  1885.  1.  116.  — 
1886.  1.  268. 
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Le  vendeur  ne  peut  contester  ridentité  d'une  marchan- 
dise lorsqu'elle  a  été  remise  par  lui-même  à  la  compa- 
gnie de  navigation  chargée  du  transport  à  destinationy 
et  qu^à  son  entrée  à  destination,   elle  a  été  V objet  des 

vérifications  de  l'octroi  qui  Va  saisie  en  constatant  le 
mélange, 

(Knobloch  et  Bheinheimer  contre  Eydoux  et  g*). 

Jugement. 

Attendu  qu'en  novembre  1887,Knobloch  et  Rheinheimer 
ont  acheté  verbalement  des  sieurs  Eydoux  et  G*  deux  fûts 
huile  d'olive  de  Bari  mangeable  ; 

Que  cette  marchandise,  descendue  à  quai  par  les  sieurs 
Eydoux  et  G%  a  été  immédiatement  embarquée  sur  un  des 
navires  de  la  Société  nouvelle  de  navigation  à  vapeur  Frais- 
sinet  et  G"  ; 

Qu'elle  a  été  transportée  à  Nice  où  elle  est  arrivée  le  19 
novembre  et  est  restée  sous  les  hangars  de  ladite  Société 
jusques  au  2  décembre  suivant,  jour  où  le  sieur  Vissiau, 
acheteur  de  ladite  marchandise  des  sieurs  Knobloch  et 
Rheinheimer,  s'est  présenté  pour  la  retirer  et  la  faire  en- 
trer dans  .Nice  ; 

Que  l'administration  de  l'octroi,  ayant  constaté  que  cette 
huile  n'était  pas  de  l'huile  d'olive  pure,  mais  un  mélange 
contenant  30  0/0  d'huile  de  coton,  et  cette  dernière  huiie 
étant  soumise  à  des  droits  d'entrée,  a  fait  dresser  procès- 
verbal  et  saisir  lesdits  fûts  ; 

Attendu  qu^en  l'état  de  ces  faits,  Knobloch  et  Rheinhei- 
mer actionnent  Eydoux  et  G*  en  résiliation  de  la  venle,  en 
i-estitution  du  prix  payé  et  en  dommages-intérêts  ; 

Qu'Eydoux  et  G°  leur  opposent  une  fin  de  non-recevoir 
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tirée  de  ragrément  et  du  paiement  de  la  marchandise  et 
de  sa  réception  définitive  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'une  imputation  de 
mélange  frauduleux  qui  aurait  été  pratiqué  par  les  ven- 
deurs ; 

Que  ce  mélange  constituerait  un  vice  caché  que  l'ache- 
teur, au  moment  où  il  a  agréé  et  payé  la  marchandise,  ne 
pouvait  ni  supposer  et  présumer,  ni  reconnaître,  une  ana- 
lyse seule  poutent  le  démontrer  ; 

Que,  par  suite,  ce  fait  de  l'agrément  et  du  paiement  ne 
pouvait  couvrir  le  dol  des  vendeurs,  en  admettant  qu'il 
existât  réellement  ; 

Que  la  seule  fin  de  non-recevoir  utile  que  ces  vendeurs 
seraient  admissibles  à  opposer  contre  le  recours  formé  par 
leurs  acheteurs,  ne  pourrait  donc  être  effective  que  tout 
autant  que,  par  le  fait  de  ces  derniers,  l'identité  de  la  mar- 
chandise pourrait  être  mise  en  doute  ; 

Mais  qu'à  cet  égard  il  est  impossible  matériellement 
d'admettre  que  la  marchandise  ait  pu  être  altérée  et 
falsifiée  ; 

Qu'en  effet,  les  deux  fûts  dont  s'agit  ont  été  transportés  à 
quai  par  les  vendeurs  et  remis  aux  sieurs  Fraissinet  et  G% 
qui  en  ont  pris  charge  immédiatement  et  qui  en  ont  eu  la 
garde  jusques  au  2  décembre  1887  ; 

Qu'à  ce  moment, la  marchandise  entrant  immédiatement 
dans  la  ville  de  Nice  et  étant  dans  les  hangars  sous  les  yeux 
même  des  employés  de  l'octroi,  il  est  de  toute  impossibilité 
que  des  manipulations  coupables  aient  pu  être  pratiquées 
par  le  sieur  Vissiau  ou  ses  charretiers  ; 

Que  l'identité  de  la  marchandise  gardée  par  l'octroi  de 
la  ville  de  Nice  est  donc  certaine  ; 

Que  l'expertise  peut  en  être  encore  utilement  faite  et  que 
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si  le  fait  du  mélange  est  constaté,  les  vendeurs  en  sont 

seuls  responsables  et  sont  pasaibles  de  la  résiliation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  nomme  M,  G.  Michel  de 
Lombard,  expert,  pour,  après  serment  prêté  en  mains  de 
X.  le  Président  à  cet  effet  délégué,  vérifier  et  analyser 
l'huile  contenue  dans  les  deux  fûts  saisis  par  l'octroi  de  la 
ville  de  Nice,  et  dire  si  celle  huile  est  de  l'huile  d'olive 
jjure  de  Bari  mangeable,  ou  si  elle  est,  an  contraire,  mé- 
l/ingée  d'une  quaniilé  d'huile  de  colon  ou  toute  autre  huile 
étrangère  et  préciser  la  proportion  de  ce  mélange  ; 

Pour,  sur  rapport  fait  et  déposé,  être  statué  ce  que  de 
il  roit  au  fond  ; 

Tous  droits  des  parties  et  dépens  réservés  ; 

Commet  rogaloirement  M.  ie  Président  du  Tribunal  de 
{■ommerce  de  Nice,  à  l'effet  de  désigner  un  expert,  lequel, 
serment  préalablement  prêté  entre  les  mains  de  ce  magis- 
trat, prélèvera  un  échantillon  des  deux  fdts  huile,  retenus 
par  l'octroi  de  la  ville  de  Nice,  et  le  fera  parvenir  à  M.  G. 
Michel,  expert  ci-dessus  désigné. 

Du  21  mars  1888.  —  Prés.,  M.  Aunadd.  —PL,  MM.  Paul 
David  pour  Knobloch  et  Kheinheimer,  Pblissier  pour 
Kydo'.ixetG'. 

A'e.nte,,  —  Fonds  de  commerce,  —  Intebdiction  de  revente 

AVANT     PAIEMENT.      —     ClADSE     NON-OPPOSABLE     AU     SOUS  - 

ACHETEUR.  —  Déchéance  du  terme. 

La  clause  inieydisant  à  l'acguéreur  d'un  fonda  de  com- 
merce de  le  reoendre  avant paiemenl  inlégral,  ne  peut 
être  opposée  au  sous-acheleur  de  bonne  foi  (î). 
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Le  vendeur  primitif  ne  peut  donCy  en  pareil  cas,  deman- 
der la  nullité  de  la  revente. 

Mais  cette  revente  constituant  une  diminution  des  sûretés 
données  par  le  contrat,  a  pour  effet  de  faire  perdre  à 
Vacheteur  le  bénéfice  du  terme  pour  ce  qui  lui  reste  à 
payer  (î), 

(Crocy  et  consorts  contre  Fouque). 

Jugement. 

Attendu  que  Pouqne  à  vendu  à  Rochas  uft  fonda  de 
comestibles,  13,  rue  du  Petit- Saint- Jean,  pour  lé  prix  de 
70U  fr,,  payable  à  terme,  avec  interdiction  de  revendre  le 
fonds  avant  paiement  intégral  du  prix  ; 

Attendu  que,  nonobstant  ladite  clause,  Rochas  a  revendu 
à  un  sieur  Grangier  ;  que  Fouque  à  cité  ledit  Rochas  pour 
entendre  prononcer  la  nullité  de  cette  revente  ; 

Attendu  qu'une  clause  de  cette  nature,  conformément  à 
la  jurisprudence  constante,  ne  saurait  être  opposable  aux 
tiers  ;  que  Granger,  sous-acheteur,  directement  intéressé 
dans  la  question,  n'est  pas  au  procès  ;  que  s'il  y  était,  la 
vente  ne  pourrait  être  déclarée  nulle  à  son  encontre  que  s'il 
s'était  sciemment  prêté  à  une  fraude,  ce  qui  n'est  nulle- 
ment établi  ; 

Attendu  d  ailleurs  que  Crocy,  Gîraud  et  Nègre,  créanciers 
de  Rochas,  interviennent  au  procès  et  demandent,  au  con- 
traire, le  maintien  de  la  vente  en  litige;  qu'ils  sont  des 
tiers  légitimement  intéressés  dans  la  question  ; 

Attendu,  toutefois,  que  par  le  fait  de  la  revente  Rochas  a 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  promises  à  son  yendeur  ; 


(1)  Voy.  diverses  décisions  sur  ce  point,  ce  rec.  1884.  2.  39  et  178. 
—  1886.  1.  300.  —  1887.  1.  20.  —  2»  partie  du  présent  volume,  p.  39. 
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que  par  ce  fait  il  perd  le  bénéfice  du  terme,  la  totalité  du 
prix  restant  à  payer  devenant  exigible  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  Crocy,  Giraud  et  Nègre  en  leur  inter- 
vention; déboute  Fouque  de  ses  lins  en  résiliation  ;  con- 
damne,*d*autre  part,  Rochas  à  payer  à  Fouque  la  somme  de 
475  fr.,  pour  solde  de  prix,  avec  intérêts  de  droit  et  tous 
les  dépens,  y  compris  ceux  de  Fintervention. 

Du  21  mars  1888.  —  Prés.,  M.  Deleveau,  juge.  —  PL, 
MM.  Mouton  pour  les  demandeurs,  Gautier  pour  Fouque. 

Faillite.  —  Revendication.  —  Nantissement.  —  Temps 
SUSPECT.  —  Simultanéité  des  avances.  —  Acte  irré- 
gulier. —  Preuve  insuffisante. —  Plusieurs  marchan- 
dises    DONNÉES    EN     GAGE.    —    RÉALISATION      AMIABLE     DES 

PREMIÈRES.  —  Revendication  des  dernières.   —  Décou- 
vert. —  Fin  de  non  recevoir. 

Vacie  de  naniissemeni  dans  lequel  la  somme  prêtée  est  en 
blanc^  et  n'est  mentionnée  qu' en  marge  et  par  un  ren- 
voi non  approuvé^  ne  saurait  faire  U7ie  foi  complète  à 
regard  des  tiers,  notamment  à  Végard  du  vendeur  non- 
payé  qui  revendique  la  marchandise  donnée  en  gage. 

Spécialement,  on  ne  peut  tii^er  d^tn  acte  pareil  la  preuve 
de  la  simultanéité  des  avances  faites  et  de  la  dation  de 
la  marchandise  en  nantissement. 

En  conséquence,  lorsque  cet  acte  a  été  passé  dans  la 
période  déclarée  suspecte  par  r article  446  du  Code  de 
commerce,  il  doit  être  déclaré  nul  comme  ayant  eu  pour 
but  de  gay^antir  des  avances  antérieures. 

Le  créancier  nanti  qui  réalise  les  marchaiidises  à  lui 
données  en  gage,  ne  peut  le  faire  que  par  la  voie  légale 
des  enchères  publiques  ; 
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Une  réalisation  par  vente  amiable  le  retidrait  non-rece- 
vable  à  réclamer  le  découvert  qui  en  résulterait  pour 
lui. 

Spécialement^  lorsque  plusieurs  parties  de  marchandises 
ont  été  données  en  gage  par  un  seul  acte  de  nantis- 
sementy  le  créancier  qui  a  réalisé  amiablement  les  pre- 
mières y  est  sans  action  pour  réclamer  sur  les  suivantes 
le  découvert  qui  résulte  pour  lui  de  cette  réalisation^  à 
rencontre  du  vendeur  non  payé  de  celles-ci  qui  en 
exerce  la  revendication, 

(^Banque  des  Warrants  contre    Florio  Rubattino,  Costa 

frères  et  syndic  veuve  ivaldi). 

Jugement. 

Attendu  que  Costa  frères  ont  vendu  à  veuve  Giovanni 
Ivaldi  des  fromages  dont  ils  lui  ont  envoyé  le  connaisse- 
ment délivré  par  la  Compagnie  Florio  Rubattino  ; 

Qu'en  fait,  ces  fromages,  ensemble  six  colis  énoncés  au- 
dit document,  n'ont  pas  été  embarqués  sur  le  vapeur 
Parana,  ayant  été  retenus  par  lesdits  Costa  frères,  avisés 
de  la  suspension  de  paiements  de  leur  acheteur  ; 

Attendu  que  la  Banque  marseillaise  des  Warrants,  à 
Tarrivée  du  vapeur  Parana^  a  réclamé  les  6  colis  fromages 
à  la  Compagnie  Florio  Rubattino,  en  vertu  du  connaisse- 
ment que  la  veuve  Ivaldi  a  endossé  à  son  ordre,  valeur  en 
nantissement,  à  la  date  du  21  octobre  1887  ; 

Que,  par  suite  de  l'impossibilité  où  la  Compagnie  Florio 
Rubattino  a  été  de  remett^^e  les  fromages,  elle  a  été  citée 
en  paiement  de  leur  prix  par  la  Banque  marseillaise  des 
Warrants  ; 

Que,  sur  cette  instance,  Costa  frères  interviennent,  pour 
prendre  le  fait  et  cause  de  la  Compagnie  Florio  Rubattino  ; 
que  celle  intervention  doit  être  accueillie  ; 
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Sur  ce  : 

Attendu  que  l'ouverture  de  la  faillite  de  la  veuve  Ivaldi 
a  été  fixée  au  22  octobre  dernier  ; 

Que  la  marchandise  qu'elle  avait  achetée  des  sieurs 
Costa  frères,  ne  lui  est  jamais  parvenue  ;  que  les  sieurs 
Costa  frères  n'en  étant  pas  payés,  ont  été  fondés,  vis-à-vis 
de  la  faillite,  dans  leur  revendication  ;  que,  par  suite,  c'est 
à  bon  droit  qu'ils  l'ont  retenue  et  qu'ils  en  ont  empêché 
l'embarquement  ; 

Mais  qu'il  s'agit  de  savoir,  en  l'état  de  l'envoi  par  eux 
fait  d'un  connaissement  à  ordre,  quelle  peut  être  leur 
situation  vis-à-vis  du  tiers  à  qui  la  dame  Ivaldi  l'a  trans- 
mis par  endossement  ; 

Attendu  que  cet  endossement,  fait  au  profit  de  la  Banque 
marseillaisse  des  Warrants,  indique  que  le  titre  n'est  trans- 
mis qu'en  nantissement  ; 

Que  ladite  Banque,  en  eflfet,  prétend  avoir  avancé,  sur  les 
six  colis  de  fromages  portés  audit  titre,  une  somme  de 
6,500  fr.  ; 

Attendu  que  cette  prétendue  avance  aurait  eu  lieu  le  21 
octobre,  date  de  l'endossement  lui-même  ; 

Que  la  faillite  de  la  veuve  Ivaldi  remonte  au  22  du  même 
mois,  c'est-à-dire  le  lendemain  du  jour  du  prétendu  prêt  et 
du  nantissement  ; 

Que  cette  opération  aurait  donc  eu  lieu  dans  la  période 
de  dix  jours  que  l'article  446  du  Code  de  commerce  déclare 
suspecte  et  pendant  lesquels  il  déclare  nuls  tous  droits  de 
nantissement  pour  dettes  antérieurement  contractées  ; 

Que  c'est  donc  à  un  moment  essentiellement  suspect  que 
la  somme  de  6,500  fr.  aurait  été  avancée  par  la  Banque 
marseillaise  des  Warrants  à  la  veuve  Ivaldi  ; 

Attendu  que  Pacte  de  nantissement  dont  excipe  ladite 
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Banque  est  irrégulier  ;  que  la  somme  de  6,500  fr.,  c'est-à- 
dire  le  montant  même  des  prétendues  avances,ne  s'y  trouve 
pas  inscrit  et  énoncé,  mais  y  est  laissé  en  blanc  ; 

Qu'il  est  vrai  qu'en  marge  et  en  tête  de  l'acte  des  indica- 
tions sommaires  de  la  somme  et  de  l'échéance  ont  été  por- 
tées ;  mais  que  ces  indications,  ne  se  trouvant  pas  approu- 
vées et  étant  extérieures  à  l'acte  lui-même  signé  par  la 
veuve  Ivaldi,  n'ont  aucune  valeur  et  ne  font  que  dénoter  la 
précipitation  avec  laquelle  les  parties  ont  agi  ; 

Qu'ainsi,  vis-à-vis  des  tiers,  la  Banque  deb  Warrants 
demeure  avec  de  simples  allégations  émanées  d'elle,  mais 
dont  elle  ne  peut  justifier  régulièrement  ; 

Qu'il  n'est  donc  point  établi  que  le  versement  de  6,500  fr. 
à  la  dame  veuve  Ivaldi  ait  eu  lieu  le  21  octobre  1887,  plu- 
tôt qu'antérieurement,  et  que  ce  ne  soit  point  pour  couvrir 
des  avances  antérieures  que  le  nantissement  invoqué  ait  eu 
lieu  ;     ^ 

Que  si  ce  doute  existe,  c'est  au  profit  des  tiers  qu'il  doit 
être  interprété  contre  la  Banque  des  Warrants  ; 

Mais  attendu  qu'en  admettant  la  réalité  et  la  sincérité  de 
l'avance  des  6,500  fr.  au  21  octobre  1887,  d'autres  motifs 
légitimes  existeraient  pour  faire  repouser  la  demande  de  la- 
dite Banque  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  six  colis  fromages  dont  s'agit 
auraient  été  compris  dans  un  ensemble  de  marchandises 
ayant  formé  l'objet  d'un  seul  et  même  warrant  ; 

Que  ce  bloc  de  marchandises,  constituant  un  gage  pour  la 
Banque  des  Warrants,  devait  donc  donner  lieu  à  une  réali- 
sation à  opérer  par  elle;  que  pour  quelle  pût  réclamer  à 
Costa  frères  une  somme  de  2,572  fr.  20  c,  il  faudrait  qu'elle 
leur  justifiât  que  cette  réalisation  des  marchandises  autres 
que  les  six  colis  fromages  lui  a  laissé  ce  découvert  sur  le 
montant  de  ses  avances  totales  ; 
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Que  c'est  là  la  justification  que  la  Banque  des  Warrants 
ne  saurait  régulièrement  rapporter  ; 

Qu'elle  n'a  point  réalisé  les  marchandises  dont  s'agit  par 
la  voie  légale  des  enchères  publiques,  mais  qu'elle  a  pro- 
cédé à  cette  réalisation  de  son  gage  par  des  ventes  amiables, 
s'écartant  ainsi  des  dispositions  de  l'article  93  du  Gode  de 
commerce  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'elle  prétend  s'abriter  derrière 
l'autorisation  que  lui  en  auraient  donnée  les  syndics  de  la 
faillite  Ivaldi  ; 

Mais  en  admettant  que  pareille  autorisation  ait  pu  être 
suffisante,  même  au  regard  des  tiers  intéressés,  pour  per- 
mettre à  la  Banque  des  Warrants  d'opérer  par  voie  de 
ventes  amiables,  dans  l'espèce,  cette  autorisation  donnée 
seulement  le  4  janvier  1888,  ne  saurait,en  aucune  manière, 
rétroagir  sur  les  ventes  amiables  arbitrairement  opérées  en 
novembre  et  en  décembre  1887,et  pour  lesquelles  la  Banque 
des  Warrants  a  agi  sans  prendre  aucune  précaution  pour 
en  assurer  une  constatation  sérieuse  ; 

Que  les  résultats  qu'accuseraient  ces  ventes,  seraient,  en 
effet,  désastreux  pour  Costa  frères  qui  serait  ainsi  consti- 
tués débiteurs  d'une  perte  considérable  de  2,572  fr.  ; 

Que  ces  ventes  amiables  n'auraient  donc  aucunement  été 
faites  dans  un  sens  plus  favorable  que  n'auraient  pu  l'être 
les  ventes  par  enchères  publiques  ;  que  celles-ci  au  moins 
auraient  garanti  aux  tiers  la  sincérité  des  prix  obtenus  ; 

Qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  pour  les  ventes  amia- 
bles dont  s'agit,  quand  on  voit  figurer,  parmi  les  acheteurs, 
le  frère  même  de  la  faillie  et  son  bailleur  de  fonds,  dont  la 
personnalité,  comme  acheteurs,  est  de  nature  à  faire  sup- 
poser que  les  ventes  n'ont  pas  été  faites  avec  un  soin  bien 
jaloux  des  intérêts  des  tiers  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  les  sieurs  Costa  frères  en  leur  inter- 
vention dans  l'instance  introduite  par  la  Banque  mar- 
seillaise des  Warrants  contre  la  Compagnie  Florio  Rubat- 
tino,  et  de  même  suite,  déboute  ladite  Banque  des  Warrants 
de  sa  demande  et  la  condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  n  mars  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud.—  PL,  MM. 
AiCARD  pour  la  Banque  des  Warrants,  Hornbostel  pour 
Florio  Rubattino,  Estrangin  pour  Costa  frères,  Dubernad 
pour  le  syndic. 


Compétence.  — Garant  mis  en  cause.  — D]<:clinatoire 

non-recevable. 

Vexception  (V incompétence  à  raison   du  lieu  doit  être 
proposée  avant  toute  défense  au  fond. 

Celui  qui  a  appelé  en  cause  un  garant,  est  réputé  s'être 
défendu  au  fond. 

Il  n'est  donc  plus  recevable,  après  cet  appel  en  cause,  à 
proposer  le  déclinatoire  (1), 

(Banque  des  Warrants  contre  Compagnie  Havraise 

ET  Ecomard). 

JUGEMENt. 

Attendu  que  la  Banque  des  Warrants  a  cité  la  Compagnie 
Havraise-Péninsulaire;de  Navigation  à  vapeur  devant  le  Tri- 
bunal de  céans  en  délivrance  de  50  caisses  conserves  sur 
vapeur  Ville-de- Valence,  dont  le  connaissement  lui  a  été 
régulièrement  endossé  par  la  veuve  Ivaldi  ; 


(1)  Voy.  Gonf.  !'•  Table  décennale^  v»  Compétence,  n<»202. 
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Que  la  Compagnie  Havraise  a  appelé  en  garantie  le  sieur 
Ecomard,  expéditeur  de  ces  marchandises  ; 

Attendu  que  ce  dernier,ainsi  que  la  Compagnie  Havraise, 
opposent  une  exception  d'incompétence,  tirée  de  la  clause 
du  connaissement  qui  attribue  compétence  au  Tribunal  de 
commerce  du  Havre  pour  tous  les  différents  qui  dériveraient 
de  l'exécution  du  transport  ; 

Attendu  que  celte  exception  aurait  dû,  pour  être  exa- 
minée et  accueillie,  si  elle  était  fondée,  être  proposée  par 
la  Compagnie  Havraise  au  début  même  de  l'affaire  ; 

Qu'elle  a  cité  en  garantie  le  sieur  Ecomard  pour  venir 
faire  débouter  la  Banque  de  sa  demande  et  le  relever  de 
toutes  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  con  - 
tre  elle  au  profit  de  cette  dernière  ; 

Qu'elle  admettait  donc  qu'elle"  était  compétemment  citée 
devant  le  Tribunal  de  céans  et  n'entendait  pas  ainsi  faire 
usage  de  la  clause  ci- dessus  ; 

Mais  que  de  plus,  les  débats  se  sont  ouverts  devant  le 
Tribunal  de  céans,  sans  qu'elle  l'ait  tout  premièrement 
invoquée  ; 

Qu'elle  est  donc  non  recevable  dans  cette  exception  ;  - 

Attendu,  quant  à  Ecomard,  qu'il  est  tenu,  comme  appelé 
en  garantie,  de  procéder  devant  le  Tribunal  qui  doit  statuer 
sur  la  demande  principale  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  renvoie  pour  les  plai^ 
doiries  au  fond  à  l'audience  du  11  avril  courant  ; 

Condamne  Ecomard  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  22  mars  1888.  —  Près,,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
AicARDpour  la  Banque  des  Warrants,  Senès  pour  la  Com- 
pagnie Havraise,  Cézanne  pour  Ecomard. 
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Faillite.  —  Revendication.  — Créancier  nanti.  —  Con- 
naissement ENDOSSÉ  en  blanc.    —  FAILLITE  DU  DÉBITEUR. 

—  Possession.  —  Preuve  par  les  moyens  de  l'art.  109. 

Ueyidossement  en  blanc  d'un  titre  à  ordre  ne  vaut^  en 
principe^  que  comme  procuration. 

Si  le  bénéficiaire  de  cet  endoHsement peut  le  remplir  lui- 
même  à  ^on profit  (4Jy  ce  n'est  que  tout  autant  que  le 
mandat  subsiste  encore. 

Il  ne  peut  donc  plus  le  faire  après  que  le  mandat  s'est 
trouvé  révoqué  par  la  faillite  du  mandant. 

Toute/ois,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une 
transmission  de  propriété  du  titre  à  ordre. 

Il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  de  transmission  de  la 
possession  seulement. 

Spécialement  y  le  créancier  nanti  d'une  marchandise  en 
voyage,  à  qui  le  connaissement  a  été  endossé  en  blanc  et 
qui  a  perdu  le  droit  de  remplir  cet  endossement  à  son 
profit  par  suite  de  la  faillite  de  son  débiteur ^  n'en  a  pas 
moins  la  possession  de  la  marchandise. 

Et  si,  conformémeyU  à  l'article  91  du  Code  de  commerce, 
il  établit  la  constitution  de  son  gage  par  l'un  des 
moyens  de  rarticle  109,  il  peut  opposer  son  droit  de 
créancier  nanti  à  l'action  en  revendication  exercée  par 
le  vendeur  non-payé  de  la   marchandise  donnée  en 

gage. 


(1)  Voy.  ci-dessus  p.  173. 
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(Dandigolle  fils  et  Gaudin  atnk  contre  syndic  veuve 
IvALDi  ET  Banque  des  Warrants) 

Jugement. 

Attendu  que  Dandicolle  fils  et  Gaudin  ont,  à  la  date  du  15 
octobre  1887,  expédié  à  veuve  Ivaldi,  par  vapeur  Cambrai, 
100  caisses  sardines  à  l'huile,  qui  ont  été,  dès  leur  arrivée 
à  Marseille,  arrêtées  par  eux  en  mains  des  sieurs  Savon 
frères  et  ne  sont  pas  ainsi  entrées  dans  les  magasins  de  la 
destinataire,  dont  la  faillite  a  été  déclarée  ouverte  à 
partir  du  22  dudit  mois  ; 

Qu'au  regard  de  la  faillite,  les  sus-nommés  sont  donc 
fondés  dans  leur  revendication  ; 

Mais  attendu  que  la  Banque  marseillaisse  des  Warrants 
s'est  présentée  pour  prendre  elle-même  réception  desdites 
marchandises,  en  vertu  du  connaissement  à  elle  endossé 
par  la  veuve  Ivaldi  ; 

Attendu  que  ce  connaissement  daté  du  21  octobre  est 
causé  valeur  en  nantissement  ; 

Que  la  Banque  marseillaise  des  Warrants,  en  effet,  ledit 
jour  21  octobre,  a  fait  à  la  veuve  Ivaldi  une  avance  de 
5,700  fr.  s'appliquant,  partie  aux  100  caisses  sardines  ci- 
dessus,  et  partie  à  2  fûts  tabac,  provenant  d'un  autre  expé- 
diteur, et  qui  ont  été  ensemble  l'objet  d'un  seul  et  même 
nantissement  ; 

Attendu  qu'en  l'état  des  preuves  régulières  que  la  Banque 
fournit  par  son  journal,  dûment  visé  et  paraphé,  par  son 
livre  de  caisse,  son  copie  de  lettres,  régulièrement  tenus,  et 
tous  autres  éléments  conformes,  la  réalité  du  versement 
des  espèces  ci-dessus  à  la  date  sus-indiquée,  ainsi  que  du 
nantissement  à  elle  fait  à  la  même  date,  ne  peut  être  mise 
en  doute  ; 
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Que  le  connaissement  qui  lui  a  été  transmis  par  la  voie 
de  Pendossement,  pour  tenir  lieu  de  la  marchandise  non- 
encore  arrivée,  se  trouve  ainsi  confirmé  et  corroboré  par 
des  documents  certains,  indiscutables  et  établissant,  sans 
aucune  incertitude,  la  matérialité  du  fait  des  avances  et  du 
nantissement  ; 

Attendu  que  Dandicolie  fils  et  Gandin  aîné  contestent  la 
régularité  du  titre,  en  vertu  duquel  la  Banque  réclame  la 
remise  en  ses  mains  des  100  caisses  sardines  ; 

Qu'ils  soutiennent  que  l'endossement  du  connaissement 
a  été  fait  en  blanc  et  que  ce  titre,  ainsi  remis  en  blanc  par 
la  veuve  Ivaldi,  n'a  été  rempli  que  postérieurement  et  daté 
du  21  octobre  1887  ; 

Attendu  que  la  Banque  des  Warrants  était  fondée  et  auto- 
risée à  remplir  et  régulariser  elle-même  l'endossement  à 
son  profit  ;  que  rien,  dans  la  cause,  n'établit  que  cette  régu- 
larisation ait  eu  lieu  à  une  époque  postérieure  au  22  octo- 
bre 1887,  jour  où  a  été  reportée  l'ouverture  de  la  faillite 
Ivaldi  ; 

Mais  qu'en  admettant  même  cette  prétendue  régularisa- 
tion tardive,  les  droits  de  la  Banque  des  Warrants  n'en 
seraient  point  compromis  et  ne  disparaîtraient  pas  ; 

Qu'entre  elle  et  la  veuve  Ivaldi  le  connaissement  remis 
par  voie  d'endossement  n^a  pas  eu  pour  but  la  transmis- 
sion de  la  propriété  sur  les  marchandises  qu'il  représen- 
tait ;  que,  dans  ce  cas,  l'endossement  en  blanc,  ne  valant 
que  comme  procuration,  ne  peut  plus  être  valablement 
rempli  par  le  porteur  après  la  faillite,  par  suite  du  retrait 
du  mandat  qui  en  résulte  nécessairement  ; 

Que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  entre  la  veuve  Ivaldi  et  la 
Banque,  non  d'une  transmission  de  propriété,  mais  d'un 
simple  gage  et  nantissement  ; 

Oue  c'est  donc  aux  dispositions  qui  régissent  cette  ma*- 
tière  spéciale  qu'il  faut  s'en  référer  ; 

1"  R   —  1888;  IB 
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Que  l'article  91  du  Gode  de  commerce  établit  le  mode  de 
constatation  du  gage  ;  qu'à  l'égard  môme  des  tiers  elle  a 
lieu  par  les  moyens  de  preuve  énumérés  dans  l'article  109 
du  Code  précité,  et  que  s'il  s'agit  de  valeurs  négociables 
cette  constatation  peut  aussi  être  faite  par  un  endossement 
régulier  ; 

Que,  dès  lors,  en  supposant  que  l'endossement  fût  en 
blanc,  la  Banque  serait  en  mesure,  dans  l'espèce,  de  faire 
la  preuve  par  ses  écritures  ; 

Attendu  que  Taiticle  92  du  même  Code  exige  que  le 
créancier  gagiste  soit  en  possession  de  la  marchandise  ou 
qu'avant  son  arrivée,  il  en  soit  saisi  par  le  connaissement  ; 

Que  la  Banque  remplit  cette  condition,  et  que,  dès  lors, 
son  privilège  doit  primer  celui  des  sieurs  Dandicolle  fils  et 
Gandin  aîné  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Dandicolle  fils  et  Gaudin 
aine  de  leur  demande  ; 

Ordonne  que  la  Compagnie  générale  des  bateaux  à  vapeur 
à  hélice  du  Nord  sera  tenue  de  remettre  immédiatement  à 
la  Banque  des  Warrants,  nonobstant  toute  opposition  des- 
dits Dandicolle  fils  et  Gaudin  aîné,  les  100  caisses  sardines 
à  l'huile  dont  s'agit  et,  en  cas  contraire,  condamne  ladite 
Compagnie  à  payer  à  ladite  Banque  le  prix  desdites  caisses, 
soit  la  somme  de  5,000  fr.,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Donne  acte  aux  syndics  de  la  veuve  Ivaldi  de  leurs  fins 
et  conclusions  ; 

Condamne  Dandicolle  fils  et  Gaudin  aine  aux  dépens. 

Du  27  mars  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PI ,  MM. 
Negretti  pour  Dandicolle  et  Gaudin,  Dubernad  pour  le  syn- 
dic, AiGARD  pour  la  Banque  des  Wîwrants. 
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surestaries.  —  chargement  et  déchargement.  —  nombre 
de  jours  accordé.  —  déchargement,  —  limite  fixée.  — 
Augmentation  du  nombre  total.  —  Limite  du  décharge- 
ment NON-ÉTENDUE. 

Lorsqu'entre  fréteur  et  affréteur  il  a  été  convenu  d'un 
nombre  total  de  Jours  de  staries  pour  le  chargement  et 
le  déchargement^  avec  stipulation  que  Vopération  du 
déchargement  ne  pourrait  excéder  une  partie  maxi- 
mum de  ce  total,  et  lorsque  postérieurement  le  fréteur 
a  consenti  à  augmenter  le  nombre  total  convenu,  il 
y  a  lieu  de  décider  que  les  parties  n^ont  modifié  en  cela 
que  la  première  partie  de  la  clause  ci-dessus,  et  non  la 
seconde  partie  relative  au  déchargement. 

En  conséquence,  cette  augmentation  n'a  aucune  in-- 
fluence  sur  le  nombre  maximum  de  Jours  fixé  pour  le 
déchargement,  et  ne  dispense  pas  Vaffréteur  de  payer 
des  surestaries  s'il  Va  dépassé. 

(Capitaine  Newton  contre  Scaramanga  Manussi  et  C"). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  anglais  Mirtle,  capitaine  Newton, 
a  été  affrété  par  les  sieurs  Scaramanga  Manussi  et  C*,  pour 
prendre  à  Taganrock  et  le  porter  à  Marseille,  un  charge- 
ment blé  à  leur  destination  ;  q^u'il  leur  avait  été  primitive- 
ment accordé  onze  jours  de  staries  pour  toutes  les  opéra- 
tions du  chargement  et  du  déchargement,  mais  sous  la  con* 
dition  que,  dans  tous  les  cas,  le  délai  pour  le  décharge- 
ment à  Marseille  ne  pourrait  dépasser  six  jours  courants  de 
staries,  les  dimanches  exceptés  ; 

Attendu  que  les  armateurs  du  navire  ont  ultérieurement 
consenti  à  ajouter  deux  jours  à  Tensemble  des  staries  con- 
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venues,  soit  de  fixer  le  nombre  de  jours  de  ces  staries 
de  onze  à  treize,  les  affréteurs  ne  devant  user  de  cette  pro- 
longation qu'en  cas  de  nécessité  ; 

Que  ceux-ci  ont  mis  huit  jours  pour  le  débarquement  à 
Marseille,  soit  du  8  novembre  au  16  novembre  1887,  en  ne 
tenant  pas  compte  du  dimanche  ;  qu'ils  prétendent  ne  pas 
devoir  deux  jours  de  surestaries  qui  leur  sont  réclamés  par 
le  capitaine,  à  raison  de  l'augmentation  de  deux  jours  con- 
sentie en  leur  faveur  ; 

Mais  que  cette  augmentation  a  eu  lieu  sur  l'ensemble  de 
jours  de  staries  convenus  ;  que  c'est  donc  comme  si,  dès  le 
début,  les  parties  avaient  stipulé  treize  jours  au  lieu  de 
onze  ;  que  rien,  par  conséquent,  n'a  été  modifié  quant  à 
Tobligation  stricte  de  n'employer  que  six  jours  à  Marseille  ; 
que  pour  que  cette  obligation  ait  été  modifiée,  les  deux 
jours  en  plus  accordés  sur  l'ensemble  auraient  dû  être 
également  étendus  au  délai  du  débarquement  ;  que  ce  délai 
ne  peut  être  arbitrairement  étendu  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  à  payer  au  capi- 
taine Newton  la  somme  de  1,187  fr.,  montant  des  deux 
jours  de  surestaries  dont  s'agit  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens, 

bu  26  mars  1888.  —  Prés,,  Il  Arnaud.  —  PL,  MM. 
Negretti  pour  le  capitaine,  Hornbostel  pour  Scaramanga, 
Manussi  et  G*. 


»  • 

Vente  a  livrer.  —  Huile.  —  Livrable  en  fabrique.  — 
Désignation  a  faire  par  l'acheteur.  —  Mise  en  demeure 
par  le  vendeur.  —  Silence.  —  Résiliation. 

L'expression  livrable  en  fabrique,  dans  une  vente  d* huiles, 
ne  signifie  pas  que  la  livraison  doive  avoir  lieu  chez 
Vacheteur^  mais  seulement  que  la  marchandise  doit 
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être  portée  par  le  vendeur  et  à  ses  frais  dans  telle  fabri- 
que que  lui  désignera  l'acheteur. 

En  conséquence^  le  vendeur  y  dans  une  pareille  vente  ^  est 
autorisé  à  attendre  que  l'acheteur  lui  désigne  le  lieu 
de  la  livraison. 

Et  lorsqu'il  Va  sommé,  même  par  lettre,  de  faire  cette 
désignatio7iy  ^acheteur  qui  n'a  pas  répondu,  a  encouru 
la  résiliation  du  marché, 

(FOURNIER   FRÈRES  ET  FeRRIER  CONTRE   VeRMINCk). 

Jugement, 

Attendu  que  C.-A.  Verminck  restait  devoir  à  Fonrnier 
frères  et  Ferrier  la  quantité  de  2,000  kilos  huiles  de  pal- 
miste pour  solde  de  deux  marché^  verbaux  des  28  août 
1886  et  24  mars  1887  ; 

Attendu  que  par  sa  lettre  du  10  février  1888,  valant 
sommation,  le  sieur  C.-A.  Verminck  a  demandé  à  ses  ache- 
teurs d'avoir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  peine  de 
résiliation,  à  lui  désigner  le  lieu  ou  la  fabrique  où  il  devait 
porter  et  livrer  la  quantité  de  2,000  kilos  ; 

Que  les  sieurs  Fournier  frères  et  Ferrier  n'ont  fait  à  cette 
sommation  aucune  réponse  précise  indiquant  une  fabrique 
quelconque;  qu'ils  se  sont  bornés  à  faire  savoir  qu'ils 
s'étaient  eux-mêmes  immédiatement  adressés  à  leurs  ache- 
teurs ; 

Que  le  1"  mars  courant,  ils  ont  eux-mêmes  cité  le  sieur 
O.-A.  Verminck  en  résiliation,  pour  n'avoir  pas  livré  le 
solde  de  marchandises  dont  s'agit,  en  faisant  porter  à  leur 
fabrique  lesdits  2,000  kilos  ; 

Attendu  que  les  huiles  étaient,  en  effet,  portables  par  le 
vendeur  ;  mais  que  la  stipulation  de  «  livraison  en  fabri- 
que »  qui  est  destinée  à  consacrer,  dans  les  accords  eux- 
mêmes,  Pusage  d'après  lequel  la  marchandise  dont  s'agit 
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est  portable  par  le  vendeur  et  nou-quérable,  n'a  nullement 
la  signification  restrictive  que  les  sieurs  Fournier  frères  et 
Ferrier  veulent  lui  donner  actuellement  ; 

Que  la  stipulalion  a  livraison  en  fabrique  »  ne  s'applique 
point  restrictivement  et  exclusivement  à  la  fabrique  seule 
de  l'acheteur,  mais  a  pour  but,  dans  le  sens  général  qu'elle 
embrasse,  de  permettre  audit  acheteur  d'exiger  que  le  ven- 
veur  porte  la  marchandise  vendue  dans  toute  autre  fabri- 
que que  la  sienne,  et  que,  d'après  l'usage  qui  a  fait  intro- 
duire cette  clause  et  qui  est  d'une  application  constante,  le 
vendeur  ne  saurait  se  soustraire  à  cette  obligation  ; 

Que  c'est  pourquoi,  dans  l'espèce,  le  sieur  Verminck  a 
été  fondé  à  demander  que  les  acheteurs  lui  fissent  con- 
naître la  fabrique  oti  ils  entendaient  que  la  marchandise 
fût  portée  ; 

Que  par  le  fait  des  sieurs  Fournier  frères  et  Ferrier  de 
lui  avoir  Indiqué  qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  retournés  vers 
leurs  acheteurs,  il  était  évident  pour  le  sieur  Verminck 
qu'ils  attendaient  de  ces  derniers  une  désignation  quelcon- 
que pour  en  faire  une  eux  -mêmes  ; 

Qu'ils  auraient  dû  la  faire  dans  le  délai  voulu,  soit  pour 
leur  fabrique,  soit  pour  toute  autre  ; 

Qu'ayant  laissé  passer  le  délai,  en  gardant  le  silence,  ils 
n'ont  pas  obtempéré  à  la  sommation  qu'ils  avaient  reçue  et 
la  résiliation  est  encourue  par  eux  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Fournier  frères  et  Ferrier 
de  leur  demande,  et,  en  tant  que  de  besoin,  déclare  résiliée 
la  vente  dont  s'agit  ; 

Les  dépens  à  leur  charge. 

Du  26  mars  1888.  —  Préa.^  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
AiCABD  pour  Fournier  frères  et  Ferrier,  Hornbostel  pour 
Verminck. 
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Vente.  —  Remise  d'un  tarif  de  marchandises.  —  Défaut 

d'obligation  ferme. 

La  simple  remise  d'un  tarif  de  marchandises  ne  saurait^ 
en  dehors  de  toute  autre  circonstance^  constituer  celui  à 
qui  ce  tarif  est  remis^  ni  acheteur^  ni  représentant  du 
vendeur  pour  faire  des  ventes  à  ce  prix  d'une  manière 
indéfinie  etjusqu^à  nouvel  ordre. 

Le  fait  que  y  peu  après  la  remise  du  tarif,  une  commande 
aurait  été  faite  et  exécutée  à  ce  prix,  ne  constituerait 
pas  davantage  pour  le  vendeur  une  obligation  ferme 
d^exécuter  les  commandes  qui  seraient  faites  postée 
rieurement, 

(Rothpletz  et  Frey  contre   Rby  et  Boyer). 

Jugement. 

Attendu  que  l'un  des  sieurs  Rey  et  Boyer,  se  trouvant  de 
passage  à  Gênes,  à  la  date  du  5  janvier  dernier,  a  donné  aux 
sieurs  Rothpletz  et  Frey  des  prix-courants  de  divers  articles 
de  gobeleterie  ; 

Que  le  13  janvier,  Rothpletz  et  Frey  ont  fait  une  com- 
mande, basée  sur  ces  prix  et  s'élevant  à  la  somme  peu  im- 
portante de  44  fr.,  laquelle  a  été  exécutée  par  Rey  et 
Boyer  ; 

Attendu  que  près  d'un  mois  après,  Rothpletz  et  Frey  ont 
fait  une  nouvelle  commande  plus  considérable  et  s'élevant 
à  2,000  fr.,  mais  toujours  basée  sur  les  prix-courants  ci- 
dessus  ; 

Que  Rothpletz  et  Frey  prétendent  que  Rey  et  Boyer  de- 
vaient exécuter  cette  commande  et  qu'en  s'y  réfusant  ils 
ont  inexécuté  des  accords  pris  à  leur  profit,  et  qu'ils  en 
demandent  la  résiliation  avec  dommages-intérêts  ; 


(  232  ) 

Attendu  que  Rothpletz  et  Frey  ne  peuvent  justifier  de  la 
réalité  de  ces  accords  qui  ne  résultent  ni  de  la  correspon- 
dance échangée  entre  les  parties,  ni  d'aucun  autre  docu- 
ment du  profîès  ;  que  la  simple  remise  d'un  tarif,  au  com- 
mencement de  janvier  dernier,  sans  autre  explication,  ne 
saurait  être  interprétée  comme  un  acte  constituant  ipso 
facto  Rothpletz  et  Frey  représentants  sur  la  place  de  Gênes 
de  la  maison  Rey  et  Boyer  de  Marseille,  chargés  des  place- 
ments des  marchandises  de  cette  maison  et  jusqu'à  nouvel 
ordre  aux  prix  de  son  tarif  ; 

Que  Rey  et  Boyer,  au  contraire,  ne  doivent  être  censés 
avoir  remis  leurs  prix-courants,  à  ladite  date,  aux  sieurs 
Rothpletz  et  Frey  que  dans  l'espoir  de  se  procurer,  dans 
cette  maison  de  Gênes,  un  nouveau  client,  avec  qui  ils 
pourraient  faire  des  opérations  en  gobeleterie  ; 

Que  ce  n'était  donc  pas  une  représentation  confiée  à 
Rothpletz  et  Frey  ;  que  certainement,  dans  ce  cas,  ceux-ci 
n'ayant  été  que  des  mandataires  auraient  été  en  droit  de 
placer  des  marchandises  aux  prix  cotés  tant  que  contre 
ordre  ou  que  de  nouveaux  prix  ne  leur  auraient  pas  été 
notifiés  ; 

Mais  que  considérés  comme  clients,  les  sieurs  Rothpletz 
et  Frey  n'avaient  aucun  droit  de  se  faire  livrer  des  mar- 
chandises aux  prix-courants  du  5  janvier,  d'une  manière 
indéfinie  et  quel  que  fût  le  moment  où  leur  commande  se 
produisit; 

Que  Rey  et  Boyer  demeuraient  toujours  libres  de  la  refu- 
ser, suivant  l'époque .  où  elle  pouvait  se  produire  et  les 
modifications  apportées  par  les  cours  à  leurs  prix-courants 
du  5  janvier  ; 

Qu'ils  ont  donc  été  fondés  à  ne  pas  accueillir  la  com- 
mande à  eux  faite  en  février  à  des  prix  qui  les  auraient 
constitués  en  perte  ; 
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Qn'en  ce  faisant,  ils  n'ont  violé  aucun  accord,  ni  porté 
aucun  préjudice  à  Rothpletz  et  Frey  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Rothpletz  et  Frey  de  leur 
demande,  comme  mal  fondée,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  4  avril  1888.  —  Prés.,  M.  Deleveau,  juge.  —  -P/., 
MM.  DE  Jessjè  pour  Rothpletz  et  Frey,  Couve  pour  Rey  et 
Boyer. 


Vente.  —  Chose  d' autrui.  —  Nullité.  —  Ratification. 

—  Mandat  tacite. 

La  ratification  d'un  acte  radicalement  nul  ne  saurait 
avçir  d'effet  rétroactif. 

Spécialement  y  celui  qui  vend  un  fonds  de  commerce  dont 
il  n'était  propriétaire  que  pour  moitié^  ne  peut  faire 
valider  cette  vente  après  coup  par  une  ratification 
postérieure  du  propriétaire  de  Vautre  moitié. 

Toutefois  y  il  en  est  autrement  et  la  vente  doit  être  tenue 
pour  valide,  lorsqu'il  apparaît  des  circonstances  que  ce 
dernier  avait  donné  mandat  au  moins  tacite  au  ven- 
deur  de  traiter  de  la  vente ,  et  que  cette  situation  a  été 
connue  de  l'acheteur. 

(GOUVERNON   contre  NoBLE). 

Jugement. 

Attendu  que  par  acte  sous  seing  privé  du  1"  juillet  1887, 
enregistré  à  Marseille  le  26  janvier  1888,  Noble  a  vendu  aux 
époux  Gouvernon  un  fonds  de  maison  meublée,  sis  à  Mar- 
seille, 18,  rue  Belsunce  ;  que  le  22  février  1888,  les  époux 
Gouvernon  ont  introduit  à  rencontre  de  Noble  une  de- 
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mande  en  nullité  de  la  vente,  par  le  motif  que  ledit  Noble 
'  leur  avait  vendu  la  chose  d*autrui  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  fonds  en  question  fait  partie  de 
la  communauté  légale  de  biens  ayant  existé  entre  Noble  et 
sa  défunte  épouse  ;  que  Noble,  usufruitier  universel  des 
biens  de  sa  femme,n'avait  pas  la  nue- propriété  de  la  moitié 
du  fond  vendu  ; 

Attendu  que  les  héritiers  de  la  dame  Noble  ont  donné  et 
signifié  leur  ratification  expresse  de  la  vente  par  exploit  de 
Girard,  huissier  à  Marseille,  du  15  mars  1888  ;  qu'il  n'y  a 
donc  plus  à  cette  heure  pour  les  époux  Gouvernon  aucune 
me;nace  d'éviction  ; 

Attendu  que  Içs  acheteurs  persistent  néanmoins  dans  leur 
demande  en  nullité;  qu'ils  sont  fondés  à  soutenir,  confor- 
mément à  la  jurisprudence,  que  la  ratification  d'un  acte 
radicalement  nul  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif  ;  qu'il 
reste  donc  à  rechercher  et  apprécier  si,  le  1"  juillet  1887, 
Noble  a  réellement  vendu  la  chose  d'autrui  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  des  circonstances  de  la 
cause,  que  Noble,  depuis  la  mort  de  sa  femme,  avait  reçu 
des  cohéritiers  le  mandat  verbal,  ou  tout  au  moins  tacite, 
de  liquider  la  succession  ;  qu'en  conséquence,  il  gérait  le 
fonds  en  litige  et  cherchait  à  en  effectuer  la  vente  ;  que  les 
époux  Gouvernon,  en  rapports  suivis  d'affaires  et  de  voisi- 
nage avec  Noble,  ne  pouvaient  Ignorer  cet  état  de  chose, 
non  plus  que  la  qualité  de  leur  vendeur  ;  que  si  une  omis- 
sion a  été  faite  dans  l'instrument  de  la  vente,  cette  omis- 
sion, de  pure  forme,  a  été  réparée  par  la  ratification  posté- 
rieure des  intéressés  ; 

Attendu  que  les  époux  Gouvernon  sont  débiteurs  d'une 
somme  de  1,075  fr.,  échue  le  1"  janvier  1888  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  en  leur  intervention  les  hoirs  de  la 
dame  Noble  ;  déboute  les  époux  Gouvernon  de  leurs  fins  et 
conclusions  en  nullité  de  la  vente  et  en  paiement  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Heconventionnellement,  dit  et  ordonne  que  Facte  du 
1"  juillet  1887  sera  exécuté  en  sa  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence,  condamne  les  époux  Gouvernon,  con- 
jointement et  solidairement,  à  payer  à  Noble  et  consorts  la 
somme  de  1,075  fr.,  montant  de  l'échéance  du  1*'  janvier 
1888,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Et  faute  de  paiement  dans  les  quinze  jours  du  prononcé 
du  présent  jugement,  déclare  résiliée  la  vente  dont  s'agit  ; 
autorise  Noble  et  consorts  à  se  remettre  en  possession  du 
fonds  vendu,  par  toutes  voies  et  moyens  de  droit,  e^iam 
manu  militari,  les  sommes  déjà  versées  ou  compensées 
restant  acquises  à  Noble  et  consorts,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  Tacte 
de  vente  ; 

Condamne  les  époux  Gouvernon  à  tous  les  dépens' 

Lu  4  avril  1888.  —  Prés.,  M,  Couve,  juge,  —  PL ,  MM. 
De  I^a  Marche  pour  Gouvernon,  Martin  pour  Noble, 


Jugement  de  défaut.  —  Expertise  ordonnée  contradic- 
toirement.  —  défaut  faute  de  conclure, 

Vente.  —  Défaut  de  qualité.  —  Preuve  a  la  charge  de 
l'acquéreur.  —  Vente  a  la  requête  du  transporteur. 

Le  jugement  de  défaut  rendu  au  fond,  après  expertise 
comradictoirement  ordonnée,  n'est  pas  un  jugement  de 
défaut  faute  de  comparaître,  mais  faute  de  conclure  et 
plaider. 
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Il  ii^est  donc  susceptible  cTopposiiioii  que  dans  la  huitaine 
de  la  signification  (1), 

U acheteur  qui  prétend  que  la  marchandise  offerte  n\st 
pas  de  la  qualité  convenue,  est  demandeur  dans  son 
exception. 

C'est  donc  à  lui  à  faire  la  preuve  et  à  veiller  ^  dayis  ce  but  y 
à  ce  que  la  marchafidise  ne  disparaisse  pas. 

Si  donc  y  pendant  procès,  la  marchandise  est  vendue  à  la 
requête  du  chemin  de  fer,  et  que  Vacheteur  rCait  pas 
même  fait  prélever  un  échantillon  sur  lequel  puisse  por- 
ter une  expertise,  il  doit  être  condamné  au  paiement 
de  la  facture  (2). 

(Isabelle  Mossé  contre  Lefebvre  Dugrocq). 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  de  Lefebvre  Ducrocq  envers  le 
jugement  de  défaut  du  4  janvier  1888  est  régulière  en  la 
forme  ; 

Attendu  que  ce  jugement  de  défaut,  intervenu  après  un 
jugement  qui  avait  ordonné  l'expertise  des  engrais  vendus 
par  G.-J.  Mossé  à  Lefebvre  Ducrocq,  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  jugement  de  défaut  faute  de  comparaître  ;  que 
ce  dernier  ne  pouvait  prétexter  ignorance  de  l'instance 
engagée  contre  lui  et  devait  se  présenter  pour  conclure  et 
plaider  au  fond  ; 

Que  son  opposition  aurait  donc  dû  être  faite  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  à  lui  faite  du  jugement  de  défaut, 
laquelle  a  eu  lieu  le  20  janvier  1888  ;  que  l'opposition  du 
1"  février  suivant  est  donc  tardive  ; 


(1)  Voy.  à  cet  égard,  ce  rec.  1881.  2.  87  et  la  note.  —  1884.  1..151.— 
1887.  2.  75. 

(2)  Voy.  le  présent  volume,  2"  partie,  p.  7. 
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Attendu  qu'en  admettant  même  qu'elle  ait  été  régulière- 
ment faite  et  dans  le  délai  utile,  Lefebvre  Ducrocq, 
prétendant  que  la  marchandise  était  de  mauvaise  qualité, 
était  devenu,  sur  ce  point,  demandeur,  et  devait  rapporter 
la  justification  de  sa  prétention  en  poursuivant  l'expertise 
qui  avait  été  contradictoirement  ordonnée  ; 

Qu'en  restant  inactif  et  laissant  disparaître  la  marchan- 
dise, par  la  vente  qu'en  a  fait  faire  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer,  sans  prendre  même  la  précaution  de  faire 
prélever  régulièrement  des  échantillons,  Lefebvre  Ducrocq 
s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  rapporter  la  justification  de 
son  allégation  ;  que,  dès  lors,  la  vente  doit  être  considérée 
comme  bien  exécutée  par  le  vendeur  et  définitivement 
sortie  à  effet  ; 

Attendu,  toutefois,  que  les  erreurs  matérielles  ne  font 
pas  compte  et  doivent  toujours  être  réparées  quand  elles 
sont  constatées  et  reconnues  ; 

Que,  dans  l'espèce,  une  erreur  de  ce  genre  a  eu  lieu  ; 
que  Lefebvre  Ducrocq,  acheteur  de  3,000  kilos,  a  été  con- 
damné au  paiement  d'une  somme  représentant  6,000  kilos; 
que  cette  erreur  est  constante,  non  déniée  ;  que  les  parties 
se  trouvant  contradictoirement  en  présence,  il  y  a  lieu  de 
la  réparer  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Lefebvre  Ducrocq  de  son  opposition 
envers  le  jugement  de  défaut,  tant  comme  non-recevable 
que  comme  mal  fondé  ; 

Et,  par  suite  de  l'erreur  matérielle  commise  au  préju- 
dice de  Lefebvre  Ducrocq  et  dûment  et  contradictoirement 
constatée,  dit  que  le  chiffre  réel  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  audit  jugement  de  défaut,  en  principal, 
n'est  et  ne  peut  être  que  810  fr,  ; 
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Condamne  Lefebvre  Ducrocq  aux  dépens. 

Du  4  avril  1888.  —  Prés.,  M.  Deleveau,  juge.  —  PL, 
JIM.  AoTBAN  pour  Isalwlle  Mossé,  ëstienne  pour  Lefebvre 
Du(;rocq. 


Appel.  —  Jugement  de  compétence.  —  Absence  d'effet 
suspensif, 

U"  Tribunal  de  commerce,  ayant  le  droit  de  statuer  au 
fond  par  le  jugement  même  qui  rejette  le  décHnatoire 
d'incompétence,  a  aussi  le  droit  de  statuer  au  fond  par 
lin  jugement  postérieur,  malgré  l'appel  gui  aurait  été 
Ltnis  du  jugement  par  lequel  il  s'est  déclaré  compétent . 

L'appel  de  ce  jugement  n'a  donc  pas  d'effet    suspen- 

«rw- 

("Joseph  Sarda  contre  Jean  et  Pierre  Sarda). 

Jugement, 

Attendu  que  parjugemenlduSS  mars  dernier,  le  Tribu- 
nal de  céans  s'est  déclaré  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  portée  par  devant  lui  par  le  sieur  Joseph  Sarda, 
et  a  lixé  l'audience  du  26  du  môme  mois  pour  les  plai- 
doiries au  fond  ; 

One  toutes  les  prétentions  du  sieur  Joseph  Sarda  ont  été 
accueillies  par  un  jugement  rendu  à  cette  dernière  date, 
faute  par  les  sieurs  Jean  et  Pierre  Sarda  de  conclure  et 
plaider  au  fond; 
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Au  fond  : 

Attendu  que  Jean  et  Pierre  Sarda  ont  régulièrement 
formé  opposition  à  l'encontre  de  ce  dernier  jugement,  dans 
les  délais  prévus  par  la  loi  ; 

Qu'ils  concluent  à  un  sursis  jusqu'à  ce  que  la  Cour  d'Aix 
ait  statué  sur  Tappel  émis  contre  le  jugement  par  lequel  le 
Tribunal  a  reconnu  sa  compétence  ; 

Attendu  que  cet  appel  n'est  point  suspensif  ;  que  les  Tri- 
bunaux de  conimerce  peuvent,  aux  termes  de  Tarticle  425 
du  Gode  de  procédure  civile,  statuer  sur  le  fond  du  procès 
tout  en  rejetant  le  déclinatoire  ; 

Qu'ayant  le  pouvoir  de  vider  immédiatement  le  fond,  ils 
ont  le  droit  d'en  connaître  en  tout  état  de  cause,  soit  que 
les  défendeurs  acceptent  leur  décision  sur  la  compétence, 
soit  qu'ils  en  appellent  ; 

Que  c'est  toujours  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  a 
interprété  l'article  425  ; 

Attendu  que  bien  que  les  défendeurs  au  principal  n'aient 
conclu  qu'à  un  sursis,  l'affaire  doit  être  jugée  au  fond  sur 
les  conclusions  du  sieur  Joseph.  Sarda,  demandeur  ; 

Qu'elle  est  en  état  et  qu'il  ne  peut  appartenir  aux  sieurs 
Jean  et  Pierre  Sarda  d'en  retarder  la  solution  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

Admet  en  la  forme  les  sieurs  Jean  et  Pierre  Sarda  en  leur 
opposition  envers  le  jugement  du  Tribunal  de  céans  en  date 
du  26  mars  dernier  ; 

Les  déboute  de  leurs  fins  en  sursis  et,  statuant  au  fond, 
confirme  le  susdit  jugement  et  ordonne  qu'il  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur  ; 


"^n^TT^ 
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Condamne  les  sieurs  Jean  et  Pierre  Sarda  à  tous  les 
dépens. 

Du  18  avril  1888.  —  Prés. y  M.  Juery,  juge.  —  P/.,  MM, 
Vidal-Naquet  pour  Joseph.  Sarda,  Fabre  pour  les  défen- 
deurs. 


Délégation.  —  Acceptation  tacite.  —  Compagnie  de  navi- 
gation. —  Emprunt.  —  Affectation  du  matériel  naval, 
—  Vente.  —  Délégation  du  prix.  —  Emprunt  posté- 
rieur.—  Prix  affecté  aux  premiers  préteurs. 

La  délégation  faite  par  un  débiteur  qui  donne  un  autre 
débiteur  à  son  créancier,  si  elle  n'opère  pas  novation, 
faute  par  le  créancier  de  décharger  son  débiteur  primi- 
tif, n'en  crée  pas  moins  un  lien  de  droit  entre  le  débi- 
teur nouveau  et  le  créancier,  pourvu  que  celui-ci  Vaii 
acceptée. 

Et  cette  acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

Spécialement,  lorsqu'une  compagnie  de  navigation,  après 
avoir  affecté  son  matériel  naval  au  service  des  intérêts 
et  à  r amortissement  du  capital  d'obligations  par  elle 
émises,  vient  à  céder  à  un  tiers  partie  de  ce  matériel, 
avec  délégation  du  prix  convenu  en  faveur  des  obliga^' 
t aires,  l'acceptation  tacite  de  cette  délégation  peut  ré- 
sulter, au  profit  de  ces  derniers,  de  cette  circonstance 
qu'au  moment  de  la  cession  du  matériel,  ils  n'ont  pas 
réclamé  l'exigibilité  immédiate  de  leur  créance,  et  qu'à 
plusieurs  échéances  successives,  ils  ont  touché  du  débi- 
teur délégué  le  montant  des  intérêts  échus. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  si  la  compagnie  débi- 
trice primitive  a  fait,  postérieurement  à  la  cession  de 
son  matériel,  une  seconde  émission  d'obligations,  les 
nouveaux  obligataires    ne  peuvent  prétendre  aucun 
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droit  sur  le  prix  de  ce  matériel,  au  préjudice  des  obli- 
gataires de  la  première  émission,  seule  existante  au 
moment  où  la  délégation  a  été  faite, 

(Gautier  et   Rebuffat   contre   Compagnie  Morelli,  Com- 
pagnie Transatlantique,  Dec  de  Rivoli  et  consorts). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1887. 1. 280),  le  ju- 
gement rendu  dans  ce  sens  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  le  20  juillet  1887,  et  nous  l'avons  fait  précé- 
der d'un  exposé  des  fails  à  la  suite  desquels  il  a  été  rendu. 

Nous  avons  aussi  rapporté,  dans  le  présent  volume 
(2*  partie,  p.67),rarrêt  de  règlement  de  juges  du  13  février 
1888,  qui  renvoie  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille la  décision  de  la  même  question  née  entre  d'autres 
parties. 

Nous  avons  fait  aussi  précéder  cet  arrêt  d'un  exposé  de 
faits  auquel  nous  nous  référons  pour  Texplication  de  la 
manière  dont  la  question  s'est  posée  entre  les  diverses 
parties  en  cause. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  en  présence^ 
cette  fois,  de  tous  les  intéressés,  a  donné  une  solution 
conforme  à  celle  du  20  juillet  1887. 

Jugement. 

Attendu  qu'en  1878,  la  Compagnie  Valéry  frères  et  fils 
a  émis  des  obligations  de  500  fr.,  produisant  30  fr,  d'inté- 
rêts, payables  les  1"  avril  et  1"  octobre  de  chaque  année  ; 

Que,  comme  garantie  spéciale,  la  Compagnie  s'est  enga- 
gée de  maintenir  sa  flotte  sur  son  pied  lors  actuel  ou  d'ap- 
pliquer le  produit  de  toute  réduction  au  remboursement  des 
obligations  en  cours  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  de  navigation  insulaire  Mo- 
relli et  C%  continuation  de  la  précédente  Compagnie,  a,  par 
deux  actes  sous  seing  privé  des  4  février  et  21  sèpteraMe 

pe  p^  _  1888.  16 
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1881,  dûment  enregistrés,  vendu  douze  de  ses  paquebots  à 
la  Compagnie  générale  Transatlantique,  moyennant  un 
prix  déterminé  ; 

Que  la  Compagnie  générale  Transatlantique  a  pris  l'obli- 
gation de  payer  ce  prix  aux  obligataires  de  la  Compagnie 
Valéry  frères  et  fils,  aux  mêmes  charges,  termes,  condi- 
tions et  intérêts  stipulés  entre  eux  et  cette  dernière  ; 

Attendu  qu'en  1881,  les  seuls  obligataires  existant  sont 
ceux  de  1878  ;  que  les  sieurs  Morelli  et  C"  n'ont  eu  d'autres 
obligataires  qu'en  1883  seulement  ;  qu'il  était  donc  bien 
évident  que  l'engagement  pris  par  l'acheteur,  dans  lesdits 
deux  actes  de  vente,  ne  concernait  et  ne  pouvait  concerner 
que  les  obligataires  lors  existant,  soit  ceux  de  1878,  et  ne 
pouvait  concerner  tous  autres  obligataires  à  venir  ; 

Attendu  qu'en  déléguant  ainsi,  par  une  stipulation  ex- 
presse, le  prix  de  la  vente  aux  obligataires  de  1878,  les 
sieurs  Morelli  et  C*  ne  faisaient  que  remplir  un  engagement 
formel  et  spécial  préexistant  au  profit  de  ces  derniers  ; 

Que,  se  plaçant  dans  le  cas  de  réduction  opérée  sur 
leur  flotte,  ils  étaient  tenus  d'appliquer,  soit  de  déléguer  à 
leurs  obligataires  le  produit  de  cette  réduction  ;  que  cette 
délégation  était  donc  définitive  et  irrévocable,  pour  les 
sieurs  Morelli  et  C%  à  partir  des  actes  de  vente  eux-mêmes, 
et  acquise,  dès  ce  moment,  à  leurs  obligataires  ; 

Que  Morelli  et  G*  leur  restaient  cependant  toujours  débi- 
teurs, n'ayant  pas  été  déchargés,  soit  dans  les  actes  de 
vente,  soit  en  dehors,  par  leurs  obligataires  ; 

Que  la  délégation,  bien  qu'étant  ainsi  demeurée  impar- 
faite, comme  n'ayant  pas  opéré  novation,  a  eu  pour  effet 
de  donner  un  second  débiteur  aux  obligataires,  dans  la 
Compagnie  générale  Ti'ansatlantique  ; 

Qu'en  prenant  l'engagement  de  payer  elle-même  son  prix 
à  ces  obligataires,  cette  dernière  a  spécialisé  ainsi,  en  ses 
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maînSjSon  prix  de  vente  à  leur  profit  exclusif  et  s'est  trouvée 
définitivement  liée  vis-à-vis  d'eux  ; 

Qu'il  n'était  pas  besoin,  pour  que  cette  délégation  leur 
bénéficiât,  que  les  obligataires  de  1878  eussent  manifesté 
expressément,  soit  dans  les  actes  de  vente,  soit  par  actes 
séparés,  leur  volonté  de  l'accepter  ; 

Qu'il  suffit  que  cette  volonté  se  soit,  à  un  moment  quel- 
conque, tacitement  révélée  par  un  fait  certain  ; 

Que  le  fait,  par  les  obligataires  de  1878,  d'avoir  touché  le 
montant  de  leurs  coupons  échus,  non  pas  à  la  caisse  de  la 
Compagnie  insulaire  de  navigation  Morelli  et  C%  mais  à 
celle  de  la  Compagnie  générale  Transatlantique,  soit  chez 
les  banquiers  chez  lesquels  celle-  ci  a  déposé  les  annuités 
de  son  prix,  à  leur  disposition  exclusive,  est  un  fait  qui 
constitue  Pacceptation  tacite  de  la  délégation  et  a  lié  défi- 
nitivement toutes  les  parties  intéressées  ; 

Attendu  que  c'est  en  Tétat  de  cette  situation  qui  ne  sau- 
rait être  douteuse,  qu'ont  été  émises  les  nouvelles  obliga- 
tions de  1883,  par  la  Compagnie  de  navigation  insulaire 
Morelli  et  C-  ; 

Qu'il  s'agit  de  savoir  si  les  nouveaux  obligataires  peu- 
vent avoir  un  droit  quelconque  sur  le  prix  des  douze 
bateaux  dont  s'agit,  concurremment  avec  les  obligataires 
de  1878,  et  si  ce  prix  peut  être  considéré  comme  faisant 
encore  partie  de  l'actif  des  sieurs  Morelli  et  C%  commun  à 
tous  ses  créanciers,  anciens  ou  nouveaux  ; 

Attendu  que,  lorsqu'en  1883,  les  sieurs  Morelli  et  C*  ont 
fait  appel  au  public  et  émis  de  nouvelles  obligations,  les 
douze  bateaux  dont  s'agit  n'étaient  plus,  depuis  1881,  en  la 
possession  des  susnommés;  qu'ils  avaient  cessé  de  faire 
partie  de  leur  flotte  ;  que  cela  était  de  notoriété  publique 
et  que  l'acheteur  en  était  connu  de  tous  ; 
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Que  les  conditions  spéciales  sous  lesquelles  avait  eu  lieu 
rémission  des  obligations  de  1878,  étaient  également  un 
fait  de  notoriété  publique  et  qu'il  était  connu  de  tous 
qu'en  cas  de  réduction  de  la  flotte  des  sieurs  Morelli  et  G", 
le  produit  était  attribué  exclusivement  auxdites  obliga- 
tions ; 

Que  cette  réduction  et  les  conséquences  qu'elle  entraî- 
nait, étaient  acquises  au  moment  de  l'émission  de  1883  ; 

Qu'à  ce  moment  les  sieurs  Morelli  et  G'  s'étaient  déjà, 
en  exécution  de  leur  obligation,  dépouillés  de  tout  droit 
à  toucher  directement  et  personnellement  le  produit  de  la 
vente  des  douze  bateaux  ;  que  ce  produit,  ou  portion  quel- 
conque de  ce  produit,  n'est  jamais  entré  depuis  dans  la 
caisse  sociale  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  est  certain  que  les  obligataires 
de  1883  n'ont  pu  faire  confiance  ni  aux  douze  bateaux, 
sortis  déjà  de  la  flotte  de  leur  emprunteur,  ni  à  leur  pro- 
duit, délégué  déjà  spécialement  aux  obligataires  de  1878, 
comme  leur  gage  exclusif  ; 

Que  la  bonne  foi  desdits  obligataires  de  1883  n'a  pas  été 
et  n'a  pu  être  surprise,  même  par  la  lecture  des  bilans  des 
sieurs  Morelli  et  G'  : 

Que  ces  bilans,  en  effet,. examinés  attentivement,  portent 
en  eux-mêmes,  tant  ceux. antérieurs  que  ceux  postérieurs  à 
1883,  l'indication  claire  de  la  situation  et  de  l'affectation 
spéciale  du  produit  des  douze  bateaux  ; 

Attendu  que  le  montant  de  ce  produit,  tenu  ainsi  en  de- 
hors de  l'actif  des  sieurs  Morelli  et  G%  ne  s'y  est  jamais 
confondu  ;  que  Morelli  et  G"  n'y  avaient  plus  aucun  droit 
depuis  1881  ; 

Que  leurs  souscripteurs  d'obligations  en  1883,  ne  peuvent 
avoir,  par  conséquent,  reçu  d'eux  pluâ  de  droits  qu'ils  n'en 
avaient  eux-mêmes,  et  que,   n'ayant  de  leur  chef  aucun 
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droit  direct  pour  venir  en  concurrence  avec  les  obliga- 
taires de  1878,  sur  le  produit  des  douzes  bateaux,  leur 
prétention  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  instances,  reçoit  le  sieur  Paul 
Gautier  en  son  intervention,  et,  de  même  suite,  déboute 
les  demandeurs,  porteurs  d'obligations  de  la  Compagnie 
insulaire  de  navigation  Morelli  et  G%  émises  en  1883,  de 
leurs  lins  et  protestations,  comme  mal  fondées  ; 

Dit,  en  conséquence,  que  les  3,000  obligations  de  1883 
dont  le  duc  de  Rivoli  et  consorts  sont  porteurs,  n'auront 
pas  à  être  comprises  dans  les  répartitions  des  annuités 
échues  ou  à  échoir  du  prix  d'acquisition  des  douze  bateaux 
à  vapeur  dont  s'agit  ; 

Dit  et  ordonne,  au  contraire,  que  ce  prix  et  ces  annuités 
appartiennent  exclusivement  aux  porteurs  des  obligations 
émises  en  1878  par  la  Compagnie  Valéry  frères  et  fils  et 
devront  leur  être  affectées,  spécialement  pour  le  paiement 
des  coupons  et  le  remboursement  des  obligations  amorties, 
par  la  Compagnie  générale  Transatlantique  ; 

Donne  acte  à  cette  dernière  de  ses  conclusions  par  les- 
quelles elle  déclare  se  Joindre  à:  la  demande  des  sieurs 
Gautier  et  Rebuffat,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  de  faire  dé  - 
cider  que  les  annuités  dues  par  elle  sont  affectées  spéciale- 
ment et  exclusivement  au  service  de  l'intérêt  et  de  l'amor- 
tissement des  obligations  de  1878  ; 

Concède  acte  à  ladite  Compagnie  de  ce  qu'elle  est  et  a 
toujours  été  prête  à  verser  en  mains  de  qui  serait  dit  par 
justice,  le  montant  des  annuités  par  elle  dues,  au  fur  et  à 
mesure  de  leurs  échéances,  avec  affectation  exclusive  aux 
obligataires  de  1878; 
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Ea  conséquence,  dit  que  lesdites  annuités  seront  versées 
par  elle,  en  mains  de  MM.  Robin  Rondel  et  C%  banquiers  à 
Marseille,  et  de  la  Société  des  Comptes-Courants  à  Paris, 
suivant  le  mode  et  avec  la  proportion  qui  ont  été  pratiqués 
jusqu'à  ce  jour  par  elle  ; 

Moyennant  quoi  ladite  Compagnie  générale  Transatlanti- 
que bien  et  dûment  libérée,  sinon  contrainte  aux  formes 
de  droit,  et  sous  réserves  de  tous  dommages-intérêts  qu'il 
appartiendrait  en  cas  contraire  ; 

Condamne  les  obligataires  de  1883  à  tous  les  dépens  vis- 
à-vis  de  toutes  les  parties  en  cause,  y  compris  ceux  ex- 
posés devant  toutes  le's  autres  juridictions. 

Du  18  avril  1888.  —  Prë^.,  M.  Aknaud.  —  P/.,  MM. 
AuTRAN  pour  Gautier  et  Rebuffat,  Fernand  Rouvière  pour 
la  Compagnie  Morelli,  Negretti  pour  la  Compagnie  Tran- 
satlantique, Léon  Renault  (du  barreau  de  Paris)  pour  le 
duc  de  Rivoli  et  autres, 


Débarquement.  —  Clause.  —  Débarquement  aux  soins  du 
CAPITAINE.  —  Docks.  —  Demande  d'un  tarif  spécial.  — 
Excédant  de  frais. 

La  clause  du  connaissement  d'une  compagnie  de  haieauoo 
à  vapeur f  stipulant  que  rembarquement  et  le  débarque^ 
ment  des  marchandises  seront  exclusivement  opérés  par 
les  soins  du  capitaine,  conformément .  aux  usages  du 
port  de  départ  ou  de  destination,  aux  frais,  risques  et 
périls  de  la  marchandise,  —  ne  donne  pas  au  capi- 
taine débarquant  à  Marseille  dans  les  Docks,  le  droit 
de  choisir  entre  les  divers  tarifs  celui  qui  lui  assure  la 
célérité  la  plus  grande,  au  détriment  et  nonobstant  la 
volonté  contraire  du  réceptionnaire. 

L'usage   de  la  place    étant  d'opérer  les   débarquements 
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suivant  le  tarif  général,  le  capitaine  gui  a  réclamé 
remploi  d^-un  tarif  spécial^  doit  supporter  l'augmenta- 
tion de  frais  qui  en  résulte, 

(Feraud  d'Honnorat  et  g*   contre    Compagnie  des  Docks 
ET  Compagnie  Nationale  de  Navigation). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Chéribon,  de  la  Compagnie 
Nationale  de  navigation,  est  arrivé  à  Marseille  le  30  novem- 
bre dernier,  ayant  à  bord  9,000  balles  maïs  de  La  Plata,  à 
destination  des  sieurs  Feraud  d'Honnorat  et  C*  ; 

Attendu  que,  le  1"  décembre  1887,  le  capitaine  du  Chéri- 
bon  a  fait  à  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Mar- 
seille sa  commande  pour  le  désarrimage  et  la  prise  en  cale, 
au  tarif  spécial  n'  4,  tandis  que  le  même  jour,  les  sieurs 
Feraud  d'Honnorat  et  G*  faisaient  à  la  même  Compagnie  une 
commande  pour  le  débarquement  de  leurs  9,000  sacs  maïs 
par  tarif  général  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Docks,  en  acceptant  cette 
dernière  commande,  a  spécialement  excepté  le  cas  de  dé- 
barquement de  nuit  et  jours  fériés  ; 

Que,  par  suite  de  cette  réserve,  la  Compagnie  des  Docks 
et  Entrepôts  a  dégagé  sa  responsabilité,  le  cas  prévu  par 
elle  s*étant  réalisé  par  suite  des  ordres  qui  lui  ont  été 
donnés  par  le  capitaine  du  Chéribon,  ou  soit  la  Compagnie 
Nationale  de  navigation  ; 

Attendu  que,  par  le  fait  de  ces  ordres,  il  est  résulté,  de 
Tapplication  du  tarif  spécial  n"  4  au  débarquement  d'une 
partie  des  maïs  dont  s'agit,  une  différence  de  frais,  se 
chiffrant  par  410  fr.,  excédant  le  total  que  les  sieurs  Feraud 
d'Honnorat  et  C*  auraient  eu  à  payer  si  le  débarquement 
eût  été  fait  en  entier  sous  le  tarif  général  ; 

Qu'il  s'agit  de  savoir  si  cette  différence  doit  être  sup- 
portée par  eux  ou  la  Compagnie  Nationale  de  navigation  ; 
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Attendu  que  la  navigation  à  vapeur,  à  raison  des  frais 
considérables  qu'elle  entraine  et  de  Timporiance  de  ses 
opérations,  a  certainement  besoin  de  célérité  ;  que  c'est  à 
cette  nécessité  que  répond  l'article  5  des  connaissements  de 
la  Compagnie  nationale  de  Navigation,  qui  porte  que,  sauf 
stipulation  contraire,  l'embarquement  et  le  débarquement 
des  marchandises  seront  exclusivement  opérés  par  les 
soins  du  capitaine,  conformément  aux  usages  du  port  de 
départ  ou  de  destination,  aux  frais,  risques  et  périls  de  la 
marchandise  ; 

Mais  que  ce  droit,  accordé  au  capitaine,  doit  se  concilier 
avec  le  droit  et  les  intérêts  des  consignataîres  eux-mêmes  ; 
qu'il  ne  saurait  donc  dépendre  du  capitaine,  sous  prétexte 
de  célérité  et  pour  activer  ses  opérations,  de  choisir,  au 
détriment  desdits  consignataires,  des  mesures  et  des  tarifs 
entraînant  des  frais  plus  élevés  que  ceux  qui  pourraient 
être  adoptés  ou  que  les  consignataires  eux-mêmes  vou- 
draient adopter,  si,  d'autre  part,  il  était  par  là  donné  satis- 
faction à  la  célérité  voulue  des  opérations  d'embarquement 
ou  de  débarquement  ; 

Attendu  que  le  connaissement  ne  donne  pas  au  capi- 
taine, débarquant  aux  Docks,  le  droit  de  choisir  le  tarif  qui 
lui  convient,  au  détriment  et  nonobstant  la  volonté  con- 
traire du  réceptionnaire  ; 

Qu'il  doit  opérer  suivant  l'usage  du  lieu  ; 

Que  l'usage  ne  l'autorise  pas  d'avoir  recours  exclusive- 
ment au  tarif  n»  4  ; 

Que  le  tarif  général  est,  au  contraire ,  un  de  ceux  que 
l'usage  de  la  place  parait  plus  généralement  employer, 
comme  permettant  au  réceptionnaire  plus  de  facilité  pour 
suivre  le  débarquement  de  sa  marchandise  et  vérifier  celle- 
ci  au  fur  et  à  mesure  ; 

Que  ce  tarif  général  offre  au  capitaine  une  rapidité  bien 
suffisante  et  qui  concilie  à  la  fois  ses  intérêts  et  ceux  des 
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tonsignataires  ;  que  ceux-ci,  lorsqu'ils  en  réclament  Tap- 
plication,  comme  dans  l'espèce,  doivent  donc  voir  leur 
volonté  et  leur  droit  prévaloir  contre  le  capitaine,  de  qui  il 
ne  saurait  dépendre,  pour  sa  seule  utilité,  de  leur  imposer 
de  plus  grands  frais  ; 

Attendu  que  le  commerce  a  besoin  de  rechercher  toutes 
les  économies  réalisables  pour  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère  ;  que  de  nouveaux  tarif s,notamment  le  tarif  n"  5, 
molivés  par  l'emploi  d'engins  nouveaux  perfectionnés, 
sont  élaborés  ou  offerts  au  public  ;  qu'il  serait  donc  souve- 
rainement injuste  d'en  priver  le  commerce  en  donnant  aux 
capitaines  ou  aux  Compagnies  le  droit  absolu  d'imposer  aux 
réceptionnaires  le  tarif  de  leur  propre  choix  contre  la 
volonté  et  l'intérêt  de  ces  derniers  ;  que  ce  système  serait 
contraire  à  l'équité,  à  la  jurisprudence,  qui  est  celle  de  la 
Cour  du  ressort  elle-même,  et  à  l'intérêt  général  bien 
entendu  ; 

Que,  sans  doute,  le  capitaine  doit,  suivant  les  néces- 
sités de  ses  opérations,  être  libre  de  pouvoir,  par  tous 
moyens  à  sa  disposition,  accélérer  davantage  ses  embar- 
quements ou  débarquements  ;  mais,  dans  le  cas  où  il  ne 
cherche  que  son  avantage  particulier,  alors  qu'aucune 
négligence  n'est  reprochable  au  consignataire,  le  capitaine 
doit  seul  supporter  l'excédant  des  frais  qu'il  occasionne  ; 

Qu'en  réclamant  Tapplication  du  tarif  spécial  n"  4,  la 
Compagnie  Nationale  de  navigation  s'est  placée  dans  ce 
dernier  cas  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  Nationale  de  navi- 
gation à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  406  fr.  65  c. 
pour  les  causes  ci-dessus,  avec  intérêts  de  droit,  sous 
réserves  des  droits  des  demandeurs  pour  la  somme  de 
359  f r.  35  c.  pour  excédantcde  frais  ; 


\  '::=%■ 
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Met  la  Compagnie  des  Docks  hors  de  cause  ; 

Condamne  la  Compagnie  Nationale  de  navigation  aux 
dépens. 

Du  25  avril  ,1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
Talon  pour  Feraud  d'Honnorat  et  C%  Aigard  pour  les  Docks, 
HoRNBOSTEL  pour  la  Compagnie  nationale. 


Commissionnaire  de  transports  maritimes. —  Obligation  de 
RÉEXPÉDIER.  —  Dommages  subis  en  mer,  —  Défaut  de 
constatation  au  débarquement.  —  Recours  perdu  contre 

LES  assureurs.  —  RESPONSABILITÉ. 

La  Compagnie  de  transporta  maritimes  qui  se  charge^ 
non- seulement  du  transport  par  mer,  mais  encore  d'un 
transport  postérieur  par  terre,  doit  faire  constater 
régulièrement,  au  moment  du  débarquement,  et  avant 
de  réexpédier  à  la  destination  définitive,  les  avaries, 
déficits  ou  autres  dommages  qui  auraient  pu  résulter 
des  faits  de  la  navigation , 

Faute  de  Vavoir  fait,  et  si  une  avarie  ou  un  déficit  exis- 
tent à  l'arrivée  à  destination,  la  Compagnie  en  est  res- 
ponsable sans  pouvoir  invoquer  à  sa  décharge  les  événe- 
ments de  mer,  sa  négligence  à  les  faire  constater  en 
temps  utile,  ayant  fait  perdre  au  propriétaire  de  la 
marchandise  tout  recours  contre  les  assureurs  (1), 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  Compagnie  n'aurait 
stipulé  aucune  rémunération  pour  le  mandat  par  elle 
accepté  de  réexpédier  la  marchandise  au  moment  du 
débarquemeyit. 


(1)  Voy.  1"  Table  décennale^  v«  Commissionnaire  de  transports, 
no  22. 
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(BfiliART-LANZ  CONTRE    MESSAGERIES  MaRITIMES). 

Jugement, 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  a 
transporté  de  Gonstantinople  à  Marseille,  sur  le  vapeur 
Sindh,  cinq  balles  déchet  de  soie  que  le  sieur  Belart-Lanz 
avait  à  faire  parvenir  à  Bâle,  aux  sieurs  Stechlin  et  Iselin  ; 

Oue  ce  transport  a  été  effectué  moyennant  un  fret  con- 
^lenu,  la  marchandise  étant  à  l'adresse  à  Marseille  de  M.  le 
directeur  de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  pour 
qu'il  etit  à  en  faire  l'expédition  aux  destinataires  désignés  ; 

Attendu  que  la  Compagnie,  qui  était  ainsi  te&ue,  comme 
entrepreneur  de  transports  maritimes,  de  porter  la  mar- 
chandise de  Gonstantinople  à  Marseille,  avait  pris,  en  la 
personne  de  son  directeur  et  comme  commissionnaire  de 
transports,  Tobligation  de  recevoir  cette  marchandise  au 
débarquement  et  d'en  procurer  le  transport  parterre  jus- 
qu'au lieu  de  destination  définitive  ; 

Qu'il  importe  peu  que  ce  dernier  mandat  ait  été  accepté 
sans  stipulation  de  rémunération  ;  que  la  responsabilité 
des  fautes  commises  dans  l'exécution  du  mandat  n'en  sub- 
siste pas  moins  quand  elles  ont  été  préjudiciables  au 
mandant  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  destinataires  à  Bâle  n'ont 
reçu  qu'un  poids  notablement  inférieur  à  celui  du  départ  à 
Gonstantinople,  et  n'ont,  ainsi  que  c'était  leur  droit,  payé 
que  sur  le  poids  par  eux  réellement  reçu  ; 

Attendu  que,  d'après  la  Compagnie  défenderesse,  la  diffé- 
rence du  poids  serait  due  à  l'action  des  rats  à  bord  du 
Sindhy  qui  auraient  rongé  les  cinq  sacs  et  rendu  nécessaire 
un  nouvel  emballage,  ainsi  que  cela  résulterait  des  cons- 
tatations de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  à  qui  il  aurait 
été  remis  six  balles,  plus  und balle  de  balayures  ; 


(  252  ) 

Attendu  que  les  réserves  faites  par  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  ne  sauraient  équivaloir,  pour  l'expéditeur,  à  des 
constatations  régulières  de  nature  à  établir  les  causes 
réelles  de  l'avarie  subie  en  cours  du  transport  par  mer,  et, 
suivant  les  cas,  à  lui  permettre  d'exercer  son  recours  con- 
tre ses  assureurs  ; 

Que,  comme  tout  autre  commissionnaire  de  transport  que 
Belart-Lanz  aurait  pu  choisir  à  Marseille  pour  y  recevoir 
la  marchandise  au  débarquement  et  la  réexpédier  à  Bâle, 
la  Compagnie  défenderesse  aurait  dû  remplir  les  forma- 
lités régulières  nécessaires  pour  la  constatation  de  la  na- 
ture, de  l'importance  et  des  causes  de  l'avarie  ; 

Qu'en  négligeant  ce  soin,  la  Compagnie  a  causé  un  dom- 
mage à  l'expéditeur,  en  le  privant  d'un  recours  possible 
contre  qui  de  droit  et  en  l'exposant  aussi  à  une  perte  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  défenderesse  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  902  fr.  montant  du  dé- 
ficit dont  s'agit,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  21  juin  1881 .--  Prés.,  M.  Le  Mée,  juge.  —  PL, MM, 
Stamaty  pour  Belart-Lanz,  Talon  pour  les  Messageries. 

Compétence. —  Deux  marchés  distincts.  —  Contestations. — 
Mêmes  parties.  —  Tribunaux  différents.  —  Clause 
identique. 

On  ne  saurait  voir  aucune  connexité  entre  deux  demandes 
formées  entre  les  mêmes  parties,  à  raison  de  deux 
marchés poî'tant  sur  la  même  marchandise,  mais  dis- 
tincts Vun  de  l'autre. 

En  conséquence,  le  fait  que, pour  l'un  de  ces  marchés, 
une  instance  existe  devant  un  Tribunal,  ne  saurait 
empêcher  un  autre  Tribunal  de  retenir  la  connaissance 
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(Tune  instance  portée  devant  lui  à  raison  de  Pautre 
marché. 

Et  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  les  deux  marchés 
contiendraient  une  clause  identique. 

Le  danger  de  voir  cette  clause  recevoir  deux  interpréta- 
tions différentes  ne  pourrait  suffire,  en  l'état  de  Vindé- 
pendance  réciproque  des  deux  marchés,  pour  forcer  le 
renvoi  de  la  seconde  contestation  devant  le  Tribunal 
saisi  de  la  première. 

(Raffineries  de  Saint-Louis  contre  Crédit  foncier 

Colonial). 

Jugement. 

Attendu  que  le  Crédit  foncier  colonial  oppose,  à  la  de- 
mande de  la  Société  nouvelle  des  Raffineries  de  sucre  de 
Saint-Louis,  une  exception  d'incompétence  pour  cause  de 
litispendance  et  de  connexité  ; 

Attendu  que  le  Crédit  foncier  colonial  a  passé  avec  la 
Société  nouvelle  des  Raffineries  de  sucre  de  Saint- Louis 
deux  marchés  sous  seing  privé,  l'un  à  la  date  du  14  mars 
1887,  l'autre  du  24  juin  1886  ; 

Que  le  Crédit  foncier  colonial,  à  raison  du  paiement  d'une 
somme  à  lui  due  pour  les  causes  du  premier  de  ces  mar- 
chés et  des  difficultés  en  dérivant,  a  cité  son  acheteur  de- 
vant le  Tribunal  de  commerce  de  Paris  par  exploit  du  28 
décembre  1887,  et  que  sur  cette  demande  le  Tribunal  susdit 
s'est  déclaré  compétent; 

Atlendu  que  la  Société  nouvelle  des  Raffineries  de  sucre 
de  Saint-Louis,  à  son  tour,  par  exploit  du  4  janvier  1888, 
huissier  Berton,a  fait  citer  le  Crédit  foncier  colonial  devant 
le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  ; 

Attendu  que  ces  deux   demandes,  quoique  entre   les 
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mêmes  parties,  n'ont  ni  la  même  cause,  ni  le  même  objet, 
la  première  en  date,  ayant  sa  cause  et  son  objet  dans  le 
traité  du  14  mars  1887,  tandis  que  la  seconde  a,  au  con- 
traire, sa  cause  et  son  objet  dans  le  traité  du  25  juin  1886  ; 

Attendu  que  ces  deux  traités  sont  bien  distincts  et  séparés 
l'un  de  l'autre  et  constituent  deux  ventes  qui  n'ont  entre 
elles  aucune  relation,  puisqu'elles  portent  sur  des  mar- 
chandises de  qualité  et  de  provenance  différentes  ; 

Qu'il  ne  peut  donc  y  avoir,  entre  les  demandes  formées 
devant  les  deux  Tribunaux  différents,  une  question  de 
litispendance  à  juger  ; 

Que  si  le  Tribunal  de  la  Seine  est  compétent  pour  juger 
des  difficultés  nées  à  l'occasion  du  traité  du  4  mars  1887,  il 
est  certain  que  le  Tribunal  de  céans  est  compétent  pour  les 
difficultés  auxquelles  donne  naissance  le  traité  du  24  juin 
1886; 

Qu'il  serait  donc  permis  au  Tribunal  de  céans,  à  raison 
de  cette  compétence,  de  retenir  TafFaire,  même  au  cas  où 
la  litispendance  existerait,  d'après  l'article  171  du  Code  de 
commerce  ; 

Attendu,  quant  à  la  connexîté  invoquée  et  prétendue  exis- 
tante entre  les  deux  demandes,  que  ce  prétexte  doit  être 
écarté  ;  qu'il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  connexité  possible  en- 
tre deux  demandes  distinctes  portant  sur  deux  objets  dis- 
tincts ;  - 

Qu'il  ne  saurait  donc  y  avoir  de  danger  de  deux  solutions 
judiciaires  intervenant  entre  les  mêmes  parties  en  sens  dia- 
métralement contraire,  visant  un  même  objet,  et,  parleur 
contradiction  même,  rendant  leur  exécution  impossible  ; 

Qu'il  est  certain  que,  dans  l'espèce,  les  jugements  qui 
interviendront  d'autorité  du  Tribunal  de  céans  et  de  celui 
du  Tribunal  de  commerce  dePaiis,  pourront  recevoir  sépa- 
•rément  leur  exécution,  sans  que  l'un  fasse  obstacle  à  Tau- 
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tre,  quel  que  puisse  être  le  sens  dans  lequel  ils  seront 
rendus  ; 

Attendu,  sans  doute,  que  les  deux  traités  dont  s'agit 
contiennent  une  certaine  clause,  qui  a  été  insérée  identi- 
quement dans  l'un  et  dans  l'autre,  et  destinée,  dans  chacun 
d'eux,  à  viser  certaines  conditions  spéciales  déterminées 
en  vue  de  la  fixation  des  conditions  du  prix  ; 

Attendu  que  cette  clause  peut  être  susceptible  de  diverses 
interprétations  ;  qu'il  peut  donc  intervenir,  suivant  le  sens 
qui  y  sera  donné  par  chacun  des  deux  Tribunaux  compé- 
tents saisis,  une  décision  différente  et  pouvant  contenir  une 
dissemblance  d'interprétation  et  d'application  ; 

Mais  que  quelque  regretable  que  puisse  être  ce  résultat, 
sll  venait  à  se  produire,  quelque  convenaûce  qu'il  y  ait 
qu'il  ne  se  réalise  pas,  la  loi,  dans  l'article  171  susvisé,  n'a 
point  prévu  ce  cas  comme  emportant  obligation  ou  possibi- 
lité pour  le  Tribunal  investi  en  second  lieu,  de  se  des- 


saisir ; 


Que  la  loi  a  laissé  à  chaque  Tribunal  la  plénitude  de  sa 
liberté  en  matière  d'interprétation  des  contrats  ressortant 
de  sa  compétence,  et  qu'un  demandeur  ne  saurait  être 
privé  du  bénéfice  de  la  compétence  à  laquelle  il  a  droit, 
sur  un  motif,  non  de  connexité  réelle  et  démontrée,  mais 
de  simple  convenance  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboute  le  Crédit  foncier  colonial  de  ses  fins 
en  incompétence,  pour  cause  de  litispendance  et  de  con- 
nexité ; 

Retient  l'affaire,  et,  pour  les  plaidoiries  au  fond,fixe  l'au- 
dience du  16  mai  courant  ; 

Condamne  le  Crédit  foncier  colonial  aux  dépens  de  l'inji- 
dent. 
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Du  2  mai  1888.—  Prés.  M.  Arnaud. —  PL  y  MM.  Bergasse 
pour  les  Rafûneiies,  Hornbostel  pour  le  Crédit  foncier 
colonial. 


Vente  a  livrer.  •—  Jugement  de  résiliation  avec  dommages- 
intérêts.  —  Différence.  —  Syndicat  des  courtiers.  — 
Mandat  refusé.  —  Jugement  postérieur,  —  Nomination 
d'expert.  —  Compétence. 

Le  Tribunal  de  commerce  qui  a  condamné  une  partie  au 
paiement  d'une  différence  à  fixer  d'après  un  certificat 
du  syndicat  des  courtiers ,  reste  compétent  pour  appré- 
cier les  énonciations  de  ce  certificat  et  liquider  par 
suite  le  chiffre  de  la  différence. 

Il  est  donc  compétent ^  au  cas  où  le  syndicat  des  courtiers 
déclinerait  ce  mandat  y  pour  nommer  un  expert  chargé 
d'y  suppléer. 

Et  sa  compétence  à  cet  égard  ne  peut  être  déniée  y  ni  sous 
prétexte  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  précédent  y 
ni  sous  prétexte  qu'il  s'agirait  d'un  acte  d'exécution 
de  ce  jugement  (1). 

(Fabre  contre  Segura)* 

Jugement. 

Attendu  qu'en  accordant  à  Louis  Fabre  des  dommages- 
intérêts,  à  raison  de  la  résiliation  prononcée  à  son  profit,  le 
jugement  du  15  mars  dernier  lés  a  fixés  à  la  différence  en- 


Ci)  Voy.  2«  Table  décennale,  v»  Vente,  n»  115,  Vente  à  livrer,  w  93. 

■  Ce  rec.  1882.  1.  40.  —  1883.  1. 144.  —  1884.  1.  27.  -  1885.  1.  207. 

■  1887. 1 .  83. 
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tre  le  prix  convenu  et  le  (îours  des  haricots  au  29  février 
dernier  ; 

Que  le  syndicat  des  courtiers  inscrits  n'a  été  que  le  man- 
dataire désigné  par  le  Tribunal  pour  donner  le  renseigne- 
ment nécessaire,  à  savoir  ledit  cours  ; 

Que  ce  mandataire,  à  cause  de  la  conformité  morale  à  un 
échantillon  cacheté  que  devait  avoir  la  marchandise^  ayant 
été  dans  l'impossibilité  de  remplir  son  mandat  et  l'ayant 
décliné,  le  sieur  Fabre  demande  la  nomination  d'un  expert; 

Que  Segura  s'y  oppose  par  trois  motifs  : 

Qu'il  prétend  qu'il  y  a  chose  jugée  et  que  le  jugement  ne 
peut  être  modifié  ; 

Que,  d'autre  part,  il  s'agirait  de  l'exécution  du  juge- 
ment ; 

Qu'enfin  il  n'y  aurait  plus  d'identité  de  l'échantillon 
cacheté  ; 

Attendu,  sur  le  premier  grief,  que  ce  qui  constitue  la 
chose  jugée,  c'est  le  principe  du  droit  de  Fabre  à  des  dom- 
mages-intérêts ; 

Que  le  chiffre  de  ces  dommages-intérêts  a  été  laissé  en 
suspens  et  subordonné  à  un  renseignement  restant  à 
fournir  ; 

Qu'en  effet,  le  syndicat  n'avait  pas  d'autre  mission  que 
d'éclairer  le  Tribunal  ;  qu'il  n'était  pas  chargé  de  fixer  dé- 
finitivement le  chiffre,  ses  indications  et  ses  appréciations 
restant  toujours  soumises  au  contrôle  et  à  la  décision  du 
Tribunal,  seul  appelé  à  fixer  définitivement  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  alloués  ; 

Que  c'est  au  Tribunal,  dès  lors,  qu'il  appartient  de  fairB 
sortir  son  jugement  à  effet,  par  la  nomination  d'un  second 
rhandataire,  faute  par  le  premier  d'avoir  rempli  la  mission 

1«  P.  —  1888.  1^ 


(  258  ) 

à  lui  confiée  ;  que  ce  clioix  appartient  au  Tribunal  qui  est 
seul  compétent  pour  la  désignation  de  ses  mandataires  ; 

Attendu^  sur  le  second  chef,  que  cette  substitution  d'un 
mandataire  à  un  autre  ne  peut  être  considérée  comme  un 
acte  d'exécution  du  jugement,  mais  simplement  comme 
une  mesure  préalable  nécessaire  pour  permettre,  au  con- 
traire,  de  compléter  et  parachever  la  décision  tenue  en 
suspens  quant  au  chiffre  restant  à  déterminer  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  chef,  que  ce  n'est  qu'au  mo- 
ment où  l'expert  susnommé  procédera,  que  la  question  de 
l'identité  de  l'échantillon  pourra  naître  ;  que  la  difficulté 
ne  peut  être  soulevée  et  solutionnée  par  prévision,  les  faits 
matériels  restant  à  constater  devant  l'expert  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  nomme  lesieur  Louis  Barrai,  expert,à l'effet, 
après  serment  prêté  en  mains  de  M.  le  Président  à  cet  efîet 
délégué,  de  dire  quelle  est  la  valeur,  à  la  date  du  29  février 
1888,  des  haricots  vendus  par  Segura  à  L.  Fabre,  et  ce,  en 
ayant  égard  à  la  qualité  de  l'échantillon  cacheté  qui  lui 
sera  remis  et  dont  il  aura  à  vérifier  l'identité  ; 

Pour  sur  son  rapport  fait  et  déposé  être  dit  droit  ; 

Dépens  réservés  ; 

Le  jugement  exécutoire  sur  minute  avant  l'enregistre- 
ment, vu  l'urgence. 

Du  3  mai  1888.  --Prés,,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM.  Ber- 
çasse pour  Fabre,  VmAL-NAQUET  pour  Segura. 


Vente  a  livrer.  —  Navire  désigné.  —  Marchandise  a  la 
consignation  du  vendeur.  —  Quantité  insuffisante.  — 
Marchandise  a  la  consignation  d'un  tiers. 

La  vente  de  telle  quantité  de  marchandise  chargée  sur 
tel  navire  attendu,  n'est  réputée  comprendi^e,  à  moins 
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(Vune  stipulation  formelle,  que  la  marchandise  qui,  à 
bord  de  ce  navire,  est  à  la  consignation  du  vendeur,  et 
non  celle  qui  appartient  à  un  tiers. 

En  conséquence,  lorsque  le  navire  arrive  n^apportant,  à 
la  consignation  du  vendeur,  qu'une  quantité  moindre 
que  la  quantité  convenue,  le  vendeur  ne  saurait  être 
admis  à  la  compléter  au  moyen  d'une  marchandise  ar- 
rivée par  le  même  navire  à  la  consignation  d'un  tiers, 
et  il  doit  subir  la  résiliation  pour  le  tout  (4). 

(D'AlaYER  et  G'   CONTRE  RAFFINERIES  DE  SaINT-LoUIS). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  traité  du  6  janvier  1888,  enregistré,  les 
sieurs  d'Alayer  et  G*  ont  vendu  à  la  Société  nouvelle  des 
Raffineries  de  sucre  de  Saint-Louis,  225  à  250,000  kilos  de 
sucre  de  la  Réunion,  chargés  sur  le  navire  Petit- Bour- 
geois, attendu  à  Marseille  ; 

Qu'à  l'arrivée  de  ce  navire,  il  ne  s'y  est  trouvé,  à  la  con- 
signation des  sieurs  d'Alayer  et  G%  qu'une  quantité  n'attei- 
gnant pas  le  minimum  obligatoire  ; 

Que  pour  obtenir  la  différence  manquant  pour  parfaire 
l'exécution  de  leur  engagement,  les  sieurs  d'Alayer  et  G* 
ont  offert  une  quantité  de  sucre  provenant  d'une  autre 
partie,  débarquée  du  navire  ci-dessus  désigné,  mais  appar- 
tenant à  un  autre  destinataire,  auprès  de  qui  ils  se  la  sont 
procurée,  après  débarquement  et  constatation  de  Pinsuf- 
tisance  des  sucres  à  leur  propre  consignation  ; 

Attendu  que  la  Société  nouvelle  des  Raffineries  de  sucre 
de  Saint-Louis  a  repoussé  cette  offre  et,  se  fondant  ^ur 
l'indivisibilité  de  la  vente,  demande  la  résiliation  de  la 


(1)  Voy.  cependant,  Table  générale,  v»   Vente  par  navire  désigné, 
n<»117. 
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totalité,  non-seulement  pour  la  partie  non-livrée,  mais 
pour  celle  de  200  balles  déjà  reçue  ; 

Attendu  que  le  traité  susvisé  n'indique  pas  que  les  225  à 
250  tonnes  vendues  étaient  à  la  consignation  des  sieurs 
d'Alayer  et  G"  à  bord  du  Petit-Bourgeois  ;  mais  que, 
nonobstant,  l'intention  commune  des  parties  est  évidente 
et  n'a  pu  être  que  de  traiter  pour  une  partie  de  sucres  réel- 
lement embarqués  sur  le  susdit  navire  à  la  consignation  des 
vendeurs  ;  que  ceux  ci  ne  pouvaient,  en  effet,  vendre 
qu'une  marchandise  leur  appartenant,  et  que  les  acheteurs 
ne  pouvaient,  d'autre  part,  supposer  que  leurs  vendeurs 
entendaient  faire  porter  le  marché  sur  la  chose  d'autrui, 
c'est-à-dire  sur  une  quantité  déterminée  à  prendre  dans 
l'ensemble  de  la  cargaison  du  navire  Petit-Bourgeois,  sur 
laquelle  il  y  avait  divers  intéressés  ; 

Attendu  que  si  les  sieurs  d'Alayer  et  G*  avaient  voulu 
demeurer  libres,  pour  l'exécution  du  marché  convenu,  de 
prendre  les  quantités  nécessaires  sur  l'ensemble  de  la  car- 
gaison, même  sur  la  partie  qui  y  aurait  été  embarquée  à 
une  consignation  autre  que  la  leur,  ils  auraient  dû  Texpri- 
mer  clairement,à  raison  des  éventualités  d'exécution  qu'eût 
comportées  un  pareil  marché  et  que  les  acheteurs  auraient 
dû  connaître  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  sieurs  d'Alayer  et  G'  auraient 
couru  le  risque  de  ne  pouvoir  tenir  leur  promesse,  si  le 
navire  désigné  n'avait  pas  été  porteur  de  sucres  autres  que 
ceux  qu'ils  pouvaient  y  avoir  embarqués  à  leur  propre 
consignation,  ou  si  les  destinataires  des  autres  sucres  n'eus- 
sent point  voulu  leur  en  céder  une  partie  quelconque  ; 

Mais  que,  sauf  ce  risque,  dont  les  acheteurs  auraient  dû 
être  nécessairement  avisés  et  qu'ils  auraient  dû  expressé- 
ment accepter,  les  sieurs  d'Alayer  et  G"  n'auraient  eu  au- 
cune nécessité  de  stipuler  un  maximun  et  un  minimum,  le 
navire  Petit-Bourgeois  pouvant  porter  une  cargaison  totale 
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qui  devait  toujours  leur  permettre  de  délivrer  le  maxi- 
mum ; 

Que,  dès  lors,  la  stipulation  d'un  minimum  et  d'un  maxi- 
mum indique  clairement  qu'ils  vendaient  une  marchan- 
dise dont  ils  étaient  propriétaires,  dont  ils  connaissaient  la 
quantité  approximative  devant  varier  entre  de  certaines 
limites  en  plus  ou  en  moins,  qu'elles  ne  pouvaient  dé- 
passer ; 

Que  la  pensée  commune  des  parties  se  dégage  donc  bien 
du  traité  ;  qu'en  admettant  que  les  termes  en  soient  obs- 
curs, ils  doivent  être  interprétés  au  profit  de  l'acheteur 
contre  les  vendeurs  ; 

Attendu  que  l'offre  d'une  marchandise  étrangère,  quoi- 
que provenant  du  débarquement  du  navire  Petit-Bour- 
geois, n'est  pas  satisfactoire  de  la  part  de  ces  derniers  qui 
ne  livrent  pas  la  marchandise  promise,  c'est  à-dire  celle 
qui  a  été  spécialisée  au  profit  de  l'acheteur  ; 

Que  la  résiliation  de  cette  partie  non-livrée  doit  être 
maintenue,  mais  non  des  200  balles  déjà  retirées  ;  que  pour 
celles-ci  le  marché  se  trouve  exécuté  définitivement,  l'ache- 
teur ayant  consenti  à  diviser  ainsi  la  vente  et  ayant  con- 
fondu ces  sucres  avec  tous  ceux  contenus  dans  ses  maga- 
sins, de  telle  sorte  que  leur  identité  n'a  pas  été  sauve- 
gardée ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  des 
parties,  déboute  les  sieurs  d^Alayer  et  G"  de  leur  offre 
comme  non  suffisante  et  non  .satisfactoire  ;  déboute  la 
Société  des  Raffineries  de  Saint-Louis  de  ses  fins  en  reprise 
des  200  balles  sucre  ; 

Condamne  les  sieurs  d'Alayer  et  G"  aux  dépens. 


-i,*- 


ir^'Ari^t^mAf^^TMitûneri  tmz^i\  fr\z  9^r  T^si  é*  *»  «Lcrfînc?. 
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l/l  ^yjtajAffriie  nt  ntavraii  M-Jipper  â  c^tze  m^p^ni^iUîé 
en  étaf/f/Ustarit  qu'une  prorÎJf ion  de  «..fsfi/e*  eriaaii 
dan$  le  rnaytifân  deti^jH  outxÀa^  en  ville,  si  le  travail 
$e  fautaii  â  bord  et  ftendani  la  nuit. 

Jt'<SE3CE5T. 

Attendu  qae  Laeaze,  serrarier-mécanicien,  ao  senice  de 
la  Compagnie  Transatlantiqne,  travaillait  pour  le  compte 
de  cette  ^^mpa^ie^  à  bord  de  VAjaccio,  dans  la  nuit  du 
V'  au  2  mai  1887  ;  qu*à  un  moment  donné  il  lui  fut  com- 
mandé, pour  réparer  une  avarie  survenue  à  une  partie 
d'une  barrière  en  fer,  de  couper  les  têtes  de  boulons  frai- 
sé» qui  retenaient  un  des  cliandeliers  ;  que,  dans  Texécu- 
lion  de  ce  travail,  un  éclat  de  fer  vint  le  frapper  à  J'œil 
gauche  et  lui  faire  une  blessure  grave  quia  entraîné  la 
perte  prew|iie  complète  de  cet  organe  ; 

Attendu  que  parmi  les  griefs  articulés  par  le  demandeur 
h  Teiret  d'établir  la  responsabilité  de  la  Compagnie  Tran 
fjatlaiitiqtjc,  il  convient  d'écarter  tout  d'abord  les  trois  pre- 
mi^j'fl  ;  qn*en  effet,  le  travail  commandé  était  un  travail 
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ressortissant  normalement  à  la  profession  de  Lacaze  ;  que, 
d'autre  part,  la  Compagnie  Transatlantique  était  libre  de 
faire  exécuter  le  travail  nécessaire  pour  la  réparation  de 
l'avarie,  de  la  manière  qui  lui  paraissait  la  plus  expéditive 
et  la  plus  commode,  de  même  qu'elle  était  seul  juge  de 
l'opportunité  d'un  travail  de  nuit  ;  qu'enfin  l'éclairage 
fourni  à  Lacaze  était  celui  dont  on  se  sert  usuellement  et 
qu'il  n'est  nullement  établi  qu'il  fût  insuffisant  ; 

Attendu,  sur  le  dernier  grief,  que  l'accident  ne  se  fût 
évidemment  pas  produit  si  Lacaze  avait  eu  les  yeux  pro- 
tégés par  des  lunettes  ;  qu'il  appartenait  à  la  Compagnie 
Transatlantique,  pour  éviter  toute  responsabilité,  de  mettre 
cet  engin  protecteur  à  la  disposition  de  l'ouvrier  ;  qii'il  ne 
suffit  pas  qu'une  provision  de  lunettes  existât  à  ce  moment 
dans  le  magasin  de  l'outillage  de  la  Compagnie,  au  boule- 
vard des  Dames;  que  pour  un  ouvrier  travaillant  la  nuit, 
à  bord  d'un  navire  ancré  au  quai  des  Forges,  on  ne  peut 
dire  que  des  lunettes  étaient  à  sa  disposition  efTective  s'il 
devait,  pour  les  aller  prendre,  faire  un  trajet  de  plus  d'une 
demi-heure,  aller  et  retour,  réveiller  le  concierge  de  l'ou- 
tillage et  fouiller  tout  un  magasin  d'outils  ;  que  ces 
Innettes  eussent  dû  exister,  tout  au  moins  à  bord,  ou, 
comme  il  se  pratique  aujourd'hui,  dans  la  caisse  à  outils 
remise  à  l'ouvrier  ;  qu'en  l'état,  la  Com{)agnie  Transatlan- 
tique a  commis  une  faute  engageant  sa  responsabilité 
civile  ; 

Attendu  toutefois  que  Lacaze  n'est  pas  exempt  de  toute 
faute  personnelle  ;  qu'il  aurait  pu  et  dû,  pour  sa  propre 
sécurité,  demander  des  lunettes  qui,  sans  doute,  ne  lui  au- 
raient pas  été  refusées  ;  que,  si  l'on  eût  répondu  par  un  re- 
fus, il  eût,  du  moins,  entièrement  dégagé  sa  responsabilité 
et  aggravé  la  faute  de  la  Compagnie  ; 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  doivent  être  fixés  en 
tenant  compte  des  considérations  ci-dessus,  de  la  faute 
commise  et  de  la  gravité  de  la  blessure  ; 
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Par  €€S  motif*. 

Le  Tribanal  condamiie  la  Compagnie  générale  Transal- 
lantiqoe  i  payer  à  Lacaze  la  somme  de  2,500  Ir.  à  titre  de 
dommages-intérêts,  arec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  4  r/wii  18»8.  —  Prés.,  31.  Couve,  joge.  —  P/.,  MM. 
ABDisâox  pour  Lacaze,  Ne&retti  pour  la  Compagnie. 


BéTEXTHRC.  ^  GéaAKT  D'rX  FOXDS  BE  GQXMERCK. 

—  Atakces. 

Ze  gérant  d'un  fonds  de  commerce  pour  compte  du  pro- 
priétairey  qui  a  fait  des  avances  à  raison  de  sa  gestion^ 
jouit  sur  ce  fonds  d'un  droit  de  rétention  Jusqu'au 
moment  où  ses  comptes  seront  apurés  et  tes  avances 
remboursées. 

(Robert  contre  Mart). 

Jugement. 

Attendu  que  Robert  a  été  chargé  par  Mary  de  gérer  la 
buvette,  sise  à  Marseille,  boulevard  de  la  Madeleine,  233, 
et  ce,  sous  son  propre  nom,  mais  pour  le  compte  dudit 
Mary  ;  qu'il  convient  aujourd'hui  à  ce  dernier  de  reprendre 
la  possession  du  fonds  dont  il  est  resté  propriétaire  ;  que 
Robert  ne  lui  conteste  ni  ce  droit,  ni  cette  faculté  ;  qu'il 
prétend  seulement  que,  le  règlement  de  compte  à  interve- 
nir pouvant  le  constituer  créancier,  il  doit  être  autorisé, 
en  garantie  de  sa  créance  éventuelle, à  détenir  la  possession 
du  fonds  jusqu'après  règlement,  si  mieux  n'aime  Mary 
donner  caution  ; 

Attendu  que  la  gestion  de  Robert  comporte  des  avances 
faites  pour  compte  d'autrui  ;  qu'à  ce  titre  il  doit  jouir  du 
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droit  de  rétention  sur  la  chose  pour  laquelle  lesdites  avances 
auraient  été  faites  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  un 
arbitre-rapporteur  pour  l'apurement  de  leurs  comptes  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  nomme  M.  Charles  Cau- 
vet,  avocat,  arbitre-rapporteur,  à  l'effet  de  vérifier  et  de 
régler  les  comptes  des  parties  et,  d'une  manière  générale, 
procéder  à  toutes  mesures  d'instruction  nécessaires  à  cet 
effet  ;  autorise  Robert  à  conserver  la  gérance  du  fonds  en 
litige  jusqu'après  règlement  desdits  comptes,  si  mieux 
n'aime  Mary  entrer  en  possession  immédiate  dudit  fonds,  à 
la  charge  par  lui  de  donner  caution  ;  dépens  réservés. 

Du  14  mai  1888.  —  Prés,,  M.  Palais,  juge.  —  PL,  MM. 
Alexandre  Pélissier  pour  Robert,  Cortichiato  pour  Mary. 


Compétence.  —  Etrangers.  — Mesures  conservatoires. 

—  Débat  au  fond. 

Les  Tribunaux  français  sont  compétents  pour  ordonner^ 
même  entre  étrangers,  et  à  raison  de  contrats  passés  à 
rétranger,  des  mesures  conservatoires  en  France» 

Mais  ils  sont  iyicompétents  pour  juger  le  fond  même 
d*un  débat,  né  entre  étrangers,  même  de  nationalités 
différentes,  à  raison  de  contrats  passés  à  V étranger. 

Et  alors  même  que  les  parties  accepteraient  leur  juridic-^ 
tion,  ils  peuvent  se  déclarer  iyicompétents  d'office  {4). 


(1-2)  Voy.  sur  ces  questions,  les  diverses  Tables,   v°  Compétence, 
chap.  6.  —Gerce.  1883.  1.  95  et  150. 
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(Merli  et  Luggaro  contre  White). 

Jugement. 

Attendu  que  White,  sujet  anglais,  résidant  à  Gênes,  a. fait 
pratiquer,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  1886,  en 
vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  M.  le  Président  du  Tri- 
bunal de  céans,  une  opposition  à  la  sortie  du  port  de  Mar- 
seille du  navire  italien  Orizzonte,  ci-devant  Francesca, 
pour  avoir  sûreté  et  paiement  d'une  somme  à  lui  due  par 
le  sieur  Gazzino,  de  Gênes,  sujet  italien,  propriétaire  pré- 
sumé dudit  navire  ; 

Attendu  que  Merli  et  Luggaro,  également  sujets  italiens, 
demeurant  à  Gênes,  se  disant  propriétaires  du  navire  saisi, 
ont  obtenu,  le  20  du  même  mois,  de  M.  le  Président,  la 
rétractation  de  son  ordonnance,  moyennant  le  dépôt  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  d'un  cautionnement  de 
3,500  fr.  ;  que  ledit  dépôt  ayant  été  régulièrement  effectué, 
le  navire  Orizzonte  a  pu  quitter  le  port  de  Marseille  et 
continuer  son  voyage  ; 

Attendu  que  Merli  et  Luggaro  poursuivent  aujourd'hui 
sur  leur  citation  du  16  décembre  1886;  qu'ils  se  bornent  à 
demander  au  Tribunal  d'ordonner  la  mainlevée  immédiate 
de  l'opposition  mise  à  la  sortie  du  navire  et  le  paiement 
d'une  somme  de  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  par  cha- 
que jour  de  retard  ; 

Attendu  que  cette  demande  se  trouve  aujourd'hui  sans 
objet  puisque  cette  opposition  a  déjà  été  levée  par  M.  le 
Président  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées  ;  que, 
d'ailleurs,  Merli  et  Luggaro  ne  réclament  aucune  somme  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  passé,  mais  seule- 
ment des  dommages-intérêts  à  titre  de  sanction  qui  se 
trouvent  également  sans  objet  par  suite  de  l'exécution 
préalable  de  la  mesure  à  sanctionner  ; 
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Attendu,  d'autre  part,  que  White,  par  ses  fins  reconven- 
tionnelles, prétendrait  faire  décider  par  le  Tribunal  de 
céans  que  la  somme  déposée  par  Merli  et  Luggaro  lui  sera 
attribuée  définitivement  ;  qu'il  soumet  donc  au  Tribunal  le 
litige  existant  entre  lui,  Gazzino,  Merli  et  Luggaro,  soit  la 
question  de  savoir  si  la  vente  du  navire  Orizzonie  faite  à 
Pégli  (Italie),  le  6  octobre  1886,  par  Gazzino  à  Merli  et  Lug- 
garo, est  une  vente  sérieuse,  privant  les  créanciers  de  Gaz  - 
zino  de  leurs  droits  d'exécution  sur  le  navire  :  qu'il  ne 
s'agit  point  là  d*une  simple  mesure  conservatoire  ou  de  ses 
conséquences  immédiates,  mais  d'un  débat  sur  le  fond 
même  d'un  litige  à  apprécier  et  résoudre  d'après  la  législa- 
tion étrangère  ; 

Attendu  que  les  étrangers  ne  peuvent  être  soumis  à  la 
juridiction  des  Tribunaux  français  que  dans  les  cas  expres- 
sément déterminés  par  la  loi  ;  qu'alors  même  que  les  par- 
ties voudraient  se  soumettre  à  la  juridiction  française,  il 
appartient  au  Tribunal  de  décider  s'il  lui  convient  ou  non 
de  juger  le  différend  qui  les  divise  ; 

Attendu  que  pour  décider  qui  a  droit  à  la  somme  de 
3,500  fr.  déposée,  à  Marseille,  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Con 
signations,  par  Merli  et  Luggaro,  il  faut  prononcer  sur  les 
conditions  de  contrats  intervenus  à  l'étranger,  entre  par- 
ties qui  sont  toutes  étrangères;  que  cela  ne  peut  appartenir 
qu'à  un  Tribunal  étranger  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  d'office,  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  telle  juridiction  qu'il  appar- 
tiendra, les  dépens  de  l'incident  partagés. 

Du  15  mai  1888.  —  Prés,,  M.  Beau,  juge.  —  P/;,  MM, 
Bartoli  pour  Merli  et  Luggaro,  Senès  pour  Whitei 
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Société.  —  Parts.  —  Actions.  -^  Caractères. 

Des  paria  de  société  ne  sauraient  être  considérées  comme 
des  actions^  au  sens  de  la  loi  du  24  juillet  1867 ^  lors- 
que, d'après  les  statuts^  elles  ne  peuvent  être  cédées  au- 
trement  que  par  une  signification  faite  au  gérant,  qui 
reste  libre  d'accepter  ou  de  refuser  cette  cession. 

Une  société  constituée  sous  ce  régime  nest  pas  soumise 
aux  règles  des  sociétés  par  actions,  mais  aux  régies 
des  sociétés  en  commandite  simple. 

(Anfosso  et  autres  contre  Mas), 

Jugement. 

Attendu  que  le  1"  octobre  1882,  il  s'est  fondé  à  Mar- 
seille, BOUS  la  désignation  la  Prudente,  entre  les  sieurs 
Mas  et  diverses  personnes,  une  société  en  commandite  par 
paris,  pour  le  commerce  des  assurances  maritimes,  au  ca- 
pital de  100,000  fr.,  divisé  en  250  parts  de  400  fr.  ; 

Attendu  que  cette  société  a  été,  dans  les  délais  légaux, 
régulièrement  publiée  dans  les  formes  prescrites  ; 

Attendu  que  quelques-uns  des  propriétaires  de  parts  pré- 
tendent aujourd'hui  faire  déclarer  cette  société  nulle  à  ren- 
contre du  sieurs  Mas  ; 

Qu'ils  considèrent  ladite  société  comme  une  société  en 
commandite  par  actions,  et  qu'ils  reprochent  au  sieur  Mas 
de  ne  pas  avoir  accompli  toutes  les  prescriptions  spéciales 
que  la  loi  du  27  juillet  1867  a  ordonnées  pour  la  régularité 
et  la  validité  de  la  formation  et  de  la  constitution  définitive 
de  ces  sortes  de  société  ; 

Attendu  que  la  société  dont  le  sieur  Mas  est  gérant,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  société  en  commandite 
par  actions  ; 
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Qu'il  n'a  pas  élé,  en  effet,  créé  des  actions  transmissibles 
au  porteur  et  dont  la  propriété  peut  ainsi  facilement  et  ra- 
pidement passer  de  main  en  main,  mais  de  simples  parts 
ou  fractions  du  capital  social,  dont  la  propriété  repose  sous 
le  nom  et  au  compte  exclusif  du  souscripteur,  et  dont  il 
lui  est  interdit  de  faire  cession  autrement  que  par  voie  de 
signification  au  sieur  Mas,  libre  d'accepter  ou  de  refuser 
ladite  cession,  suivant  Tarticle  6  des  statuts  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  cette  forme  de  commandite  par 
parts  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  précitée, 
pour  ce  qui  concerne  les  formalités  spéciales  et  rigou- 
reuses attachées  à  la  valable  constitution  Ses  sociétés  en 
commandite  par  actions  ;  qu'aucune  analogie  ne  peut  être 
invoquée,  pour  entraîner  des  rigueurs  de  droit  et  des  res- 
ponsabilités pénales  à  un  cas  qui  n'est  pas  celui  de  la  loi 
invoquée  ; 

Que  la  société  dont  le  sieur  Mas  était  gérant,  n'a  donc  pu 
être  soumise  qu'aux  formalités  ordinaires  de  publications 
imposées  à  toute  société,  et  que  le  sieur  Mas  a  régulière- 
ment rempli  celte  obligation  ; 

Que  ladite  société  ne  peut  être,  dès  lors,  entachée  d'au- 
cune nullité  ; 

Que  si,  après  un  laps  de  temps  écoulé  depuis  sa  création, 
il  est  démontré  que  son  fonctionnement  est  devenu  im- 
possible, elle  doit  être  dissoute  et  mise  en  liquidation  • 

Que  les  statuts  sociaux  prévoyant  ce  cas,  ont  confié  lèi 
liquidation  au  gérant  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  suffisant 
pour  que  ce  droit  lui  soit  enlevé  ;  mais  qu'il  y  a  lieu 
de  lui  adjoindre  deux  des  principaux  commanditaires 
pour  la  surveillance  de  ses  opérations  ; 

Que  leur  choix  doit  être  fait  par  le  Tribunal  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  les  sieurs  Anfo33o  et  consorts  dé 
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leurs  fins  et  conclusions  en  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la 
société  dont  s'agit  ; 

Déclare,  au  contraire,  ladite  société  valablement  formée; 
prononce  sa  dissolution  ;  dit  qu'elle  devra  être  liquidée  par 
les  soins  du  sieurs  Mas,  gérant;  nomme  MM.  Théodore 
Ghabert  et  Gairard,  pour  la  surveillance  des  opérations 
du  liquidateur  ; 

Dépens  à  la  charge  de  la  liquidation. 

Du  15  mai  1888.  —  Prés,,  M.  Arnaud.  —  PL  y  MM.  Bon- 
NAFONS  pour  Anfosso  et  autres,  Dubernad  pour  Mas. 


Compétence.  —  Billet  a  ordre.  —  Signatures  de  com- 
merçants. —  Non-commerçant  seul  assigné. 

Le  7ion-commerçant  gui  a  signé  un  billet  à  ordre  pour 
fait  non-commercial f  est  toutefois  compétemment  cité 
devant  le  Tribunal  de  commerce^  lorsque  le  billet  porte 
aussi  des  signatures  de  commerçants^  quoique  le  non- 
commerçant  soit  le  seul  défendeur  en  cause  {1). 

(Epoux  Michel  contre  Gros) 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  de  la  dame  Michel  au  Jugement 
de  défaut  du  21  octobre  1887  est  régulière  en  la  forme  et 
faite  en  temps  utile  ; 

Attendu  que  l'opposante  élève  l'exception  d'incompétence 
par  le  motif  qu'elle  n'est  pas  commerçante  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  du  paiement  d'un  billet  à  ordre  sous- 
crit, conjointement  et  solidairement,  par  la  dame  Michel 


(1)  Voy.  ce  rec.  1885.  2.  55  et  la  note 
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et  le  sieur  Michel,  son  mari,  commerçant,  aujourd'hui  en 
état  de  faillite  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  Tarticle  637  du  Code  de  commerce, 
les  Tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaî- 
tre des  actions  en  paiements  de  billets  à  ordre  portant  à  la 
fois  des  signatures  d'individus  négociants  et  d'individus 
non-négociants  ;  que  l'article  précité  édicté  une  règle  géné- 
rale de  compétence,  sans  distinguer  le  cas  où  le  non-com- 
merçant est  seul  assigné,  de  celui  où  des  signataires  com- 
merçants et  des  signataires  non-commerçants  ont  été  simu- 
ltanément mis  en  cause  ;  que  la  compétence  commerciale 
est  déterminée  par  le  seul  fait  matériel  de  l'existence  des 
signatures  sur  le  titre  et  non  parla  qualité  des  défendeurs 
assignés  ;  que  cette  question  très  controversée,  il  est  vrai, 
jusqu'à  ce  jour,  vient  d'être  résolue  en  ce  sens  par  les 
arrêts  les  plus  récents,  notamment  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  14  février  1884  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  autorise  la  dame  Michel  à  ester  en  justice  ; 
la  reçoit  en  la  forme  en  son  opposition  au  jugement  de  dé- 
faut du  21  octobre  1887  ;  et  statuant  sur  l'exception,  se 
déclare  compétent  ;  renvoie  pour  les  plaidoiries  au  fond  à 
l'audience  du  24  mai  ;  condamne  la  dame  Michel  aux  dé- 
pens de  l'incident. 

* 

Du  17  mai  1888.  —  PrU.,  M.  Beau,  juge.  —  PL,  MM. 
Bouvier  pour  Michel,  Alexandre  Pélissier  pour  Gros. 

p  _  Il  -  —  ■■    ■  -■  .  --     -      — 

Avarie  commune.  —  Franchise  totale  et  régcproque.  — 
Forcement  de  voiles.  —  Voie  d'eau.  —  Relâche.  —  Frais 

DE  déchargement. 

Lorsquil  a  été  convenu,  dans  un  affrèiement^  que  le  na- 
vire et  la  cargaison  seraient  francs  d'avaries  commu- 
nes, et  qu'à  la  suite  d'un  forcement  de  voiles^  le  navire 
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entre  en  relâche  et  décharge  sa  cargaison  pour  réparer 
une  voie  d'eau  qui  en  a  été  la  conséquence,  tous  les 
frais  de  déchargement,  rechargement  et  autres  relatifs 
à  la  cargaison  doivent  demeurer  à  la  charge  du  navire^ 
à  moins  qu'une  avarie  à  la  cargaison  elle-même  ait  été 
pour  quelque  chose  dans  la  résolution  de  la  décharger. 

(Chambon  contbe  Lamia  et  capitaine  Grimando), 

Jugement. 

Attendu  que  les  instances  formées  les  1",  2  et  9  mai  cou- 
rant par  les  sieurs  Salvatore  Lamia,  Chambon  et  capitaine 
Grimando  sont  connexes  et  doivent  êtres  jointes  pour  qu'il 
soit  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

Attendu  que  Temprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine 
Cristoforo  Grimando,  capitaine  du  navire  Cortesa,  à  Tra- 
pani,  suivant  acte  de  M"  Michèle  Polizzi,  du  30  mars  der- 
nier, dûment  enregistré,  est  intervenu  après  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  sa  validité 
par  la  loi  italienne  ; 

Qu'il  y  a  eu  requête  présentée  au  Tribunal  de  Trapani, 
présentée  par  le  capitaine  Grimando  pour  être  autorisé  à 
débarquer  la  cargaison  pour  procéder  aux  vérifications  né- 
cessaires, et  à  emprunter  les  sommes  qui  seraient  stricte- 
ment exigées  par  les  circonstances  ;  qiie  cette  autorisation 
a  été  accordée  par  le  Tribunal  avec  faculté  d'affecter  la 
cargaison  à  l'emprunt  ; 

Qu'une  expertise  a  été  ordonnée  et  qu'il  y  a  été  procédé  ; 

Que  le  capitaine,  se  confortnant  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 509  du  Code  de  commerce  italien,  a  donné  du  tout 
avis  au  sieur  Chambon  à  qui  était  destiné  le  soufre  chat-gé  - 
à  Port-Empédocle  à  bord  du  Cortesa  ;  que  Chambon  a  reçu 
cet  avis  ;  que  l'emprunt  n'a  eu  lieu  définitivement  que  dans 
un  délai  qui  a  été  plus  que  suffisant  pour  qu'il  ait  pu,  s'il 
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l'eût  jugé  utile,  suivre,  à  ïrapani,Ies  diverses  opérations  et 
procédures  qui  s'y  sont  accomplies  ; 

Attendu,  dès  lors,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Lamia, 
porteur  du  billet  de  grosse,  qu'ayant  ainsi  valablement  et 
régulièrement  prêté  9,000  fr.,  au  change  maritime  de 
1,000  fr.,  il  est  en  droit  d'en  exiger  le  paiement  effectif  et 
immédiat  en  ses  mains,  étranger  qu'il  est  et  qu'il  doit 
demeurer  aux  contestations  que  peuvent  avoir  entre  eux 
le  capitaine  Grimando  et  le  sieur  Ghambon  ; 

Attendu  qu'il  doit  donc  être  ordonné,  au  profit  dudit 
Lamia,  que  la  somme  versée  par  Ghambon  en  mains  des 
sieurs  Hofiman  et  G%  de  Jean  Luce,  et  indûment  saisie- 
arrêtée  ensuite,  lui  sera  remise  par  ces  derniers,  nonobs- 
tant toute  opposition  de  la  part  dudit  sieur  Ghambon  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  difficultés  nées  entre  ce 
dernier  et  le  capitaine  Grimando,  qu'il  a  été  convenu  entre 
eux,  au  moment  de  l'affrètement  du  navire  Cortesa  pour  le 
transport  d'un  chargement  de  soufre  de  Port-Empédocle  à 
Marseille,  que  le  navire  et  la  cargaison  seraient  francs 
d'avaries  communes  ; 

Que,  par  l'effet  de  cette  clause,  quels  que  fussent,  dès 
lors,  les  événements  de  la  navigation  qui  allait  s'accom- 
plir, les  avaries  que  le  navire  ou  la  cargaison  auraient  à 
subir>  soit  par  cas  fortuit,  soit  par  la  volonté  de  l'homme, 
devaient  nécessairement  restera  la  charge  particulière  de 
l'un  ou  de  l'autre,  respectivement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  irer  du  capitaine 
Grimando,  qu'au  sortir  de  Port-Empédocle,  le  navire  Cor- 
tesa a  été  assailli  par  une  tempête  furieuse,  quij  outre  di- 
vers sacrifices  d'objets  du  bord,  a  rendu  nécessaire  un  for- 
cement de  voiles  pour  échapper  à  un  péril  imminent  ; 

Attendu  que  le  navire  Cortesa  s'est  réfugié  dans  le  port 
de  Trapani,  où  il  a  été  constaté  que  la  conséquence  du  foi*- 
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cernent  de  voiles  avait  été  de  disjoindre  les  coutures  des 
bordages  et  de  créer  une  voie  d'eau  qui  rendait  nécessaire 
une  réparation  audit  navire  ; 

Attendu  que  c'est  en  Tétat  de  ces  circonstances  que  le 
capitaine  Grimando  a  procédé  à  l'emprunt  à  la  grosse  ci- 
dessus  mentionné  et  qu'il  a  spécialement  affecté  au  rem- 
boursement la  cargaison  appartenant  au  sieur  Chambon  ; 

Attendu  que  les  événements  de  mer  relatés  dans  le  rap- 
port de  mer  du  capitaine,  ne  peuvent,  en  l'état  des  stipula- 
tions spéciales  qui  lient  les  parties,  donner  lieu  à  un  règle- 
ment d'avarie  commune  ;  que  le  navire,  â.  raison  des  sacri- 
fices, quels  qu'ils  aient  été,  accomplis  en  vue  du  bien  et  du 
salut  commun,  doit  seul  supporter  le  dommage,  sans  répé- 
tition possible  contre  la  marchandise,  celle-ci  gardant  à  sa 
charge  les  avaries  qu'elle  aurait  pu  avoir  d'autre  part  ; 

Qu'il  s'agit  donc  de  savoir  dans  Tinlérêt  de  qui  l'emprunt 
à  la  grosse  a  eu  lieu  ;  ques'il  a  été  exclusif  au  navire,  ce- 
lui-ci seul  doit  le  rembourser  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  et  incontestable  que  le  force- 
ment de  voiles  a  créé  la  voie  d'eau,  en  désemparant  les 
membrures  du  navire  ;  que  cette  voie  d'eau  a  rendu  indis- 
pensables des  réparations  à  ce  navire;  que,  nécessaire- 
ment, pour  faire  ces  réparations,  le  navire  a  dû  être  dé- 
barrassé de  sa  cargaison  ;  que  le  déchargement  de  la  mar- 
chandise a  dû  ainsi  précéder  nécessairement  le  commence- 
ment de  ces  travaux  de  réparations  ; 

Que  ce  n'est  point  l'état  de  la  marchandise  elle-même 
qui  a  nécessité  son  débarquement  pour  la  sauver  d'une 
avarie  imminente  ou  pour  empêcher  l'augmentation  de 
cette  avarie  ;  que  les  événements  de  la  navigation  n'ont, 
en  effet,  causé  aucune  avarie  au  soufre  du  sieur  Cham- 
bon ;  qu'à  rentrée  dans  le  port  de  Trapani  et  lors  de  son 
débarquement  dans  ce  port,  elle  n'était  point  avariée  ;  que 
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son  élat  particulier  n'en  nécessitait  donc  pas  le  décharge- 
ment ; 

Attendu  que  l'obligation  du  capitaine,  qui  s'était  engagé 
à  transporter  celte  marchandise  à  Marseille,  était  de  faire 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  remplir  cette  obligation  ; 
que  se  trouvant  amené  dans  un  port  qui  était  celui  de  son 
armateur  et  dans  lequel  les  réparations  nécessaires  pou- 
vaient se  faire,  son  devoir,  vis-à-vis  de  son  chargeur,  était 
de  les  y  pratiquer  promptement,  pour  reprendre  au  plus 
tôt  sa  navigation  ; 

Que  c'était  donc  au  capitaine  à  prendre,  aux  frais,  ris- 
ques et  périls  de  son  navire,  les  mesures  exigées  par  cette 
obligation  ; 

One  cette  obligation  qui  lui  été  créée  à  la  fois  par  son 
contrat  et  par  les  événements  de  mer  subis,  ne  pouvait  en- 
traîner aucuns  frais  auxquels  la  marchandise  eût  à  con- 
tribuer ; 

Attendu,  en  effet,  que  du  moment  que  la  réparation  au 
navire  ne  pouvait  avoir  que  le  simple  caractère  d'une  ava- 
rie  parliculière  au  navire,  ce  caractère  s'est  répercuté  sur 
toutes  les  mesures  et  dépenses  qui  en  ont  été  la  conséquence 
nécessaire  et  immédiate,  comme  l'accessoire  participe  du 
caractère  et  du  sort  du  principal  ; 

Qu'ainsi,  le  déchargement,  les  frais  d'allège,  les  frais 
de  rembarquement,  n'ayant  nullement  pu  avoir  le  salut, 
la  préservation  ou  la  conservation  de  la  cargaison  pour 
cause  immédiate  et  directe,  mais  n'ayant  été  que  des 
opérations  exclusivement  exigées  par  la  nécessité  et  pour 
la  facilité  des  opérations  de  réparations  seules  du  navire, 
c'est  celui-ci  qui  doit  en  supporter  exclusivement  les 
dépenses  ; 

Attendu,  par  suite,  que  le  capitaine  Grimando,  en  enga- 
geant la  cargaison  au  remboursement  du  billet  de  grosse. 
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a  pu  valablement  agit- vis-à-vis  du  préleûr  et  obliger  sou 
charfiem-  au  profit  de  ce  dernier  ;  mais  que  vis-à-vis  de  lui, 
capitaine,  le  chai^eur,  qui  n'avait  aucune  avarie  particu- 
lière à  sa  marchandise  et  devait  demeurer  étranger  aux 
réparations  du  navire,  est  en  droit  de  se  faire  restituer  les 
sommes  qu'il  paie  au  préteur  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  la  saisie  du 
navire  Corlesa  et  de  débouter  le  capitaine  Grimando,  tant 
de  sa  demande  en  règlement  d'avaries  particulières  qu'en 
dommafies-inlérêts  ; 

Par  res  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances  ;  en  ce  qui  concerne  le 
sieur  Lamia,  sans  s'arrêter  auï  conclusions  du  sieur  Cham- 
bon,  dit  et  ordonne  que  les  sieurs  Hoffman  et  C*,  de  Jean 
Luce,  seront  tenus,  nonobstant  toute  opposition  et  préten- 
tions coniraires  dudit  Chambon,  de  verser  en  mains  du 
sieur  Lamia  les  sommes  par  eux  encaissées,  moyennant 
quoilesdils  HofTman  etC',  de  Jean  Luce,  bien  et  dûment 
libérés,  sans  dommages-intérêts  contre  le  sieur  Chambon 
au  profit  de  Lamia,  dépens  à  la  charge  de  Chambon  ; 

En  ce  qui  touche  le  capitaine  Grimando,  le  déboule  de 
sa  demande  à  rencontre  du  sieur  Chambon,  tant  en  ce  qui 
est  relalil  au  règlement  d'avaries  particulières  qu'aux  dom- 
mages-iutérêls,  avec  dépens  ; 

l''aisant  droit  aux  fins  et  conclusions  du  sieur  Chambon, 
condamne  le  capiiaine  Grimando  à  lui  payer  la  somme  de 
de  10,000  fr.,  montant  en  principal  et  change  maritime 
du  billet  de  grosse  dont  s'agit,  sans  dommages -intérêt  ; 
avec  inlL'rêLs  de  droit  et  dépens. 

Du  17  wai"1888.— /'rë8.,M.AiiNAUD.— P/.,MM.AiJTBAN 
pour  Chambon,  P^strakoin  pour  Lamia,  Talon  pour  le 
capiiaine. 
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Propriété  industrielle.  —  Produits  fabriqués.  —  Ache- 
teur. —  Droit  d'apposer  sa  propre  marque. 

U  acheteur  d'une  marchandise  fabriquée  y  est  en   droit  ^ 
après  avoir  pris  livraison^  d^  apposer  sa  propre  mar-^ 
que  sur  cette  ynarchandise. 

Il  ne  commet  en  cela  aucun  acte  de  concurrence  dé- 
loyale. 

En  conséquence yle  vendeur  qui  a  explicitement  consenti  à 
ce  que  V acheteur  apposât  sa  propre  marque  sur  la  mar- 
chandise à  livrer,  ne  peut  empêcher  son  acheteur  d'ac- 
corder le  même  consentement  à  un  sous-acheteur, 

(Barre  contre  Marquis). 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Marquis  a  accordé  au  sieur  Barre, 
son  acheteur  d'une  certaine  quantité  de  caisses  savon 
bleu  pâle,  la  faculté  de  recevoir  ces  caisses  en  faisant  ap- 
poser sa  marque  ; 

Que  le  sieur  Marquis  ayant  reçu  avis  de  livrer,  pour 
compte  du  sieur  Barre  au  sieur  Chauvet,  une  partie  des- 
dites caisses,  s'est  refusé  à  laisser  apposer  la  nfarque  de  ce 
dernier  ; 

Qu'il  soutient  avoir  seulement  concédé  une  faculté  per- 
sonnelle au  sieur  Barre  ; 

Attendu  que  le  fait  dont  le  sieur  Marquis  se  plaindrait, 
de  la  part  de  son  acheteur,  n'est  en  aucune  manière  de  na- 
ture à  pouvoir  lui  porter  préjudice  ;  que  l'apposition,  sur 
une  caisse  de  savon  de  sa  fabrication  ,  d'une  marque  autre 
que  la  sienne,  n'est  point  un  acte  qui  puisse  constituer,  en 
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effet,  uneconcurrencedéloyale  el  n'est  prohibé  par  aucune 
loi; 

Que  ce  fait  ne  peut,  d'autre  part,  être  empêché  par  lui, 
qu'il  ait  ou  non  accordé,  comme  dans  l'espèce,  la  faculté 
d'apposition  de  la  marque  de  son  acheteur  sur  les  caisses 
qu'il  lui  livre; 

Que  celui-ci,  une  fols  la  livraison  faite  el  étant  proprié- 
taire desdites  caisses,  peut  toujours,  sans  excéder  son 
droit  et  s'exposer  à  des  dommages-intérêts,  apposer  sa  pro- 
pre marque  ou  celle  d'un  sous-acheteur  ; 

Qu'ainsi  les  parties,  en  stipulant  la  faculté  ci-dessus, 
n'ont  pu  entendre  la  borner  à  la  marque  personnelle  de 
l'acheteur  ; 

Oue  Marquis  a  donc  eu  tort  de  refuser  la  livraison  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  autorise  le  sieur  Barre  à  se  remplacer,  aui 
frais,  risques  et  périls  du  sieur  Marquis,  par  le  minisière 
de  J.  Fraissinet,  courtier,de  la  quantité  décent  caisses  savon 
bleu  pâle,  coupe  ferme,  nu  et  en  pièce  ; 

Kt  condamne  Marquis  au  paiement,  en  faveur  de  Barre, 
de  ladifTérencequi  pourra  exister  entre  le  prix  convenu 
et  celui  du  remplacement  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  23  mai  1888.  —  Prés.,  M.  Arnai;d.  —  PI.,  MM.  Ber- 
çasse pour  Barre,  Sabatier  pour  Marquis. 

Sl'restahies. —  Tant  de  jodbs  courants  dimanches  exceptés, 
—  Jour  db  la  Toussaint. 

Dans  la  clause  d'un  affrélement  accordant  tant  de  jours 
courants  de  staries,  dimanches  exceptés,  le  mot  diman- 
che doit  être  entendit  resirictivement  et  ne  peut  s'éten- 
dre aux  autres  jours  légalement  fériée. 


r^ 
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Il  en  est  surtout  ainsi  y  lorsqu'il  s^agit  d'un  vapeur  dé- 
barquant dans  les  Docks, 

Spécialement  y  le  jour  de  la  Toussaint  doit  y  en  pareil  cas  y 
être  compté  dans  le  délai  comme  jour  utile. 

(Capitaine  Kirton  contre  Dreyfus  frères). 

jugebient. 

Attendu  que  le  vapeur  anglais  Rugby ^  capitaine  Kirton, 
est  arrivé  à  Marseille  avec  une' cargaison  de  blé  à  la  consi- 
gnation des  sieurs  Dreyfus  frères,  et  qu'à  ce  moment,  qua- 
tre jours  courants,  dimanches  exceptés,  restaient  seulement 
à  ces  derniers  pour  le  déchargement  de  cette  cargaison  ; 

Que  ce  chargement  a  duré  du  31  octobre  au  5  novem- 
bre dernier  ;  que,  dans  cet  intervalle  de  temps,  il  y  a  eu  un 
dimanche;  que  le  capitaine  Kirton  réclame,  en  consé- 
quence, deux  jours  de  surestaries  ;  mais  que,  le  lundi  qui  a 
suivi  ce  dimanche,  étant  le  jour  même  de  la  Toussaint,  les 
sieurs  Dreyfus  frères  n'offrent  qu'un  seul  jour  de  sures- 
taries, assimilant  ce  jour  férié  à  un  dimanche  ; 

Attendu  que  cette  assimilation  ne  saurait  être  acceptée  ; 
que  les  seuls  jours  mis  en  dehors  des  jours  courants  ont  été 
expressément  les  dimanches,  et  que  si  Ton  eût  entendu  ex- 
cepter encore  les  autres  jours  fériés,  il  eût  été  facile  et 
simple  de  l'exprimer  par  ces  mots  :  t  dimanches  et  fêtes 
exceptés  ;  » 

Que  la  navigation  à  vapeur  a  des  exigences  de  rapidité 
qui  expliquent  la  restriction  apportée  aux  accords  et  l'ex- 
clusion des  jours  fériés  autres  que  les  dimanches  ; 

Que  si  les  jours  fériés  ont  pu,  par  assimilation  et  quand 
il  s'agissait  de  navires  à  voiles,  être  assimilés  aux  diman- 
ches, à  raison  de  l'impossibilité  de  travailler  pendant  ces 
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mêmes  JOUIS,  toutes  les  administrations  étant  fermées,  il 
n'en  saurait  être  de  même  aujourd'hui  où  ces  administra- 
tions, moyennant  un  supplément  de  droit  h  payer  par  le 
consignataire,  rendent  possible  à  ce  dernier  d'effectuer  le 
déchargement  même  un  jour  férié,  surtout  quand  il  s'agit 
d'un  vapeur  qui  opère  son  débarquement  dans  les  Docks; 

Que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Dreyfus  frères  ont  profité 
de  cette  faculté,  puisqu'ils  reconnaissent  eux- mêmes  avoir, 
sans  discontinuation,  fait  opérer  le  déchargement  du  na- 
vire Ragby,  aussi  bien  le  dimanche  et  le  jour  de  la  Tous- 
saint que  les  quatre  autres  jours  non  fériés  ; 

l'iir  ces  motifs, 

Le.  Tribunal  condamne  les  sieurs  Dreyfus  frères  à  payer 
au  capitaine  Kîrtoa  la  somme  de  1,428  fr.  85  c.  pour  deux 
jours  de  surestaries  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  30  mai  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud.  —  PI.,  MM. 
KEr.nETTi  pour  le  capitaine,  Talon  pour  Dreyfus. 


Vente  a  livrer.  —  Citation  ew  remplacement.  —  Citation 
nouvelle  en  résiliation.  —offre  immédiate. 

Lorsque  l'ackeleur  d'itne  marchandise,  ayani  cité  son 
i^endeuren  remplacement,  lui  fait  signifier  une  nou- 
velle citation  en  résiliation,  le  vendeur  est  en  droit  de 
considérer  cette  nouvelle  citation  comme  emportant 
sommation  de  livrer,  et  s'il  offre  immédiatement  sa 
marchandise,  l'acheteur  est  tenu  de  la  recevoir  fij. 
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(GiLLIBERT   ET  TjÉZIER   CONTRE    MoDTTET). 

Jugement. 

Attendu  que  G.  Mouttet  avait  à|^livrer  à  Gillibert  et  Tézier 
1,000  quintaux  métriques  de  blé  dur  en  avril  dernier  ; 

Que  le  30  dudit  mois,  c'est-à-dire  dans  le  délai,  il  leur  a 
donné  un  ordre  pour  recevoir  ladite  quantité  au  débarque- 
ment du  navire  Harold  ; 

Que  Gillibert  et  Tézier  ne  se  sont  présentés  que  le  2  mai 
seulement  et,  à  raison  de  difficultés  sur  le  poids  du  blé 
offert,  ont  refusé  de  retirer  la  marchandise  ;  que  le  5 
mai  ils  ont  demandé  le  remplacement,  faute  par  Mouttet 
d'avoir  présenté  une  autre  marchandise  ; 

Attendu  que  Gillibert  et  Tézier  n'ont  point  persisté  dans 
leur  demande  en  remplacement  ;  qu'en  effet,  à  la  date  du  8 
mai,  ils  ont  fait  tenir  à  G.  Mouttet  une  citation  devant  le 
Tribunal  de  céans,  en  résiliation  des  accords  ; 

Attendu  que  le  sieur  G.  Mouttet,  sur  cet  exploit,  leur  a 
fait  offre  de  leur  livrer  les  1,000  quintaux  du  bord  du 
navire  Harold  ; 

Attendu  que,  par  le  fait  de  la  prorogation  des  délais 
jusqu'au  5  mai,  provenant  de  la  volonté  des  sieurs  Gillibert 
et  Tézier,  G.  Mouttet  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
été  en  retard  de  livrer  les  quantités  stipulées  pour  le  mois 
d'avril  ; 

Que  par  le  fait  de  l'abandon  de  leur  demande  en  rem- 
placement formulée  le  5  et  à  laquelle  Gillibert  et  Tézier 
ont  substitué  une  demande  en  résiliation  formulée  le  8, 
la  prorogation  des  délais  de  la  vente  a  été,  en  efîet,  conti- 
nuée du  5  au  8  mai  ;  qu'à  cette  date  le  vendeur,  cité  en 
résiliation  faute  de  livraison,  a  eu  le  droit  d'offrir  la  mar- 
chandise : 
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Que  la  citation  en  résiliation  emportait,  en  effet,  somma- 
tion de  livrer  immédiatemment  la  marchandise,  et  que 
C.  Mouttet,  en  l'offrant  immédiatement,  c'est-à-dire,  dans 
le  délai  moral  pour  pouvoir  faire  parvenir  sa  réponse,  a 
rempli  son  obligation  de  vendeur  ;  que  par  le  fait  de  la 
prorogation  des  accords,  il  était  dans  les  délais  utiles  pour 
faire  cette  offre  ; 

Que  le  débarquement  du  navire  Harold  était  encore  en 
cours,  et  que  G.  Mouttet  était  fondé  à  prendre  et  à  offrir 
dans  ce  chargement  la  quantité  nécessaire  pour  remplacer 
celle  précédemment  refusée  comme  n'allant  pas  au  poids  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Gillibert  et  Tézier  de  leur  demande; 

Et  de  même  suite,  faisant  droit  aux  fins  reconvention- 
nelles prises  par  C.  Mouttet,  faute  par  les  sieurs  Gillibert  et 
Tézier  d'avoir  pris  livraison  des  1,000  quintaux  métriques, 
solde  d'avril,  du  bord  du  navire  Harold ^  et  ce,  dans  les 
trois  jours  du  prononcé  du  présent ,  autorise  G.  Mouttet  à 
les  faire  vendre  aux  enchères  publiques  par  le  ministère 
du  premier  courtier  requis,  à  leurs  risques  et  périls,  et  les 
condamne  à  lui  payer  la  différence  entre  le  produit  net  de 
la  vente  aux  enchères  et  le  prix  verbalement  convenu  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  31  mai  1888.  —  Prés,,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM.  De 
Ferre  Lagrange  pour  Gillibert  et  Tézier,  Aimé  Ailhaud 
pour  Mouttet. 
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Compétence.  —  Jugement  étranger.  —  Exbquatur. 

—  Exception. 

Jugement  étranger.  —  Exequatur.  —  Vérification. 

Abordage, — Navire  étranger.  —  Procès  a  l'étranger. — 
Fin  de  non-recevoir.  —  Protestation  non- nécessaire. 
—  Loi  espagnole.  —  Exécution  en  France. 

La  demande  en  exequatur  d*un  jugement  rendu  par  un 
Tribunal  étranger^  est  une  demande  ayant  pour  objet 
une  difficulté  d'exécution  de  ce  jugement. 

A  ce  titre  elle  est  de  la  compétence  du  Tribunal  civil, 

L^ incompétence  du  Tribunal  de  commerce  à  cet  égard  est 
absolue,  et,  au  cas  où  elle  ne  serait  pas  soulevée  par  les 
parties,  le  Tribunal  devrait  la  déclarer  d'office. 

Il  en  serait  ainsi  même  au  cas  où  cette  demande  se  pro- 
duirait devant  le  Tribunal  de  commerce  comme  excep- 
tion à  une  autre  demande  sur  laquelle  il  serait  com- 
pétent, si  d'ailleurs  ce  n'est  que  par  occasion  qu'elle  a 
été  présentée  sous  forme  d'exception,  et  si  elle  pouvait 
être  au  besoin  formée  comme  demande  principale, 

La  décision  rendant  exécutoire  en  France  un  jugement 
étranger,  ne  comporte  pas  un  jugement  nouveau  sur  le 
fond. 

Le  juge  français  doit  en  pareil  cas  se  borner  à  vérifier  si 
le  juge  étranger  a  fait  une  saine  application  des  règles 
de  la  compétence,  des  principes  d'ordre  public  reçus  en 
France  et  de  la  loi  qui  doit  régir  le  débat, 

La  7îécessité  d'une  protestation  en  cas  d'abordage,  établie 
par  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce,  ne 
se  rapporte  qu'aux  abordages  entre  navires  français  ou 
entre  français  et  étrangers* 
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Ei!e  ne  doit  être  appliquée  entre  étrangers  qu'au  cas  où 
nés  étrangers  viendraient  directement  plaider  en  France 
sur  les  responsabilités  naissant  de  leur  abordage  (î). 

Elle  n'est  donc  pas  applicable  à  un  abordage  entre  étran- 
gers jugé  par  un  Tribunal  étranger,  si  la  loi  du  pays 
où  le  procès  a  lieu,  ne  contient  aucune  disposition 
semblable . 

Et  la  nécessité  de  venir  plaider  en  France  pour  y  faire 
déclarer  exécutoire  le  jugement  rendu  à  Pétranger,  ne 
rond  pas  applicables  sur  ce  point  les  dispositions  de  la 
loi  française. 

La  loi  espagnole  ne  contient  aucune  disposition  semblable 
ù  celle  des  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce 
français. 

(Mac  Laren  Crum  contre  ûllavaria  et  C*  et  autbbs). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1887.  1.  178)  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  le  19  avril  1887, 

Appel  par  Mac  Laren  Crum. 

ÂRHÉT. 

Attendu  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  été 
saisi  d'une  double  démande,  la  première  formée  par  Mac 
Laren  Crum  et  C'a  la  date  du  29  avril  1885,  en  soulève- 
ment du  cautionnement  de  200,000  fr,,  fourni  par  le  Crédit 
Lyonnais  et  consigné  par  eus  pour  dégager  le  navire  VAr- 
dentien  de  la  saisie  pratiquée  à  Marseille  à  la  requête  des 
sieuis  OUavaria  et  C*,et  en  paiement  de  dommages-intérêts 
en  réparation  du  préjudice  à  eux  causé  par  la  dation  de  ce 
cautionnement,  et  la  deuxième,  formée  par  OUavaria  et  C" 
Gl  les  Compagnies  d'assurances  l'Oa'oji  et  Phénix  espagnol 
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et  le  Lloyd  Andaloiis^  à  la  date  des  12  et  19  juin  1886, 
afin  :  1"  d'obtenir  l'exécution  en  France  de  trois  jugements 
rendus  à  leur  profit  par  le  Tribunal  de  Valence  (Espagne), 
les  II  octobre  1882, 12  mars  1884,  3  et  22  décembre  1884  ; 
2"  d'obtenir  que  le  cautionnement  de  200,000  fr.  soit  versé 
par  le  Crédit  Lyonnais  en  leurs  mains  à  concurrence  de 
leurs  créances  ; 

Attendu  que  la  première  question  qui  s'impose  à  la  Cour, 
consiste  à  examiner  si  le  Tribunal  de  commerce  ne  devait 
pas  d'office  décliner  sa  compétence  ;  que  sur  ce  point  il 
faut  distinguer  les  demandes  relatives  au  cautionnement 
de  200,000  fr.,  et  la  demande  à  fin  d'exequatur  ; 

Que  les  premièies  demandes  soulèvent  des  contestations 
nées  à  raison  de  la  saisie  dans  le  port  de  Marseille  du  na- 
vire VArdentien  et  du  cautionnement  prescrit  par  une 
ordonnance  de  M.  le  Président  du  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille  et  maintenue  par  jugement  du  même  Tribunal 
et  par  arrêt  de  la  Cour  de  céans,  jusqu'à  la  solution  du 
procès  au  fond  devant  les  Tribunaux  étrangers  ;  que,  aux 
termes  de  l'article  633  du  Code  de  commerce,  ces  contesta- 
tions rentrent  dans  la  compétence  des  Tribunaux  de  com- 
merce ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  saisis  de  ces  demandes 
ont  déclaré,  dans  la  dernière  partie  du  paragraphe  final  des 
motifs  du  jugement,  que,  vu  le  manque  d'intérêt^  il  était 
inutile  de  les  examiner,  et  qu'ils  ont  omis  de  prononcer  ; 
que  ces  demandes  sont  reproduites,  soit  par  l'appel  princi- 
pal, soit  par  l'appel  incident,  et  qu'il  échet  en  vertu  de 
l'effet  dévolutif  des  appels  d'y  statuer  ; 

Attendu  que  la  deuxième  demande  n'a  pas  eu  pour  objet 
ime  affaire  commerciale,  mais  une  difficulté  d'exécution 
qui  par  elle-même  sort  de  la  compétence  spéciale  des  Tri- 
bunaux consulaires  et  qui  soulève,  en  outre,  des  questions 
de  droit  international  et  de  souveraineté  qui  ne  leur  ont 
pas  été  dévolues  ; 


•^^«*T?iM 


(  2Ô6  ) 

Que  rincompétence  du  Tribunal  de  commerce,  juridic- 
tion d'exception,  est  donc  absolue  à  l'égard  de  celte  de- 
mande ;  qu'elle  n'a  pas  été  soulevée  par  les  parties  ;  qu'aux 
termes  de  l'article  424  du  Code  de  procédure  civile,  si  le 
Tribunal  de  commerce  est  incompétent,  il  doit  renvoyer 
les  parties  encore  que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  suppléer  d'office  cette  incompé- 
tence ; 

Que  vainement  on  ferait  remarquer  que  la  demande  à  fin 
d'exequatur  ne  se  produit  devant  le  Tribunal  de  commerce 
qu'en  réponse  à  une  demande  commerciale  dont  ce  Tribu- 
nal était  compétemment  saisi  et  que,  dès  lors,  en  vertu  de 
la  règle  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  Texception, 
cette  demande  devait  être  appréciée  par  lui  ;  qu'en  effet, 
même  en  admettant  que  cette  règle  soit  applicable  aux 
Tribunaux  d'exception  et  puisse  amener  une  dérogation 
aux  principes  qui  régissent  la  compétence  et  Tordre  des 
juridictions,  il  est  établi  que  dans  la  cause  il  ne  s'agit  pas 
seulement  d'apprécier  une  exception  proposée  pour  faire 
repousser  une  demande  principale,  mais  de  statuer  sur  une 
demande  principale  présentée  au  besoin  sous  forme  d'ex- 
ception ; 

Mais  attendu  que  si  la  Cour,  pour  la  rigueur  des  prin- 
cipes, doit  prononcer  l'incompétence  du  Tribunal  de  com- 
merce, il  est  certain  qu'elle  est  compétente  pour  connaître 
du  litige,  en  vertu  de  la  plénitude  de  juridiction  qui  lui  est 
dévolue  ;  que  la  cause  est  en  état  et  que,  dès  lors,il  y  a  lieu 
d'évoquer  le  fond  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  478 
du  Gode  de  procédure  civile  sur  la  demande  à  fin  d'exe- 
quatur ; 

Attendu  que  le  juge  français ,  pour  apprécier  cette  de- 
mande, n'a  pas  à  prononcer  un  jugement  nouveau  au  fond  ; 
qu'il  doit  se  borner  à  vérifier  si  le  juge  étranger  a  fait  une 
saine  application  des  règles  de  la  compétence,des  principes 
d'ordre  public  reçus  en  France  et  de  la  loi  qui  devait  régir 
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le  débat  ;  que  sa  mission  consiste  uniquement  à  prononcer 
sur  Texécution  du  jugement  étranger  et  non  à  substituer 
sa  décision  à  celle  du  jugement  étranger  ; 

Que  c'est  en  Tétat  du  principe  ainsi  posé  du  pouvoir  du 
juge  français,qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  les  exceptions  et  les 
moyens  de  fond  qui  ont  été  proposés  dans  la  cause  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  des  articles  435  et  436  du 
Code  de  commerce  : 

Attendu  que  ces  articles  ne  visent  évidemment  que  les 
cas  d'abordage  entre  navires  appartenant  à  des  Français  ou 
entre  navires  français  ou  étrangers;  que  le  législateur  ne 
peut  s'être  préoccupé,  en  effet,  que  de  protéger  les  natio- 
naux en  imposant  des  délais  tels  que  les  faits  essentiels  de 
Tabordage  pussent  être  rapidement  recherchés,  recueillis  et 
vérifiés  et  que  les  témoins  de  l'événement  pussent  utile- 
ment être  amenés  à  l'enquête  ;  que  le  cas  d'abordage  entre 
étrangers  dans  des  eaux  étrangères,  échappant  naturelle- 
ment à  toute  juridiction  française,  n'a  pu  être  visé  par  les 
articles  ci-dessus  ;  que  ce  ne  serait  que  tout  autant  que 
ces  étrangers  viendraient  directement  et  spontanément  in- 
vestir un  Tribunal  français  des  causes  et  des  responsabilités 
de  leur  abordage  et  se  soumettraient  ainsi  à  la  loi  fran- 
çaise, que  la  fia  de  non-recevoir  dont  s'agit  leur  serait 
applicable  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  ne  s*agit  pas  de  statuer  sur 
un  procès  d'abordage  porté  devant  la  Cour  de  céans  par  la 
volonté  commune  des  parties,  mais  d'une  demande  d'exe- 
quatur  d'un  jugement  rendu  sur  un  abordage,  par  un  Tri- 
bunal étranger,  seul  compétent  ;  que  ce  n'est  que  par  suite 
d'une  circonstance  fortuite  que  cette  demande  en  exequatur 
se  produit  ;  que  l'étranger,  en  effet,  trouve  un  moyen  de 
poursuivre  son  paiement  en  France;  qu'au  moment  de  l'abor- 
dage il  ne  pouvait  incontestablement  prévoir  que  ce  moyen 
lui  serait  présenté  ;  que  repousser  sa  demande  par  une  fin  de 
non-recevoir,  serait  souverainement  rigoureux  et  injuste  ; 
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que  sa  qualité  d'étranger  ne  lui  imposait  pas  l'obligation  de 
se  conformer  à  la  loi  française  au  moment  de  l'abordage,  et 
qu'il  n'avait  à  ce  moment  aucun  intérêt  à  la  connaître  et  à 
rappliquer,  rien  ne  pouvant  lui  faire  supposer  que  la  jus- 
lice  française  aurait  à  intervenir  un  jour  ; 

Attendu  que  les  articles  435  et  436  susvisés  ne  sont  pas 
d'ordre  public  ;  que  les  règles  et  les  formes  et  délais  à  sui- 
vre en  cas  d'abordage  entre  deux  étrangers  doivent  néces- 
sairement être  ceux  du  lieu  où  se  trouve  le  Tribunal 
étranger  qui  doit  en  connaître  ;  que  la  maxime  locus  régit 
actum  doit  trouver  ici  son  application  ;  que,  la  loi  espa- 
gnole ne  contenant  aucune  prescription  analogue  aux  arti- 
cles 435  et  436  susvisés,  aucune  fin  de  non- recevoir  ne  peut 
être  opposée  aux  demandeurs  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  s'il  était  admis  que  les  règles 
et  les  formes  et  délais  à  suivre  en  cas  d'abordage  à  l'éi ran- 
ger entre  deux  étrangers,  n'étaient  pas  seulement  ceux  du 
lieu  où  se  trouve  le  Tribunal  étranger,  mais  encore  ceux 
des  lieux  où  se  trouveront  les  Tribunaux  qui  auront  à 
donner  l'exequatur  de  la  décision  intervenue,  on  se  heur- 
terait presque  toujours  à  une  impossibilité  de  faire  exécu- 
ter cette  décision  par  suite  du  défaut  d*uniformité,dans  les 
diverses légiblations  du  monde  commercial,desdites  règles; 
que  cette  impossibilité  d'exécution  est  contraire  au  droit 
naturel,  à  la  morale  universelle  et  aux  exigences  de  la  so- 
ciété moderne  qui  tend  à  favoriser  les  relations  commer- 
ciales entre  les  peuples  ; 

Sur  le  fond  ; 

Attendu  qu'il  apparaît  du  rapport  de  iner  du  capitaine 
du  vapeur  Ardentien^  quç  le  vapeur  Falguera  n'aurait  eti 
que  ses  feux  vert  et  rouge  allumés,  sans  feu  blanc  au 
chouquet  ;  mais  que  cette  assertion  est  contredite  par  celle 
du  capitaine  du  Falguera  ;  que  celui-ci  a  affirmé  avoir  eu 
ses  trois  feux  réglementaires  allumés  ;  que  les  témoignages 
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entendus  en  la  forme  prescrite  par  la  loi  espagnole,  con- 
firment cette  dernière  affirmation  ;  que  celte  enquête,  il  est 
vrai,  n'a  pas  été  contradictoire,  mais  que  c'est  par  le  fait 
du  capitaine  de  r^rc^enhew  lui-même,  qui  s'est  dérobé  à 
cette  enquête  en  fuyant  le  port  du  Grao,  et  que  par  l'effet 
du  temps  écoulé,  toute  nouvelle  enquête  est  impossible  ; 

Qu'il  faut  bien,  dans  ces  circonstances,  s'en  tenir  aux 
dépositions  produites  à  l'époque  dans  les  formes  de  la  loi 
espagnole  et  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  la  justice 
de  ce  pays  ; 

Qu'ainsi,  quant  à  la  question  des  feuœ^  le  capitaine  du 
Falguera  ne  peut  être  regardé  comme  ayant  été  en  faute  ; 

Attendu  qu'il  ne  parait  pas  non  plus  avoir  accompli  une 
fausse  manœuvre  qui  ait  pu  causer  Tabordage  ;  qu'en  effet, 
si  le  capitaine  du  Falguera  dans  son  rapport  de  mer  dé- 
clare avoir  vu  par  l'amure  de  tribord  \  Ardentien  suivant 
une  direction  opposée  au  Falguera,  il  est  certain  que  les 
deux  navires  ne  venaient  pas  l'un  contre  l'autre  et  cap  con- 
tre cap  ;  que  différemment  du  Falguera ,  on  n'aurait 
pu  voir  les  trois  feux  de  VArdentien  par  l'amure  de 
tribord  ; 

Que  d*autre  part,  le  rapport  de  mer  du  capitaine  de  VAr^ 
dentien  indique  bien  que  les  deux  navires  ne  naviguaient 
pas  cap  contre  cap,  c'est-à-dire  dans  une'ligne  directement 
opposée;  que  différemment  du  bord  de  VArdentien,  on 
aurait  dû  voir  les  feux  du  Falguera  tous  simultanément, 
au  lieu  de  les  apercevoir  successivement  et  l'un  après 
l'autre  ;  que,  dès  lors,  le  reproche  fait  au  capitaine  du  Fal- 
guera de  n'avoir  pas  évolué  à  tribord,  de  n'avoir  pas  fait 
machine  en  arrière  ou  stoppé,  n'est  pas  fondé  ;  qu'en  évo- 
luant au  contraire  à  bâbord  en  ayant  vu  VArdentien  par 
l'amure  de  tribord,  le  capitaine  du  Falguera  a  manœuvré 
conformément  aux  dispositions  du  règlement  international 
pour  éviter  le  navire  qui  croisait  sa  route  ;  qu'ainsi  la  fausse 
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manœuvre  qui  a  occasionnéjrabordage,  ne  provient  que  du 
fait  du  capitaine  de  YArdentien;  qu'en  constatant  cette 
faute,  même  par  des  considérations  et  raisonnements  pui- 
sés dans  le  rapport  de  mer,  les  juges  espagnols  ont  fait 
justice;  que,  par  suite,  Texequatur  doit  être  accordé  ; 

Attendu  qu'en  outre  d€s  raisons  tirées  des  feux  et  des 
manœuvres  réciproques  des  deux  navires,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  retenir  que  le  capitaine  de  VArdentien  qui, 
d'après  son  rapport  demer,a  éprouvé  des  avaries  sérieuses, 
n'a  pas  cherché  à  en  demander  la  réparation  à  la  justice 
espagnole,  et  qu'au  lieu  de  se  défendre  contre  l'action  de 
l'armateur  du  Falguera,  il  a  gagné  le  large  au  plus  tôt  et 
fait  défaut  devant  le  Tribunal  où  il  était  cité  ; 

Qu'en  l'état,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  l'expertise  de- 
mandée subsidiairement  par  Mac  Laren  Grum  et  G*  ; 

Sur  les  demandes  relatives  au  cautionnement  de  deux 
cent  mille  francs,  et  en  dommages-intérêts,  et  d'abord  sur 
la  demande  de  Mac  Laren  Grum  et  G*  en  soulèvement  du 
cautionnement  et  en  dommages-intérêts  : 

Attendu  que,  par  la  solution  donnée  ci-dessus,  la  respon- 
sabilité de  l'abordage  ayant  été  mise  à  la  charge  de  Mac 
Laren  Grum  et  G%  il  en  résulte  que  leur  demande  en  sou- 
lèvement du  cautionnement  dont  l'objet  était  de  remplacer 
le  gage  que  leur  navire  offrait  par  suite  de  la  saisie  à  leurs 
créanciers  alors  éventuels,  basée  sur  l'absence  de  toute  res- 
ponsabilité, n'a  plus  aucune  espèce  de  fondement,  doit  être 
rejetée  ainsi  que  celle  en  dommages-intérêts  qui  en  était 
une  conséquence  ; 

Sur  les'demandes  d'OUavaria  et  G*  et  des  Gompagnies  d'as- 
surances V  Union  et  Phénix  espagnol  et  Lloyd  Andaloua  : 

Attendu  que  ces  demandes  tendent  à  l'attribution  delà 
somme  de  200,000  fr.  au  profit  de  tous  les  susnommés  col- 
lectivement et  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
créances  ; 
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Qu'Ollavaria  et  C'  ayant  obtenu  le  dépôt  de  cette  somme 
comme  condition  de  la  libre  sortie  du  navire  VArdeniien, 
par  eux  saisi,  la  demande,  en  ce  qui  les  concerne,  doit  être 
accueillie  sans  difficulté  ; 

En  ce  qui  concerne  les  Compagnies  d'assurances  : 

Attendu  que  les  Compagnies  n'ayant  pas  fait  pratiquer 
d'opposition  à  la  sortie  du  navire  et  le  cautionnement 
n'ayant  jjas  été  fourni  à  elles-mêmes,  on  pourrait  se  de- 
mander si  elles  doivent  être  appelées  à  en  profiter,  mais 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  déterminer  la  portée  et  l'étendue  de 
ce  cautionnement;  qu'en  effet,  l'instance  pendante  a  pour 
objet  l'attribution  du  montant  du  cautionnement,  ou  plus 
exactement  de  la  somme  de  200,000  fr.,  soit  à  Mac  Laren 
et  G'  à  qui  elle  appartient,  soit  à  OUavaria  et  G*  ;  que  le 
Crédit  Lyonnais  qui  détient  ladite  somme  déclare  s'en  rap- 
porter à  justice  ;  que  la  prétention  des  Compagnies  d'assu- 
rances, dont  les  créances  sont  établies  par  les  jugements 
susénoncés  dont  l'exécution  vient  d'être  autorisée,  est  de 
participer  dans  la  mesure  de  leur  créance  à  la  répartition 
de  la  somme  dont  s'agit  ;  qu'il  n'est  pas  fait  de  difficulté  à 
cette  prétention  par  OUavaria  et  G';  qu'aucune  question  de 
préférence  ne  s'agite  entre  ces  derniers  et  lesdites  Compa- 
gnies qui  agissent  d'un  commun  accord  avec  eux  ;  que  l'in- 
tervention des  Compagnies  doit,  dès  lors,  être  assimilée  à 
celle  d'un  créancier  dans  la  distribution  faite  à  l'audience 
d'une  somme  appartenant  à  un  débiteur  commun  ;  qu'en 
l'état,  Mac  Laren  Crum  et  G*  n'ont  pas  le  droit  de  faire  ex- 
clure lesdites  Compagnies  et  leur  créancier  de  la  réparti- 
tion de  la  somme  dont  s'agit  ;  qu'il  n'ont  même  aucun  in- 
térêt à  cette  exclusion,  puisqu'au  cas  où  elle  serait  pronon- 
cée lesdites  Compagnies  feraient  une  saisie-ariêt  sur  le 
solde  de  ladite  somme  et  renouvelleraient  leur  demande 
d'attribution  ; 


Par  ces  motifs, 
La  Coub, 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'exequatur,  déclare  que  le 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille  était  incompétent, 
annule  en  conséquence  ledit  jugement  ; 

Mai3  statuant  par  évocation,  dit  que  les  trois  jugements 
rendu3  par  le  Tribunal  de  Valence  seront  exécutoires  en 
France  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  libération  de  la  caution 
et  en  paiement  de  dommages-intérêts,  en  déboute  Mac 
Laren  Grum  et  C"  ; 

En  ce  qui  touche  l'attribution  de  la  somme  de  200,000  fr., 
dit  et  ordonne  que  le  Crédit  Lyonnais  sera  tenu  de  payer 
les  200,000  fr,  à  lui  versés,  aux  sieurs  Ollavaria  et  C'  et  aux 
directeurs  des  Compagnies  d'assurances  susénoncées  et  ce, 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances. 

Du  9  févrierimS.  —  Cour  d'Aix(l"  Ch.).  —  P)*^».,  M. 
Chabriniac.  —  M.  Grassi,  av.  géu.  —  PL,  MM,  Autran  (du 
barreau  de  Marseille)  et  Rigadd, 

Vente  a  livrer,  —  Jtjhement  ordonnant  la  vente  aux 

ENCHÈRES,  —  BrOIT  DE   l' ACHETEUR   DE    RECEVOIR.  —  PAIE- 
MENT PRÉALABLE   DE  TOUT  L'ÉCHtI,  —  FrAIS  JUDICIAIRES   ET 

DE  VENTE,  —  Bénéfice  du  terme. 

L'acheteur  contre  qui  a  été  rendu  un  jugement  ordon- 
nant la  vente  aux  enchères  de  la  marchandise  qu'il  est 
en  retard  de  recevoir,  a  encore  le  droit  de  demander 
qu'elle  lui  soit  livrée,  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été 
exécuté  sur  cepoint  (1). 
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Toutefois^  ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition  de  payer  im- 
médiatement au  vendeur  tout  ce  qu'il  lui  doit  à  ce  mo^ 
ment^ 

Spécialement^  l'acheteur  qui,  en  faisant  sommation  de 
livrer,  dans  un  pareil  cas,  n'offre  pas  au  vendeur  le 
paiement  des  frais  faits  jusque  là^  n  est  pas  recevable 
dans  sa  demande  en  livraison  et  ne  peut  s'opposer  à  la 
continuation  des  formalités  de  la  vente  aux  enchères. 

L'acheteur  quia  laissé  prononcer  un  jugement  de  vente 
aux  enchères  de  la  marchandise  qu'il  est  en  retard  de 
recevoir,  a-t-il  perdu ^  par  là,  le  bénéfice  du  terme  sti- 
pulé par  lui  pour  le  paiement  ?  (Non  résolu). 

(Fils  de  Fouiinier  contre  Ferron  et  sœurs). 

Jugement, 

Attendu  que  J.  Ferron  et  sœurs,  par  jugement  contradic- 
toire du  Tribunal  de  céans,  du  24  novembre  1887,  faute 
par  eux  d'avoir  reçu  1,510  paquets  bougies,  solde  d'une 
vente  à  eux  faite  par  les  Fils  de  Frédéric  Fournier,  ont  vu 
ceux-ci  autorisés  à  vendre  cette  marchandise  aux  enchères 
publiques,  par  ministère  de  courtier,  pour  s'en  appliquer 
le  net  produit  en  déduction  du  prix  à  eux  dû  ; 

Qu'en  fait,  ladite  vente  a  eu  lieu  le  27  janvier  dernier  et 
a  laissé ,  au  préjudice  de  Ferron  et  sœurs,  une  différence  de 
710  fr.,  dont  les  Fils  de  Frédéric  Fournier  leur  réclameut 
le  montant  ; 

Attendu  que  J.  Ferron  et  sœurs  contestent  cette  demande 
à  laquelle  ils  opposent  une  série  de  griefs,  tendant  princi- 
palement à  la  faire  repousser  d'une  manière  absolue  et 
subsidiairement  à  en  faire  diminuer  le  montant  ; 

Attendu,  sur  les  fins  principales,  que  par  une  sommation 
du  26  janvier  dernier,  J.  Ferron  et  sœurs  ont  requis  les 
Fils  de  Frédéric  Fournier  d'avoir  à  leur  livrer  immédiate- 


(  294  } 
menl  ou  dans  le  délai  moral  nécessaire  les  1,510  paquets 
bougies,  suivant  la  composition  des  lots  indiqués  à  ces 

derniers  audit  acte  de  sommation,  le  tout  sous  les  condi- 
tions des  accords,  notamment  quaul  au  paiement  du  prix  & 
terme  convenu  ; 

Atlendu  que  s'il  est  de  principe  que  l'acheteur,  tant  que 
I;i  vente  forcée,  poursuivie  à  son  encontre  par  le  vendeur, 
en  exécution  et  réalisation  des  accords,  n'est  pas  consom- 
mée, a  le  droit  de  demander  que  la  marchandise  Iiii  soit 
livrée  conformément  à  ces  accords,  s'il  ptiut  ainsi  empê- 
cher la  vente  publique,  c'est  à  la  condition,  toutefois,  de 
payer  immédiatement  à  son  vendeur  tout  ce  qui  peut  lui 
être  dû  à  ce  moment; 

Altendu  que  sang  examiner  si  par  le  fait  du  jugement 
susénoiicé  et  du  retard  conslaté  dans  lequel  s'étaient  mis  les 
défendeurs,  ceux-ci  étaient  déchus  définitivement  du  béné- 
fice du  terme  et  avaient,  par  conséquent,  à  faire  oflre  du 
prix  des  1 ,510  paquels  bougies,  il  est  certain  qu'ils  devaient 
aux  Fils  de  Frédéric  Fournier  tous  les  dépens  mis  à  leur 
charge  par  le  susdit  jugement,  ainsi  que  tous  les  frais  faits 
jusque-là  pour  les  formalités  de  la  vente  aux  enchères  ; 

One  leur  exploit  de  sommation  du  26  janvier  dernierne 
conlenait,  à  cet  égard,  aucune  offre  d'un  chiffre  quelconque 
évalué  par  eux,  sauf  à  parfaire,  ni  même  aucune  offre  en 
général  d'en  supporler  et  payer  immédiatement  le  mon- 
tant ; 

Que  leur  sommation,  faite  d'ailleurs  la  veille  même  du 
jour  fixé  pour  les  enchères,  était  donc  incomplète,  insuffi- 
sante et  que  les  demandeurs  n'ont  pas  eu  à  s'y  arrêter  et 
ont  eu  le  droit  d'y  faire  procéder,  sans  se  préoccuper  de 
la  composition  des  lots  tardivement  indiquée  et  telle  qu'elle 
avait  pour  but  évident  de  mettre  les  vendeurs  dans  l'em- 
barras et  d'entraver  ainsi  l'exercice  de  leurs  droits  ; 

Que  la  vente  a  donc  bien  été  poursuivie  et  parachevée 
ei  est  demeurée  aux  risques  et  périls  des  détendeurs  ; 
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Attendu,  sur  les  fins  subsidiaires,  que  la  vente  aux  en- 
chères publiques  ne  pouvait  avoir  lieu  que  sous  les  condi- 
tions légales,  c'est-à-dire  «  marchandise  telle  quelle  »  vu 
la  faculté  de  vérification  préalable  et  au  comptant  ;  que  de 
plus  les  Fils  de  Frédéric  Fournier  ne  pouvaient  vendre 
qu'à  la  consommation  et  non  à  l'entrepôt,  pour  ne  pas  être 
responsables  eux-mêmes,  vis-à-vis  de  l'administration,  dçs 
droits  de  consommation  ; 

Attendu,  toutefois,  que  le  jugement  du  24  novembre 
1887  n'avait  pas  adjugé  aux  Fils  de  Frédéric  Fournier  la 
majoration  du  prix  convenu  prévue  par  les  accords  pour 
le  cas  de  retard  ;  qu'ils  n'y  avaient  pas  conclu  ;  qu'ils  ne 
peuvent  donc  la  comprendre  dans  la  liquidation  de  leur 
prix,  puisqu'il  s'agit  là,  non  d'un  véritable  prix,  mais  de 
dommages-intérêts  ; 

Ou'il  y  a  également  à  réduire  de  50  fr.  non -justifiés  le» 
frais  portés  pour  les  enchères  publiques  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  parties,  et  comprenant  220  f  r.  déduits  au 
profit  des  défendeurs  sur  la  somme  à  eux  réclamée,  les 
condamne  à  payer  pour  solde  aux  Fils  de  Frédéric  Four- 
nier 490  fr.,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Z)w25  mai  1888.  — Prés,,  M.  Deleveau,  juge.  —  -P/., 
MM.  AiCARD  pour  Fournier,  Michel  pour  Ferron. 


Faillite.  —  Hypothèque  nulle  au  profit  de  la  masse.  — 
Hypothèque  postérieure  valable.  —  Ordre.  —  Attribu- 
tion  AU  CRÉANCIER   POSTÉRIEUR. 

Lorsque  y  dans  V  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble 
d'un  failli^  il  y  a  des  hypothèques  nulles  au  profit  de 
la  masse^et  dus  hypothèques  postérieures  opposables  à  la 
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masse,  la  nullité  des  premières  doit  avoir  pour  effet  de 
faire  avancer  d'autant  dans  le  rang  des  collocations  les 
créanciers  inscrits  postérieurement  (1), 

(HOUCHARD  CONTRE  SYNDIC  COUESTE  ETTCuRET). 

Du  30  mars  1887,  jugement  du  Tribunal  civil  d'Aix, 
ainsi  conçu  : 

Sur  le  contredit  formé  par  le  sieur  Houchard  contre  le 
syndic  et  le  sieur  Curet  : 

Attendu  que  par  arrêt  en  date  du  18  novembre  1886,  la 
Cour  d'Aix,  statuant  sur  l'appel  émis  par  le  sieur  Houchard 
contre  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Aix,  du 
29  avril  1886,  a  déclaré  valable  l'hypothèque  qui  avait  été 
consentie  suivant  acte  du  4  janvier  1884  par  le  sieûr  Couéste 
au  profit  des  sieurs  Abrâm  et  Ferrie,  et  aux  effets  de  la- 
quelle le  sieur  Houchard  a  été  subrogé  aux  termes  d'un 
acte  en  date  du  4  juillet  de  la  même  année  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  cet  arrêt,  le  sieur  Houchard 
s'est  présenté  à  Tordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  du 
sieur  Coueste  en  distribution,  et  a  demandé  à  être  colloque 
à  son  rang  à  la  suite  des  autres  créanciers  hypothécaires  ; 
que  le  syndic  de  la  faillite  et  le  sieur  Curet  s'y  sont  opposés, 
en  soutenant  que  le  reliquat  du  prix  à  distribuer  doit  être 
attribué  jusques  à  due  concurrence  à  la  masse  des  créan- 
ciers chirographaires,  qui  aurait  droit  à  être  colloquée  en 
sous -ordre  aux  lieu  et  place  du  sieur  Curet,  dont  l'hypo- 
thèque a  été  annulée  par  arrêt  du  18  novembre  1886  ; 


(1)  Voy.  en  sens  contraire,  le  présent  volume,  2*  partie,  p.  130 
et  148. 

Un  troisième  système  avait  été  adopté  par  un  jugement  du  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  réformé  par  l'arrêt  rapporté  p.  130  de  la 
2«  partie.  —  Voir  ce  jugement  au  volume  de  1886.  2.  39. 
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Attendu  que  cette  prétention  du  syndic  ne  repose  sur 
aucune  base  légale  ;  qu'aucune  disposition  de  loi  n'édicte 
que  les  créanciers  chirographaires  prendront  le  rang  d'un 
créancier  hypothécaire  qui  n'est  pas  maintenu  et  seront  pré- 
férés à  un  créancier  hypothécaire  postérieur  ;  qu'il  importe 
peu  que  des  décisions  de  justice  aient  donné  acte  au  sieur 
G iiret  de  ce  qu'il  reconnaît  que  son  hypothèque  est  nulle, 
est-il  dit,relativement  à  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite 
Coueste  avec  toutes  les  conséquences  que  la  loi  attribue  à 
^  cette  nullité  ;  qu'en  faisant  une  telle  déclaration,  le  sieur 
Guret  a,  purement  et  simplement,  renoncé  à  un  droit  qu'il 
ne  pouvait  maintenir,et  que  sa  renonciation  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  donner  à  la  masse  des  créanciers  chirographaires  une 
préférence  sur  un  créancier  hypothécaire  qui  figurait  après 
lui  dans  l'ordre  des  inscriptions  ;  que  si  l'on  décidait  en 
conformité  des  conclusions  du  syndic,  on  arriverait  à  ce 
singulier  résultat  que  Guret,  devenu  créancier  chirogra- 
phaire  par  suite  de  l'annulation  de  son  hypothèque,  serait 
payé  au  marc  le  franc  de  tout  ou  partie  de  sa  créance, 
tandis  que  Houchard  qui  a  une  hypothèque  reconnue  valable 
par  autorité  de  justice ,  ne  toucherait  peut-  être  aucune 
somme,  ce  qui  est  inadmissible  ;  que  l'on  ne  comprend  pas, 
du  reste,  comment  une  collocation  en  sous-ordre  peut  exis- 
ter sur  une  collocation  qui  n'a  pas  de  raison  d'être  et  qui 
n'existe  pas  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  faire  droit 
à  la  demande  ; 

Attendu  que  c'est  le  cas  d'ordonner  le  prélèvement  des 
dépens  sur  la  masse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit  au  contredit  formulé  par  ledit 
sieur  Houchard,  annule  la  collocation  provisoire  obtenue 
au  cinquième  rang  sur  les  prix  du  domaine  de  Saint-Pons, 
etc.  ;  au  quatrième  rang  sur  les  prix  de  la  maison  rue  Gam- 
pra,  etc.,  et  au  deuxième  rang  sur  les  prix  de  la  maison 
rueGampra,  etc.,  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Guret,  ancien 


■^ 
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négociant,  actuellement  rentier,  domicilié  à  Marseille, 
pour  la  somme  principale  de  45,000  fr.  ;  annule  au^si  la 
collocalion  en  sous-ordre  faile  au  profit  du  syndic  sur  la 
collocation  précédente  ;  dit,  en  conséquence,  que  l'ordre 
définitif  sera  réglé  sans  tenir  compte  desdites  collocation 
et  sous-collocation  provisoire,  et  que  le  sieur  Hoochard 
viendra  le  premier  sur  les  sommes  [restant  à  distribuer  ; 
dépens" privilégiés  et  distraits  au  profit  des  avoués. 

Appel  par  le  syndic, 

Ahrët. 

Altenda  que  dans  l'ordre  ouvert  pourla  distribntîon  du 
prix  des  immeubles  vendus  sur  le  failli  Coueste,  son  syn- 
dic a  éié  admis  en  sous-ordre  de  la  collocation  accordée  à 
Curel.  l'un  des  créanciers  inscrits  ;  que  la  nullité  de  l'hy- 
pollièque  de  Curet  a  é(é  déclarée  par  arrêt  du  18  novembre 
188C,  eu  conformité  de  l'article  446  du  Code  de  commerce, 
Couesie  l'ayant  concédée  à  Curet  pour  dettes  échues  dans 
les  dix  joars  qui  ont  précédé  l'époque  que  le  Tribunal  de 
comm<!rce  a  déterminée  comme  étant  celle  de  la  cessation 
des  paiements  ; 

Allenduquele  syndic  argue  de  ce  que  la  nullité  est, 
aux  lermes  de  l'article  précité,  prononcée  relativement  à 
la  wîtts.s'e,  et  soutient  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  que  par 
elle;  qu'llouchard  inscrit  postérieurement  à  Curet  ne  peut 
s'en  prévaloir;  qu'au  regard  de  lui,  l'hypothèque  de  Curet 
subsisie  ;  qu'il  est  dès  lors  sans  intérêt,  par  suite  sans  qua- 
lité pour  contester  le  sous-ordre  ; 

Attendu  que  le  dessaisissementdu  failli  rélroagit  à  l'épo- 
que suspecte  ;  que  son  actif  frappé  d'impîgnoration  au  pro- 
fit de  ses  créanciers  doit  être  distribué  suivant  les  droits 
que  chacun  d'eux  avait  au  moment  de  la  dévolution  de 
ses  biens  \  la  masse  ;  que  tout  acte  ayant  pour  objet, 
comme  celui  intervenu  entre  Coueste  et  Curet,  de  conférer 
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à  une  créance  existante  une  cause  de  préférence  qu'elle 
n'avait  pas  à  Torigine,  est  réputé  frauduleux  au  regard  des 
autres  créanciers  de  la  faillite  dont  il  lèse  les  droits; 
qu'il  suit  de  là  que  la  nullité  édictée  par  l'article  446  ne 
profite  ni  au  failli  ni  à  ceux  qui  ont  participé  à  la  fraude  ; 
qu'elle  ne  peut  être  invoquée  par  ceux  à  qui  l'acte  impu- 
gné  cause  un  préjudice  tout  personnel,  par  les  créanciers 
enfin  dont  les  droits  sont  nés  après  la  faillite,  et  qui  ne  peu- 
vent se  prévaloir  de  l'impignoration  sur  les  biens  ;  qu'en  ce 
sens  l'hypothèque  est  nulle  relativement  à  la  masse  ainsi 
que  le  porte  l'article  446  ;  que  cette  nullité  est  relative,  ne 
peut  être  invoquée  que  par  elle,  ne  profite  qu'à  elle,  mais 
qu'elle  profite  à  la  masse  tout  entière,  aux  créanciers 
dont  les  droits  sont  postérieurs  à  l'hypothèque  comme  à 
ceux  dont  les  droits  étaient  alors  existants  ;  qu'ainsi  la 
nullité  édictée  par  l'article  446  est  plus  ample  que  l'action 
paulienne  ;  que  le  syndic,  cependant,  entend  priver  du 
bénéfice  de  la  nullité  de  l'article  446  Houchard,  alors  que 
l'hypothèque  de  Curet  jugée  frauduleuse  lésait  ses  droits, 
et  qu'ainsi  il  eût  pu  pour  la  faire  tomber  se  prévaloir  de 
l'article  1167  du  Code  civil  ;  que  par  arrêt  du  17  novembre 
1886,  un  droit  de  préférence  a  été  reconnu  à  Houchard  à 
rencontre  des  créanciers  chirographaires  ;  qu'il  serait,  ce- 
pendant, contraint  de  subir  leur  concours  et  celui  de 
Curet  au  prorata  de  sa  créance  au  bénéfice  d'une  hypothè- 
que concédée  à  ce  dernier  et  déclarée  frauduleuse  à  la 
requête  du  syndic  ; 

Attendu  que  l'hypothèque  concédée  par  le  failli  à  Curet 
pendant  la  période  suspecte  était  de  nul  effet,  aux  termes 
de  l'article  446  ;  que  si  cette  nullité  n'a  pu  être  déclarée 
qu'à  la  requête  du  syndic,  c'est  qu'elle  naît  de  la.  faillite 
qui  l'a  exercée  ; 

Que  par  l'arrêt  intervenu,  Curet  a  été  exclu  de  la  masse 
hypothécaire  ;  que  celte  masse  ne  s'est  pas  trouvée  ainsi 
modifiée  comme  il  a  été  dit  à  tort,  mais  qu'il  a  été  juridi- 
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quemerit  et  rétroactivement  vrai  de  dire  qu'il  n'avait  pas 
droit  de  préférence  sur  les  biens  du  failli  au  jour  où  s'en 
est  opérée  la  dévolution  à  la  masse  ; 

Que  ni  Guret  ni  le  syndic  pour  lui  ne  peuvent  ainsi,  pour 
faire  obstacle  à  l'exercice  du  droit  d'Houchard,  se  prévaloir 
d'un  droit  inexistant  ; 

Attendu  que  par  jugemement  du  12  avril  1886,  le  Tri- 
bunal  de  commerce  d'Aix  avait,  au  regard  de  Guret,  consa- 
cré au  profit  du  syndic  les  droits  aujourd'hui  prétendus 
à  rencontre  de  Houchard  ; 

Que  par  arrêt  du  18  novembre  suivant,  la  sentence  a  été 
annulée  par  incompétence  et  excès  de  pouvoir  ; 

Attendu  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  déclaré  les  frais 
de  l'instance  privilégiés  ;  que  le  syndic  succombe  et  doit 
les  supporter  aux  termes  de  l'article  769  du  Code  de  procé- 
dure civile  ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  Guret  seront  relatées  aux 
qualités  de  l'arrêt  ;  qu'il  n'échet  de  lui  concéder  autre- 
ment l'acte  par  lui  requis;  qu'il  succombe  avec  le  syndic  et 
doit  être  condamné  avec  lui  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  Giraudy  ès- 
qualités,  faisant  droit  à  celles  de  Houchard,  émendant, 
condamne  ledit  Giraudy  aux  dépens  de  première  instance  ; 
ordonne  qu'au  résidu  le  jugement  entrepris  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ;  condamne  Giraudy  ès-qualités  et 
Guret  aux  dépens  d'appel. 

Du  4  août  1887.  —  Cour  d'Aix  (2"  Gh.)—  Pr^^.,  M.  Ger- 
MONDY. '—  M.  FuRBY,  subst.  du  proc.  gén.  —  P/.,  MM. 
Drujon  et  Abram. 
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COMMISSIONNAIBE    DE    TRANSPORT.    —     COMMISSIONNAIRE    SUBS- 
TITUÉ. —  Responsabilité. 

Appel.  —  Commissionnaire.  —  Transporteur  substitué.  — 
Condamnation. —  Garantie.  —  Appel  par  le  commission- 
naire.  —  Transporteur  appelé   en   cause.  —  Défaut 

D*APPEL   principal.    —    INEFFICACITÉ   D'aPPEL   INCIDENT.    — 

Chose  jugée. 

Les  obligations  du  commissionnaire  de  transport  sont 
différentes  de  celles  du  mandataire. 

Il  est  garant,  envers  Vexpéditeur,  des  intermédiaires 
auxquels  il  s' adresse  pour  V  exécution  du  transport,  et 
le  fait  quHl  naîtrait  personnellement  commis  aucune 
faute,  ne  saurait  faire  disparaître  sa  responsabilité. 

Spécialement,  le  commissionnaire  qui  a  confié  la  mar- 
chandise  à  une  Compagnie  de  bateaux  à  vapeur,  ne  sau- 
rait exciper,  en  cas  de  perte,  à  V encontre  de  son  expé- 
diteur, de  la  clause  du  connaissement  qui  exonère  la 
Compagnie  de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine 
et  de  V équipage,  et  cela  même  au  cas  où  il  serait  obligé 
de  subir  lui-même,  à  V encontre  de  la  Compagnie,  Vap 
plication  de  cette  clause. 

Au  cas  où  Vexpéditeur  dhine  marchandise  a  obtenu  con- 
tre le  commissionnaire  un  jugement  le  condam^iaiit 
au  montant  de  la  marchandise  perdue,  et  où  le  même 
jugement  a  condamné  une  compagyiie  de  transports 
maritimes  à  garantir  le  commissionnaire ,  si  ce- 
lui-ci fait  appel  contre  Vexpéditeur,  et  dénonce  cet  ap- 
pel  à  la  Compagnie  en  la  sommant  d'intervenir  pour 
V aider  à  défendre  ses  droits,  cette  dénonciation  et  cette 
sommation  n'équivalent  pas  à  un  appel  principal. 

Par  suite,  la  Compagnie  ne  peut  faire  appel  incident  à 
rencontre  du  commissionnaire. 


n 
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Elle  ne  peut  davantage  faire  appel  incident  à  l'enconire 

de  l'expéditeur,  l'appel  incident  n'étant  pas  valable  d'in- 
timé à  intimé. 

Si  donc  elle  néglige  de  faire  un  appel  principal  en  temps 
utile,  elle  demeure  dépourvue  de  tous  moyens  de  faire 
réformer,  quanta  elle,  le  jugement  rendu. 

Et  si  le  jugement  est  réformé  entre  le  commissionnaire  et 
l'expéditeur  et  que,  par  suite,  la  garantie  prononcée 
contre  ta  Compagnie  tombe  de  plein  droit,  mais 
qu'ultérieurement  l'arrêt  soit  cassé,  la  Compagnie  de 
transports  ne  peut  utilement,  devant  la  Cour  de  ren- 
voi, conclure,  quant  d  elle,  à  la  réformation  du  juge- 
ment. 

Et  cela  alors  même  qu'elle  aurait  été  maintenue  en  cause 
devant  la  Cour  de  cassation. 

Et  ai  le  jugement  de  première  instance  est  confirmé  par  la 
Cour  de  renvoi  par  application  des  principes  delà  loi, 
dans  la  partie  qui  condamne  le  commissionnaire  envers 
l'expéditeur,  il  doit  l'être  aussi,  dans  la  partie  gui  ad- 
met la  garantie  contre  le  transporteur,  alors  même 
qu'en  cela,  il  violerait  ces  principes,  et  par  Ceffet  du 
défaut  d'appel  régulier  en  temps  utile. 

Dans  le  cas  où,  avant  ce  procès,  une  décision  judiciaire 
serait  intervenue  directement  entre  le  destinataire  des 
mêmes  marchandises  et  la  Compagnie  de  transports,ei 
aurait  exonéré  celle-ci  de  toute  responsabilité,  cette 
décision  7ie  pourrait  avoir  pour  la  Compagnie,  dan» 
l'instance  en  garantie,  le  bénéfice  de  la  chose  jugée 
qu'autant  quelle  aurait  été  invoquée  par  elle  devant  len 
premiers  juges. 

Faute  par  elle  de  l'avoir  fait,  elle  ne  peut,  dans  les  cir- 
constances ci-dessus,  finvoquer  devant  la  Cour  de 
renvoi. 
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(Mohamed-Saïd  BEN  Chikou  contre  Rossy,  Manificat  et  C* 

ET  Compagnie  Transatlantique). 

Les  faits  assez  compliqués  qui  ont  donné  lieu  à  ce  pro- 
cès, peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Mohamed-Saïd  ben  Chikou  confie  à  Rossy,  Manificat 
et  C%  commissionnaires  de  transports,  trente-huit  balles 
tabac  pour  les  transporter  d'Alger  à  Constantine  ;  ceux-ci 
les  confient  eux-mêmes  à  la  Compagnie  Transatlantique 
et  elles  sont  embarquées  sur  le  Charles-Quint, 

Une  avarie  considérable  se  produit  dans  le  port  de  Djid- 
jelli;  les  tabacs  sont  vendus  pour  éviter  une  perte  totale. 

Le  sieur  Teissier,consignalaire  de  la  marchandise,intente 
une  action  directe  contre  la  Compagnie  Transatlantique  en 
livraison  des  tabacs  ou  paiement  de  leur  valeur. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  Philippeville,conflrmé  le  21 
décembre  1881  par  la  Cour  d'Alger,  déclare  la  Compagnie 
non-responsable,  eu  vertu  d'une  clause  insérée  dans  son 
connaissement. 

Plus  tard  Mohamed-Saïd  «ben  Chikou,  expéditeur,  cite 
Rossy,  Manificat  et  G*  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Constantine,  pour  les  faire  condamner  au  paiement  de  la 
valeur  de  la  marchandise,  comme  responsables  de  sa  perte 
en  leur  qualité  de  commissionnaires. 

Rossy,  Manificat  et  C%  appellent  en  garantie  la  Compa- 
gnie Transatlantique,  Cette  Compagnie  se  défend  au  fond  en 
excipant  de  la  clause  dont  il  a  été  question  ci-dessus,  mais 
elle  omet,  parait-il,  d'exciper  de  la  chose  jugée  contre 
Teissier  par  l'arrêt  du  21  décembre  1881. 

Le  Tribunal  de  Constantine  a  jugé  comme  suit  : 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Mohamed-Saïd  ben  Chikoii  a  fait 
assigner  les  sieurs  Rossy,  Manificat  et  C*  à  comparaître  de- 
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vaut  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  remettre, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  la  quantité  de  trente-huit 
balles  tabaCjpesant  9,957  kilogrammes,qui  leur  a  été  confiée 
pour  en  opérer  le  transport  d'Alger  à  Gonstantine,  au  prix 
de  5  fr.  70  c.  les  100  kilogrammes,  et  faute  de  ce  faire, 
d'avoir  h  lui  en  payer  la  valeur,  soit  17,000  fr.,  plus 
2,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Rossy,  Manificat  et  G*  ont  fait  assigner  la 
Gompagnie  Transatlantique  pour  ouïr  dire  qu'elle  serait 
tenue  de  les  garantir  de  toutes  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  eux,  au  profit  du  sieur  ben 
Ghikou,  à  raison  des  avaries  survenues  sur  les  trente-huit 
balles  de  tabac  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  procès, 
que  les  trente-huit  balles  de  labac  dont  s'agit,  ont  été  em- 
barquées par  Rossy,  Manificat  et  G%  sur  le  vapeur  Charles- 
Quint  de  la  Gompagnie  Transatlantique  ; 

Attendu  que  dans  le  port  de  Djidjelli,  un  accident  sur- 
venu au  navire  a  occasionné  à  ces  marchandises  une  ava- 
rie tellement  considérable  qu'elle  a  nécessité  leur  débar- 
quement et  leur  vente  immédiate  pour  éviter  une  perte 
totale  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'abord  de  statuer  sur  l'action 
principale  entre  le  sieur  ben  Ghikou  et  les  sieurs  Rossi, 
Manificat  et  G%  ses  commissionnaires  directs  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  résulte  des  conventions  in- 
tervenues entre  les  parties,  que  Rossi,  Manificat  et  G"  de- 
vaient exécuter  le  transport  dont  s'agit  au  prix  de  5  fr. 
70  c.  par  100  kilogrammes  ; 

Que  ben  Ghikou  ne  leur  imposait  pas  le  choix  des  inter- 
médiaires ; 

Que  le  prix  de  5  fr.  70  par  100  kilogrammes  pour  une 
marchandise  tarif ée  à  la  troisième  classe,  sur  la  ligne  de 
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chemin  de  fer,  aurait  permis  à  Rossy,  ManiQcat  et  G"  de 
payer  une  prime  d'assurance,  tout  en  conservant  une  ré- 
munération suffisante  pour  leurs  peines  et  soins  ; 

Qu'aux  termes  des  articles  97  et  98  du  Code  de  commerce, 
le  commissionnaire  est  garant  de  l'arrivée  des  marchan- 
dises dans  les  délais  fixés  ; 

Que  c'est  à  bon  droit  que  ben  Chikou  leur  réclame  le 
montant  des  marchandises  à  eux  confiées  ; 

Sur  la  mise  en  cause  de  la  Compagnie  Transatlantique  : 

Attendu  que  la  Compagnie  oppose  le  paragraphe  8  de  ses 
connaissements  imprimés,  stipulant  qu'elle  n'est  pas  res- 
ponsable des  fautes  du  capitaine  ou  autres  personnes  em- 
ployées sur  ses  bateaux  ; 

Que  sa  qualité  de  Compagnie  subventionnée  par  l'Etat 
l'impose  le  plus  souvent  aux  choix  des  chargeurs  ; 

Qu'il  est  difficile  d'admettre  qu'une  Compagnie  puisse 
par  une  simple  clause  insérée  dans  un  imprimé,  et  qui  le 
plus  souvent  n^est  pas  lue  par  les  intéressés,  puisque  rien 
de  particulier  ne  la  signale  à  leur  attention,  puisse  s'exo- 
nérer d'une  garantie  que  le  législateur  a  établie  avec  le 
plus  grand  soin  dans  une  série  d'articles  régissant  la  ma- 
tière ; 

Que  la  loi,  rendant  le  propriétaire  du  navire  garant  des 
fautes  du  capitaine  et  des  gens  du  bord,  a  voulu  l'obliger  à 
apporter  un  choix  rigoureux  dans  le  choix  d'un  personnel 
qui  doit  remplir  toutes  les  conditions  de  moralité  et  d'apti- 
tude nécessaire  à  la  sauvegarde  des  intérêts  dont  il  a 
charge  ; 

Que  si,  par  une  simple  stipulation  dans  un  connaisse- 
ment, l'armateur  peut  échapper  à  une  obligation  si  légi- 
time, il  n'aura  plus  un  intérêt  direct  à  choisir  ses  agents 
aussi  rigoureusement  que  par  le  passé,  et  qu'il  en  résul- 
tera une  diminution  de  garantie  pour  le  public  ; 

1«  P.  —  1888.  80 
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Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  connaissement  est  signé 
seulement  par  une  personne,  peut-être  par  un  employé  de 
Rossy,  Maniflcat  et  C%  mais  non  pourvu  d'un  pouvoir  régu- 
lier, puisque  la  signature  est  seulement  précédée  des  mots  : 
«  pour  les  chargeurs  ;  » 

Que  ni  la  signature  due,  ni  celle  de  l'agent  de  la  Com- 
pagnie ne  figurent  sur  ce  document  ; 

Que  dans  ces  conditions,  le  connaissement  dont  excipe  la 
Compagnie  n'est  point  un  acte  comportant  un  contrat  ré- 
gulier ; 

Que  pour  apporter  une  dérogation  à  un  principe  de  droit, 
ce  document  aurait  du  moins  dû  être  établi  contradictoire- 
ment  avec  les  parties  contractantes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  enfin  des  documents  versés  au  pro- 
cès, que  l'avarie  survenue  aux  marchandises  embarquées 
sur  le  CharleS'Quinty  est  la  conséquence  des  fautes  du 
capitaine  ou  du  mécanicien  du  bord  ; 

Que  dès  lors,  en  conformité  de  l'article  405,  cette  avarie 
est  une  avarie  particulière  donnant  au  propriétaire  de  la 
marchandise  avariée  privilège  sur  le  navire  et  le  fret  ; 

Attendu  qu'en  conformité  des  dispositions  de  l'article  130 
du  Code  de  procédure  civile,  toute  partie  qui  succombe 
dans  une  instance  doit  supporter  les  dépens  qu'elle  a 
occasionnés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  jugeant  contradictoirement  et  en  premier 
ressort,  condamne  Rossy,  Manificat  et  C"  à  payer  à  Moha- 
med-Saïd  ben  Chikou  la  somme  de  17,000  fr.,  montant  de 
trente-huit  balles  de  tabac,  et  2,000  fr.  de  dommages- inté- 
rêts, aux  intérêts  de  droit  et  dépens  liquidés  à  8  fr.  ;  et 
statuant  sur  l'appel  en  garantie,  condamne  la  Compagnie 
Transatlantique  à  relever  et  garantir  Rossy,  Manificat  et  G* 
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des  condamnations  prononcées  contre  eux  par  le  présent 
jugement. 

Du  &  janvier  1882.  —  Tribunal  de  commerce  de  Cons- 
tantine,  —  Prés.,  M.  Boniffay.  —  PL,  MM.  Fontaneau, 
Gaillard  et  Bozzo. 

Appel  par  Rossy,  Manificat  et  C*  à  rencontre  de  Moha- 
med-Saïd  ben  Ghikoa. 

En  même  temps,  par  exploit  du  5  mai  1882,  ils  signifient 
le  jugement  à  la  Compagnie  Transatlantique  et  lui  dénon- 
cent leur  appel  en  la  sommant  d'intervenir  pour  concourir 
à  faire  débouter  l'expéditeur  de  sa  demande. 

La  Compagnie  Transatlantique  fait  signifier  un  appel  le 
15  mars  18.83,  c'est-à-dire  longtemps  après  le  délai. 

Elle  conclut  devant  la  Cour  d'Alger,  tant  sur  cet  appel 
principal  que  par  voie  d'appel  incident, 

La  Cour  n'a  pas  à  statuer  sur  le  mérite  de  son  appel,  car 
par  l'arrêt  suivant  elle  réforme  le  jugement  sur  le  chef  de 
la  condamnation  principale  prononcée  au  profit  de  l'expé- 
diteur. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  Cour  est  saisie  de  l'appel  du  jugement  du 
6  janvier  1882^  interjeté  par  Rossy,  Manificat  et  C%  le  1" 
avril  suivant,  et  de  l'appel  du  même  jugement  interjeté  par 
la  Compagnie  générale  Transatlantique  le  15  mars  1883  ; 
que  ces  appels  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  join- 
dre pour  qu'il  y  soit  statué  par  un  seul  et  môme  arrêt  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  de  Rossy,  Manificat  et  C"  : 

En  la  forme,  attendu  que  cet  appel  est  régulier  ; 

Au  fond,  attendu  que  la  convention  intervenue  le  19  oc- 
tobre 1880  a  constituéjde  la  part  des  premiers,  l'acceptation 
d'un  mandat  salarié  dont  l'objet  était  de  faire  le  nécessaire 
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pour  que  les  marchandises  qui  leur  étaient  con  Bées,  fussent 
transportées  d'Alger  à  Constantine,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé dans  lequel  se  trouvait  compris  leur  salaire  ;  qu'en 
chargeant  ces  marchandises  sur  un  baleau  à  vapeur  q»i 
devait  les  transporter  à  Philipevilie  et  les  adressant  à  un 
commissionnaire  ayant  pour  mission  de  les  faire  parvenir. 
à  Gonatantine  dans  les  délais  ordinaires,  Rossy,  Wanificat 
et  G"  ont  accompli  leur  mandat  ;  qu'on  ne  peut  leur  imputer 
à  faute  le  choix  qu'ils  ont  fait  de  la  Compagnie  générale 
Transatlantique,  puisque  le  mandat  n'ayant  nominative- 
ment indiqué  ni  exclu  aucune  compagnie,  ils  ont,  avec 
raison,  chargé  sur  le  navire  qui  partait  le  premier  ;  qu'on 
ne  peut  davantage  leur  reprocher  de  n'avoir  pas  fait  assurer 
les  marchandises  dont  il  s'agissait  ;  qu'en  effet,  l'usage  du 
commerce  d'Alger  est  que  l'assurance  maritime  n'est  appli- 
quée par  les  intermédiaires  que  sur  la  demande  expresse 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  demande  que  Mohamed- 
Sa'id  ben  Chikou  n'allègue  même  pas  avoir  faite  et  qui, 
d'ailleurs,  eût  entraîné  pour  le  transport  un  prix  supérieur 
à  celui  qui  était  convenu  entre  lui  et  les  intermédiaires 
auxquels  il  avait  recours  et  qui  avaient  déjà,  ainsi  que  cela 
a  été  plaidé  pour  eux,  sans  contradiction  de  sa  part,  opéré 
pour  lui  dans  les  mêmes  conditions  ; 

Attendu,  eu  conséquence,  que  Rossy ,  Maniflcat  et  G' 
n'ayant  ccmmis  aucune  faute  dans  la  geslion  du  mandat 
qu'ils  avaient  accepté,  l'action  intentée  contre  eux  par 
Mohamed-Saïd  ben  Chikou  n'est  pas  fondée  et  que  le  juge- 
ment qui  l'a  accueillie  doit  être  infirmé  ; 

Attendu  que  l'appel  de  Rossy,  Maniflcat  et  G"  doit,  ainsi 
qu'ils  ont  reconnu  eux-mêmes,  profiter  à  la  Compagnie 
générale  Transallanlique,  en  ce  sens  que,  s'ils  sont  sur  cet 
appel  relevés  delà  condamnation  prononcée  contre  eux  au 
profit  de  Mohamed-Sa'id  ben  Chikou,  la  condamnation  ré- 
cursoire  par  eux  obtenue  doit  également  disparaître  ; 
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Attendu  que  le  jugement  attaqué  doit  donc  être  infirmé 
sur  ce  point  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  incident  subsidiairemeot  dé- 
claré par  la  Compagnie  Transatlantique  et  son  appel  prin- 
cipal : 

Attendu  que  la  solution  donnée  à  la  question  principale 
du  procès  dispense  d'examiner  s'ils  sont  recevables  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que  MohamedrSaïd  ben  Chikou  succombe  dans 
sa  demande  contre  Rossy,  Manificat  et  G'  et  que  ce  sont  ses 
prétentions  à  Tégard  de  ceux-ci  qui  ont  nécessité  la  pré- 
sence de  la  Compagnie  Transatlantique  dans  Tinstance  ; 
qu'il  doit,  en  conséquence,  les  supporter  tous  ; 

Par  ces  motifs, 

Joint  les  appels  des  6  janvier  1882  et  15  mai  1883  ;  re- 
çoit en  la  forme  Tappel  de  Rossy,  Manificat  et  C%  et,  y  fai- 
sant droit,  ainsi  qu'aux  conclusions  prises  sur  ledit  appel 
par  la  Compagnie  générale  Transatlantique,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  appels  de  celle-ci,  annule  dans 
toutes  ses  dispositions  le  jugement  du  6  janvier  1882  ; 
décharge,  en  conséquence,  la  Société  Rossy,  Manificat 
et  C%  ainsi  que  la  Compagnie  générale  Transatlantique, 
des  condamnations  prononcées  contre  elle  par  ledit  juge- 
ment ;  et,  statuant  par  décision  nouvelle,  déclare  Moha- 
med-Saïd  hen  Chikou  mal  fondé  sa  dans  demande  et  l'en 
déboute  ;  le  condamne  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel. 

Du  7  avril  1883.  —  Cour  d'Alger.  —  Prés.,  M.  Perinne. 
—  PL,  MM.  HuRÉ  et  Dâzinière. 

Pourvoi  en  cassation  par  Muhamed-Saïi  ben  Chikou. 
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Arrêt. 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'arlicle  99  du  Code  de  commerce,  ainsi  conçu  :  «  Il 
a  (le  commissionnaire)  est  garant  du  commissionnaire  in- 
a  termédiaire  auquel  il  adresse  les  marchandises  ;  » 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  99  du  Code  de  com- 
merce, le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport 
par  terre  ou  par  eau,  est  garant,  envers  l'eipéditeur,  des 
laits  du  commissionnaire  intermédiaire  ou  du  voiturier 
qu'il  se  substitue  ;  que  la  responsabilité  qui  lui  incombe 
est  absolue  et  n'est  pas  régie  par  les  lègles  ordinaires  du 
mandat  ;  qu'il  ne  peut  donc  pas,  en  cas  de  perte  des  mar- 
chandises à  lui  Gonflées,  se  soustraire  à  la  réparation  du 
dommage  qui  en  est  résulté,  soua  prétexie  qu'il  n'aurait 
commis  aucune  faute  en  remettant  ces  marchandises  au 
transporteur  intermédiaire  qu'il  a  choisi  et  qui  les  a  éga- 
rées on  perdues;  d'où  il  suit  qu'en  Jugeant  le  contraire 
et  en  déclarant  que  Rossy,  Maniflcat  et  C*,  commissionnaires 
de  transport  à  Alger,  à  qui  Mohamed- Saïdben  Chikou  avait 
remis  trente-huit  balles  de  tabac  pour  les  expédier  à  Cons- 
lantine,  ne  répondaient  pas  de  la  perte  de  ses  marchandises 
conûées  par  eux  à  la  Compagnie  Transatlantique,  qui 
n'avait  pas  élé  désignée  par  l'expéditeur  pour  les  recevoir, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'article  1994  du  Code 
civil  et  formellement  violé  l'article  99  du  Gode  de  com- 
merce. 

Sur  la  mise  hors  de  cause  demandée  par  la  Compagnie 
générale  Transatlantique  : 

Attendu  que  la  demande  principale  étant  rejetée,  la  Cour 
d'appel  a  écarté,  par  voie  if.  conséquence,  la  demande 
récursoire  comme  n'ayantplus d'objet;  qu'elle  n'a  pas  eu, 
par  suite,  à  examiner  les  moyens  opposés  par  la  Compa- 
gnie à  l'action  dirigée  contre  elle  ;  que  la  Cour  de  cassation 
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ne  saurait  donc  être  appelée  à  statuer  sur  ces  moyens,  qui 
n'ont  pas  été  apppréciés  par  les  juges  du  fond  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  existe  entre  la  demande  prin- 
cipale et  la  demande  en  garantie  un  lien  de  dépendance  et 
de  subordination  ;  qu'enfin  une  condamnation  aux  dépens 
ayant  été  prononcée  profit  de  la  Compagnie  générale  Tran- 
satlantique contre  Mohamed-Saïd  ben  Ghikou,  celui-ci  a 
droit  et  intérêt  à  exiger  le  maintien  de  ladite  Compagnie 
dans  la  cause  pour  faire  réformer,  s'il  y  a  lieu,  sur  ce 
point,  la  décision  qui  lui  fait  grief  ; 

Par  ces  motifs. 

Casse  et  annule,  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  l'arrêt 
rendu  le  7  avril  1883  par  la  Cour  d'appel  d'Alger  ; 

Remet  la  cause  et  les  parties  au  même  état  qu'avant  ledit 
arrêt  et,  pour  être  fait  droit,  les  renvoie  devant  la  Cour 
d'appel  d'Aix,  à  ce  désignée  en  la  chambre  du  conseil  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  28  octobre  1885,  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)»  — 
Prés,,  M.  Barbier,  1"'  prés. 

La  Cour  d'Aix  a  statué  comme  suit. 

Arrêt. 

Attendu  que  Rossy,  Maniflcat  et  C"  ont  agi,  vis-à-vis  de 
benChikou,  en  qualité  de  commissionnaires  de  transport  ; 
qu'il  est  établi  que,  moyennant  un  prix  déterminé,  ils  ont 
assumé  l'obligation  de  transporter  d'Alger  à  Constantine  la 
marchandise  dont  s'agit;  qu'il  ne  peut  donc  être  question 
de  l'exécution  d'un  mandat,  mais  bien  d'un  véritable  con- 
trat de  transport  ; 

Attendu  que  dans  le  but  de  remplir  leur  obligation  et  pour 
faire  franchir  à  la  marchandise  le  trajet  entre  Alger  et  Phi- 
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lippeville,  Rossy,  Maailicat  et  C"  ont,  pour  leur  propre 
compte,  fait  avec  la  Compagnie  TraDsatlaniîgue  uu  contrat 
d'affrètement,  auquel  ben  Chikou  est  complètement  étran- 
ger ; 

Attendu  que  la  marchandise  ayant  été  complètement 
perdue,  Rossy,  Maniflcat  et  C*  sont  tenus  de  la  payer  à  ben 
Chikou,  sauf  le  cas  où  ils  prouveraient  leur  irresponsa- 
Lilité,  et  que  c'est  ce  qu'ils  prétendent  faire  en  alléguant  la 
fortune  de  mer  ;  mais  tout  démontre  etll  n'est  pas  sérieu 
sèment  coniesté  que  le  sinistre  dans  lequel  la  marchandise 
a  péri,  n'est  pas  dû  à  la  force  majeure,  mais  à  la  faute  du 
capitaine  du  navire  le  Charles-  Quint,  on  à  d'autres  pré- 
posés de  la  Compagnie  Transatlantique  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  l'appelant  principal,  res- 
ponsable du  commissionnaire  intermédiaire  envers  heu 
Chikou,  n'eal  pas  en  voie  de  relaxe  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  connaissement  délivré  par  la 
Compagnie  Transatlantique  à  Rossy,  Maniflcat  et  C*,  con- 
tient, sous  l'article  8,  une  clause  stipulant  que  la  Compa- 
gnie ne  répond  pas  des  fautes  du  capitaine  ou  autres  per- 
sonnes eniployées  sur  ses  bateaux  ;  que  cette  clause,  quoi- 
que imprimée,  est  obligatoire  pour  la  partie  qui  l'a  acceptée 
librement,  ce  qui  est  le  cas  actuel,  et  que  sa  validilé  ne  fait 
plus  question  aujourd'hui  ; 

Attendu  qu'elle  a  été  signée  par  un  agent  de  Rossy,  Mani- 
flcat et  C*,  dont  le  pouvoir  de  signer  les  connaissements 
avec  toutes  leurs  clauses  est  complètement  établi  et  n'a 
plus  même  été  contesté  ; 

Attendu  que  si  cette  clause  est  opposable  à  Rossy,  Mani- 
flcat et  G',  ceux-ci  ne  peuvent  s'en  prévaloir  contre  ben  Chi- 
kou, qui  est  resté  complètement  étranger  et  qui  n'avait,  en 
effet,  point  à  intervenir  au  contrat  d'affrètement  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  condamné  la 
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Compagnie  Transatlantique  à  relever  et  garantir  llossy, 
Manificat  et  C*  des  condamnations  prononcées  contre 
eux: 

Attendu,  par  les  motifs  ci-dessus  et  par  ceux  des  premiers 
juges  quant  à  ce,  et  en  tant  qu'ils  se  concilient  avec  les 
motifs  du  présent  arrêt,  qu'il  y  a  lieu  d'abord  de  confir- 
mer le  jugement  en  tant  qu'il  prononce  condamnation  de 
Rossy,  Manificat  et  G%  au  bénéfice  de  ben  Chikou  ; 

Attendu  que  la  sentence,  en  tant  qu'elle  condamne  la 
Compagnie  Transatlantique  à  la  garantie,  est  sans  doute 
contraire  aux  motifs  ci-dessus,  mais  que  la  Cour  ne  pour- 
rait l'infirmer  que  si  elle  était  saisie  d'un  appel  de  la  Com- 
pagnie Transatlantique  ; 

Attendu  que  sans  doute  il  est  intervenu  entre  la  Compa- 
gnie Transatlantique  et  le  sieur  Teissier,  un  jugement  du 
Tribunal  de  Philippeville,  confirmé  par  la  Cour  d'Alger 
le  21  décembre  1881,  qui  exonère  la  Compagnie  Transat- 
lantique de  la  responsabilité  en  vertu  de  l'article  8  du  con- 
naissement, et  que  la  Compagnie  Transatlantique  prétend 
exciper  de  la  chose  jugée  pour  se  faire  relever  de  la  con- 
damnation en  garantie  prononcée  contre  elle  ; 

Attendu  qu'avant  d'examiner  si  cette  exception  de  chose 
jugée  n'est  point  tardivement  invoquée,  il  faut  examiner 
la  recevabilité  des  fins  en  réformation  devant  la  Cour  de 
céans  présentées  par  la  Compagnie  Transatlantique  ; 

Attendu  que  cette  Compagnie,  condamnée  par  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  Constantine  du  6  jan- 
vier 1882,  dont  l'appel  est  déféré  à  la  Cour  par  Rossy, 
Manificat  et  C,  n'en  a  pas,  de  son  côté,  relevé  appel  ;  qu'elle 
prétend,  il  est  vrai,  qu'assignée  devant  la  Cour  d'Alger  par 
Rossy,  Manificat  et  C*  et  maintenue  en  cause  par  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  elle  a  le  droit  de  conclure  et  plaider 
contre  qui  Ta  appelée  en  cause  ; 

Attendu  que  par  l'exploit  du  5  mai  1882,  dont  se  prévaut 
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la  Compagnie  Transalan tique,  Rossy,  Maniticat  et  C*  n'ont 
ni  entendu  remettre  ni  remis  en  question  le  bénéfice  de  la 
condamnation  de  garantie  prononcée  en  leur  faveur  ;  que 
bien  au  contraire  ils  ont  manifesté  la  volonté  de  l'exé- 
cuter le  cas  échéant,  en  invitant  la  Compagnie  Transatlan- 
tique à  venir  joindre  ses  efforts  aux  leurs  pour  faire  re- 
pousser la  demande  principale  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Transatlantique  se  prévaut 
aussi  d'un  appel  relevé  par  elle  suivant  exploit  du  15  mars 
1883,  mais  que  cet  appel  est  tardif,  l'exploit  précité  du  5 
mai  1882  ayant  contenu  signification  du  jugement  dont 
s'agit  ;  que  celte  signification  a  fait  courir  le  délai  d'appel, 
ayant  été  notifiée  à  un  des  principaux  établissements  de  la 
Compagnie  Transatlantique,  soit  à  Alger,  soit  au  siège 
même  de  la  Cour  d'appel  devant  laquelle  le  même  exploit 
déclarait  la  cause  déjà  pendante  sur  la  demande  principale 
et  assignait  la  Compagnie  ; 

Attendu  que  vainement  encore  la  Compagnie  Transatlan- 
tique excipe  d'un  prétendu  appel  incident  ou  d'une  inter- 
vention résultant  des  termes  de  sa  constitution  d'avoué  de- 
vant la  Cour  d'Alger,  ou  qu'elle  réalise  devant  la  Cour  de 
céans  ;  qu'elle  ne  peut  appeler  incidemment  contre  Rossy, 
Manificat  et  C%  qui  n'ont  pas  appelé  contre  elle,  et  qu'elle 
ne  peut  intervenir  pour  faire  réformer  l'adjudication  des 
fins  en  garantie  auxquelles  elle  a  laissé  acquérir  le  carac- 
tère définitif  par  expiration  du  délai  d'appel  ; 

Que  sans  doute  dans  l'arrêt  du  21  décembre  1881,  inter- 
venu entre  elle  etTeissier,celui-cien  sa  qualité  de  consigna- 
taire,  a  représenté  Rossy,  Manificat  et  C*  ;  mais  que  si  cet 
arrêt  constituait  pour  la  Compagnie  Transatlantique  le 
bénéfice  de  la  chose  jugée,  elle  a  couvert  ce  moyen  en  ne 
l'invoquant  pas  devant  le  Tribunal  de  Constantine,  qui  n'a 
pas  été  au  cas  d'y  statuer  dans  le  jugement  déféré,  et, 
d'autre  part,  la  Cour  de  céans  ne  peut  y  dire  droit  même 
pour  le  déclarer  couvert,  puisqu'elle  n'est  pas  saisie  par 
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un  appel  du  jugement  auquel  la  Compagnie  reproche  au- 
jourd'hui tardivement  d'avoir  méconnu  Tautorité  de  la 
chose  jugée  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Statuant  ensuite  du  renvoi  prononcé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  en  date  du  28  octobre  1882,  sans  s'arrêter 
à  l'appel  de  Rossy,  Maniflcat  et  C%  dont  elle  les  déboute 
comme  mal  fondés,   confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Et  sans  s'arrêter  à  l'appel  principal  non  plus  qu'au  pré- 
tendu appel  incident  et  à  la  prétendue  intervention  de  la 
Compagnie  Transatlantique  dont  et  du  tout  elle  est  dé- 
boutée comme  non-recevable,  dit  encore  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  au  bénéfice 
de  Rossy,  Manilicat  et  C*  ; 

Condamne  Rossy,  Maniflcat  et  G*  aux  dépens. 

Du  3  février  1887.  —  Cour  d'Aix  (Ch.  réunies).—  Prés,. 
M.  Bessat,  1"  prés.  —  M.  Grassi,  av.  gén..  —  PL,  MM. 
Paul  RiGAUD,  FoNTANEAU  (du  barreau  du  Paris)  et  B.  Abram. 


Propriété  industrielle.  —  Ancien  employé.  —  Prospectus 

ou   ANNONCE.  —  NOM   DE    l'aNCIEN  PATRON. 

LHnduatriely  ancien  employé  d'un  autre,  na  pas  le  droit 
de  se  prévaloir  de  cette  qualité,  sur  ses  prospectus,  cir- 
culaires et  annonces  dans  les  journaux,  pour  se  recom-- 
mander  à  la  clientèle  qu'il  cherche  à  se  former  (4J, 


(1)  Conf.  ce  rec.  1886. 1. 130  et  la  note. 
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(IiEvr  coNTiiB  Sigaud). 

Jugement. 

Attendu  que  la  dame  Sigaud  qui  avait  été.dans  les  maga- 
sins dénomméa  Armes  de  France,  directrice  de  l'atelier 
des  costumes,  a  cru  pouvoir  faire  connaître  au  public,  par 
la  voie  du  ioiiTt\a\\B  Pelii  Marseillais,  à&ns  les  numéros 
parus  les  29  mars  et  1"  avril  dernier,  qu'elle  ne  faisait  plus 
partie  de  la  maison  des  Armes  de  France  ;  que  dans  cet 
avis  elle  s'est  prévalue  de  sa  qualité  d'ex-directrice  des  cos- 
tumes pour  commandes dea  Armes  de  France; 

Attendu  que  le  sieur  Levy,  directeur  des  Armes  de 
France,  a  vu  dans  cet  avis  un  fait  de  concurrence  déloyale 
et  demandé  la  cessation  de  ses  agissements  et  la  condamna- 
tion dea  époux  Sigaud  au  paiement  d'une  somme  de 
1,000  fr,  à  titre  de  dommages  intérêts  ; 

Attendu  que  la  qoalificatiou  dont  s'est  servie  la  dame 
Sigaud, peut  amener  une  confusion  dans  l'esprit  du  public; 
qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'industriel,  ancien 
employé  d'un  autre,  n'a  pas  !e  droit  de  se  prévaloir  de  cette 
qualité  sur  ses  prospectus,  circulaires  et  annonces  dans  les 
journaux  pour  se  recommander  à  la  clientèle  qu'il  cherche 
à  se  former  ; 

Que  prohibitions  doivent  être  faites  à  la  dame  Sigaud  de 
se  prévaloir  de  sa  qualité  d'ancienne  employée  des  Armes 
de  France  ; 

Qu'il  n'est  pas  justifié  à  cette  heure  d'un  préjudice  occa- 
sionné an  demandeur  et  comportant  l'allocation  de  dora- 
mages-iiitéréls; 

Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal, 

Autorise  la  dame  Sigaud  à  ester  en  justice  ;  de  même 
suite,  dit  et  oi-donue  que  la  dame  Sigaud  sera  tenue  de 
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supprimer  de  ses  annonces,  factures,  lettres,  cartes,  et 
autres  toutes  appelations  et  notamment  celle  d'ex-direc- 
trice des  costumes  pour  commandes  des  Armes  de  France 
et  ancienne  directrice  de  Tatelier  de  couture  pour  com- 
mandes des  Armes  de  France,  à  peine  de  tous  dommages- 
intérêts  ; 

Condamne  les  époux  Sîgaud  aux  dépens,  sans  autres 
dommages-intérêts. 

Du  4  juin  1888    —  Prés,,  M.  Lapierre,  Juge.   —  PL, 
M.  Stanislas  Giraud  pour  Levy, 


Armateur. —  Responsabilité.  —  Serrurier-Mécanicien. 
—  Blessure  a  l'œil.  —  Absence  de  lunettes. 

Une  Compagnie  de  bateaux  à  vapeur  est  en  faute  lors- 
qu'elle ne  met  pas  de  lunettes  à  la  disposition  d'un  ser- 
rurier-mécanicien travaillant  sur  Tun  de  ses  navires. 

En  conséquence,  si  l'ouvrier  est  blessé  à  Vœil  par  un 
éclat  de  fer,  la  responsabilité  de  la  Compagnie  est 
engagée. 

La  Compagnie  ne  saurait  échapper  à  cette  responsabilité 
en  établissant  qu'il  y  avait  des  lunettes  à  bord;  elle 
devait  exiger  que  l'ouvrier  en  fit  usage (1), 

(GoGUET  contre  Touache). 

Jugement. 

Attendu  que  le  15  novembre  dernier,le  sieur  Goguet  reçut 
Tordre  du  mécanicien  du  navire  Isly  de  piquer  les  rouilles 
et  sels  qui  pouvaient  exister  à  l'extérieur  des  chaudières  ; 


(l)  Voir  ci-dessus,  p.  262. 
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Que  dans  le  cours  de  cette  opération,  un  éclat  de  rouille 
a  atteint  Goguel  à  l'œil  droit  et  lui  a  occasionné  une  bles- 
sure qui  a  eu  pour  conséquence  la  perte  de  cet  œil  ; 

Qu'il  réclame,  à  raison  du  préjudice  causé,  une  somme 
de  10,000  fr-,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  11  a  été  pro- 
cédé que  c'est,  en  effet,  en  exécutant  un  ordre  reçu  de  ses 
chefs  que  Goguet  a  reçu  la  blessure  qui  a  amené  la  perte 
de  l'œil  droit  ;  qu'il  n'a  pas  été  démontré  par  la  Compagnie 
que  cet  accident  soit  survenu  à  la  suite  d'une  imprudence 
dans  l'accomplissement  du  travail  commandé  ; 

Que  dans  ces  sortes  d'opérations  oii  la  vue  des  ouvriers 
est  en  danger,  il  est  de  règle  que  des  lunettes  soient  tenues 
;\  leur  disposition  ; 

Attendu  que  les  témoins  interrogés  sur  l'existence  ou  la 
non-existence  de  ces  lunettes  à  bord,  ont  fait  des  déposi- 
tions contradictoires  ;  mais  que  même  en  admettant, 
comme  l'indique  la  Compagnie,  qu'il  y  eût  des  lunettes  à 
Lord,  cela  ne  suffirait  pas  pour  dégager  sa  responsabilité  ; 

Que  la  Compagnie  aurait  dû  exiger  que  les  ouvriers  pré- 
posés à  ce  travail  fissent  usage  de  cet  appareil  protecteur  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  néanmoins,  dans  l'appréciation 
des  dommages -intérêts  à  accorder  à  Goguet,  de  tenir 
compte  de  la  négligence  qu'il  a  mise  à  ne  pas  faire  con- 
naître immédiatement  à  ses  chefs  l'accident  dont  il  venait 
d'être  victime;  qu'en  effet,  s'il  en  avait  éfé  autrement,  le 
navire  se  trouvant  encore  dans  le  port  d'Alger,  on  aurait 
pu  faire  examiner  le  blessé  par  un  homme  de  l'art  et  lui 
prodiguer  des  soins  qui,  peut  être,  auraient  pu  enrayer  le 
mal  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  défenderesse  à  payer 
au  demandeur  la  somme  de  2,000  fr.  à  titre  de  dommages- 


l 
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intérêts,  en  réparation  du  préjudice  dont  s'agit,  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  sans  préjudice  des  salaires 
lui  restant  dû,  s'élevant  à  310  fr.  40  c. 

Dubfuin  1888.  — Prés.,  M.  Palais,  juge.  —  Pl.^  M. 
Joseph  Blanc  pour  Touache. 

Société  anonyme.  —  Assemblée  générale.  —  Demie  du 
CAPITAL.   —  Dissolution  anticipée.  —  Cas  prévu    aux 

STATUTS. 

Une  assemblée  générale  d* actionnaires  réunissant  au 
moins  la  moitié  du  capital  social  (art,  31.  L,  24 
juillet  1867) prononce  valablement  la  dissolution  anti-- 
cipé  d'une  société  anonyme,  lorsque  ce  cas  a  été  prévu 
et  réglé  ainsi  par  les  statuts  sociaux, 

U unanimité  n'est  pas  nécessaire  en  ce  cas,  et  ne  le  serait 
que  sHl  s'agissait  dun  cas  que  les  statuts  n'auraient 
pas  prévu  (1), 

(GaRNIER  et  CONSORTS   CONTRE   ArMAND). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Garnier  et  consorts,  actionnaires 
de  la  Société  anonyme  par  actions  des  Distilleries  Algé- 
riennes, poursuivent  à  rencontre  des  défendeurs,  adminis- 
trateurs de  ladite  Société,  la  nullité  de  la  délibération  prise 
le  22  mars  1888  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ; 

Que  cette  délibération  a  prononcé  la  dissolution  et  la 
liquidation  de  ladite  Société  ; 

Que,  d'après  les  demandeurs,  cette  délibération  serait 
nulle,  pour  n'avoir  pas  été  prise  par  l'unanimité  des  action- 
naires ; 


(1)  Voy.  à  cet  égard  ce  rec.  1885.  1.  210.—  1886.  1.  185. 
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Attendu  que  Tarlicle  32  des  statuts  de  la  Société  porte 
que  lorsque  rassemblée  générale  est  appelée  à  délibérer 
sur  les  modifications  auxdits  statuts ,  sur  la  prorogation  ou 
la  dissolution  anticipée  de  la  Société,  elle  ne  peut  l'être 
valablement  qu'autant  qu'elle  est  composée  d'un  nombre 
d'actionnaires  réprésentant  au  moins  la  moitié  du  capital 
social,  conformément  à  l'article  3 1  de  la  loi  du  24  juillet 
1867; 

Que,  d'autre  part,  l'article  40  porte  qu*en  cas  de  perte  de 
la  moitié  du  capital  social,  les  administrateurs  sont  tenus 
de  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée  générale  de  tous  les 
actionnaires,  à  l'effet  de  statuer  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  Société  ;  qu'à 
défaut,  par  les  administrateurs,  de  réunir  l'assemblée  gé- 
nérale, comme  dans  le  cas  où  cette  assemblée  n'aurait  pu 
se  constituer  régulièrement,  tout  intéressé  peut  demander 
la  dissolution  de  la  Société  devant  les  Tribunaux  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  dispositions  de  ces  deux  articles, 
que  le  cas  de  dissolution  anticipée  est  prévu  par  les  statuts 
sociaux  et  qu'une  double  distinction  est  faite  ; 

Que  s'il  y  a  perte  de  la  partie  déterminée  du  capital,  la 
nécessité  de  réunir  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
est  constatée  et  que  l'obligation  de  la  recevoir  est  imposée 
aux  administrateurs  ; 

Que,  en  dehors  de  ce  cas  spécial,  tous  autres  cas  de  dis  - 
solution  pouvant  se  présenter  et  cette  mesure  pouvant  être 
utile  ou  nécessaire,  l'assemblée  générale  peut  alors  être 
convoquée  ;  mais  que  les  administrateurs  n'y  sont  pas 
tenus  et  que  la  convocation  dépend  donc  de  leur  part  de 
l'appréciation  des  circonstances  ; 

Mais  que  dans  le  cas  de  convocation,  les  conditions  pour 
la  valable  et  régulière  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, sont  précisées  par  l'article  32  susvisé,  applicable 
nécessairement  au  cas  prévu  par  l'article  40  aussi  susvisé  ; 
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Attendu,  dès  lors,  que  si  le  cas  de  perte  de  la  moitié  du 
capital  social  était  loin  de  s'être  produit  au  moment  de  la 
convocation  de  l'assemblée  générale  dont  la  délibération  est 
incriminée,  les  administrateurs  ont  eu  le  droit,  par  appré- 
ciation des  circonstances,  de  convoquer  extraordinaire- 
ment  cette  assemblée  pour  délibérer  sur  la  dissolution  anti- 
cipée de  la  Société  ; 

Que  l'assemblée,  ainsi  appelée  à  délibérer,  pour  prendre 
une  délibération  valable,  devait  avoir  le  nombre  d'action- 
naires représentant  au  moins  la  moitié  du  capital  social  ; 

Que  cette  condition  a  été  obtenue  et  que,  par  suite,  la  dé- 
libération attaquée  a  été  valablement  prise  ; 

Attendu  que  la  nécessité  de  l'adhésion  unanime  de  tous 
les  actionnaires  ne  s'imposait  pas  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
délibérer  sur  une  modification  aux  statuts  pouvant  ame- 
ner un  changement,  une  suppression  ou  une  transforma- 
tion imprévue  et  de  nature  à  introduire  des  clauses  ou  des 
conditions  nouvelles  dans  l'existence  et  le  fonctionnement 
essentiel  de  la  Société  ; 

Que  ce  cas  constituant  alors  un  accord  véritablement 
nouveau,  l'adhésion  unanime  de  tous  les  intéressés  est 
nécessairement  obligatoire  ; 

Mais  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  quand  l'objet  de  la 
délibération  est  prévu,  comme  dans  l'espèce  ; 

Que  les  actionnaires  ont,  en  effet,  été  prévenus  par  les 
statuts  eux-mêmes,  qu'à  n'importe  quel  moment,  ils  pou- 
vaient être  réunis  en  assemblée  générale  pour  délibérer  sur 
le  cas  de  dissolution,  et  que  pour  ce  cas,  en  adhérant  à  la 
Société,  ils  ont  consenti  au  mode  de  composition  de  cette 
assemblée  suivant  l'article  32  susvisé  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  seul  point  qui  puisse  intéresser 
les  débats,  est  d'examiner  si  réellement  les  circonstances 
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ont  été  telles  qu'elles  aient  pu  rendre  nécessaire  le  moyen 
adopté,  c'est-à-dire  la  dissolution  anticipée  de  la  Société  ; 

Attendu  que  cette  Société  a  été  créée  en  Algérie,  à  une 
époque  où  la  fabrication  et  le  commerce  des  alcools,  dans 
cette  colonie,  étaient  exempts  de  tous  droits; 

Que  c'est  évidemment  en  vue  de  profiter  de  cette  situa- 
tion favorable,  qui,  en  effet,  a  procuré  des  bénéfices  à  la 
Société,  que  celle-ci  a  exploité  cette  industrie  ; 

Mais  que  cette  situation  favorable  s'est  amoindrie  d'abord 
par  la  suppression  de  l'octroi  de  mer  qui  a  eu  lieu  le  26 
décembre  1884,  et  par  l'application  du  demi  droit  de  20  fr. 
par  hectolitre  fabriqué;  qu'elle  a,  ensuite,  cessé  d'exister 
à  partir  des  décrets  du  27  juin  1887  et  du  24  décembre  1887, 
par  suite  desquels  les  alcools  algériens  ont  été  définitivement 
soumis  au  même  régime  fiscal  que  ceux  de  la  métropole  ; 

Que  non-seulement  alors  la  fabrication  en  Algérie 
n'offrait  plus  aucun  avantage,  mais  exposait  inévitable- 
ment à  des  pertes,  par  suitejdes  difficultés  et  des  frais  con- 
sidérables de  fabrication  dérivant  du  climat  même  de  la 
colonie  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  modifications  si  considérables 
dans  la  situation  primitive  de  la  Société,  la  dissolution, 
appréciée  comme  nécessaire  par  les  administrateurs,  re- 
connue telle  et  délibérée  par  l'assemblée  générale  extraor- 
dinaire du  22  mars  1888,  a  été  une  mesure  utile,  même 
nécessaire  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leurâ  fins  et  con- 
tlusious  ; 

Et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  7  juin  1888.  —  Prés,,  M.  Arnaud.  —  PL,  MM. 
JouRDAN  pour  Garnieret  consorts,  Talon  pour  Armand. 


(  323  ) 


Vente.  —  Marchandise  vue  par  l'acheteur.  —  Experts 

NOMMÉS    POUR   fixer    UNE    BONIFICATION.    —    CONTESTATION 
SUR  LA  PROVENANCE.  —  NON-RECEVABILITÉ. 

L'acheteur  (fune  marchandise  qiiiy  après  Cavoir  vue,  a 
obtenu  une  nomination  d'experts  pour  fixer  la  bonifica- 
tion dont  elle  est  susceptible  à  raison  de  sa  qualité,  est 
non-recevable  à  en  contester  ultérieurement  la  prove- 
nance pour  conclure  à  la  résiliation, 

(TOULOUSAN   CONTRE  WeSCHLBR). 

Jugement. 

Attendu  que  par  jugement  du  30  mai  dernier,  trois  ex- 
perts ont  été  nommés  à  l'effet  de  voir  les  haricots  vendus 
par  Wescliler  à  Toulousan,  coût,  fret  et  assurance,  pour 
déterminer  la  bonification  qui  pourrait  être  due  à  ce 
dernier  ; 

Attendu  que  Toulousan,  par  citation  postérieure  du  b 
juin  courant,  a  cité  le  sieur  Weschler  à  Teffet  d'entendre 
amplier  les  pouvoirs  desdits  experts  qui  auraient  à  se  pro- 
noncer sur  le  point  de  savoir  si  lesdits  haricots  sont  bien 
de  la  qualité  convenue,  c'est-à-dire  haricots  de  Braïla  ou 
de  Ploesti  ; 

Attendu  que  c'est  en  réalité  la  provenance  de  la  mar- 
chandise que  le  sieur  Toulousan  entend  contester  aujour- 
d'hui, à  l'effet  de  pouvoir  conclure  à  une  résiliation; 

Mais  que  cette  prétention  est  tardivement  soulevée  ; 

Que  Toulousan,  qui  avant  tous  débats  avait  vu  la  mar- 
chandise et  avait  pu  ainsi  reconnaître  sa  provenance,  n'en 
a  pas  fait  grief  et  ne  s'est  fondé  que  sur  un  défaut  de  qua- 
lité qui  pouvait  donner  lieu  seulement  à  l'allocation  d'une 
bonification  en  sa  faveur  ; 
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Que  c'est  le  mandat  de  fixer  cette  bonification  qui  a  été 
donné  aux  experts  et  qu'il  ne  pouvait  en  être  donné  un 
autre  plus  étendu,  la  question  de  provenance  n'étant  pas 
soulevée  ; 

Que  Toulousan,  en  demandant  l'ampiiation  du  mandat 
des  experts,  va  donc  à  rencontre  de  la  chose  jugée  et  qu'il 
a  définitivement  acceptée,  puisqu'il  a  lui-môme  fait  signi- 
fier le  jugement  susrelaté  à  son  vendeur  et  aux  experts  et 
poursuivi  l'expertise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Toulousan  de  sa  demande 
en  ampliation  du  mandat  donné  aux  experts  ; 

Et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  11  juin  1888.  —  Prës.,  M.  Arnaud.  —  PI.,  MM. 
SiCARD  pour  Toulousan,  Couve  pour  Weschler. 

Compétence.  —  Marché  conclu  par  correspondance. 
—  Lieu  d'arrivée  de  l'acceptation. 

Quand  un  marché  se  fait  par  correspondance,  c^est  au 
lieu  d'arrivée  de  la  lettre  d^acceptation  qu'il  doit  être 
réputé  conclu  au  point  de  vue  de  la  compétence  et  dans 
le  sens  de  l'article  420  du  Code  de  procédure  (IJ. 

(Rozet  contre  Manteaux). 

Jugement. 

Attendu  que  le  défendeur  soulève  l'exception  d'incom- 
pétence ; 


(1)  Jurisprudence  aujourd'hui  constante.  —  Ce  rec.  1884.  1.  293.  — 
1886.1.5. 
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Attendu  que  le  défendeur  est  domicilié  à  Besançon  ;  que 
si  Marseille  est  le  lieu  de  la  livraison,  il  n'est  pas  celui  de 
la  promesse  et  du  paiement  ; 

Attendu,  sur  le  lieu  de  la  promesse,  qu'il  s'agit  d'une 
vente  traitée  et  conclue  par  correspondance  ;  que  la  lettre 
d'acceptation,  celle  qui  lie  définitivement  le  marché,  est 
une  lettre  du  28  mars  1888,  écrite  par  Rozet,  à  Marseille,  et 
reçue  par  Manteaux,  à  Besançon  ; 

Attendu,  conformément  à  la  jurisprudence  aujourd'hui 
constante  du  Tribunal,  que,  dans  le  cas  d'une  vente  con- 
clue par  correspondance,  le  lieu  de  la  promesse  est  celui 
où  arrive  la  lettre  d'acceptation,  c'est-à-dire  celui  où  se 
produit  la  rencontre  des  deux  volontés  nécessaires  pour 
produire  un  effet  de  droit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incoinpétent  et  condamne  Rozet 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  2^  juin  1888.  —  Prés.,  M.  .Couve.  —  PI.,  MM. 
AiLHAUD  pour  Rozet,  Cézanne  pour  Manteaux. 


Affrètement.  —  Clause.  —  Interprétation. 

La  clause  d'un  contrai  d'affrètement  portant  que  Vém- 
barquement  ne  pourra  commencer  ni  avant  telle  date, 
ni  après  telle  autre,  et  qu'il  ne  sera  effectué  que  tout 
autant  que  le  temps  le  permettra,  doit,  en  V absence  de 
toute  autre  explication,  être  considérée  comme  insérée 
au  bénéfice  réciproque  des  parties. 

En  conséquence,  si  le  capitaine,  n^ayant  pu  embarquer 
dans  le  délai,  quitte  le  port  d'embarquement  après  son 
expit  ation,  l'affréteur  est  sans  droit  à  lui  demander 
des  dommages-intérêts. 
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(DONAUDY  CONTRE  COUPPA). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Donaudy  a  affrété  le  navire  Adel^ 
phi'Couppa  pour  aller  prendre,  en  Sicile,  sur  un  point  à 
déterminer,,  un  chargement  de  1,500  tonneaux  de  soufre  en 
grenier  ; 

Qu'il  a  été  spécialement  convenu  que  l'embarquement  de 
la  marchandise  ne  pourrait  commencer  avant  le  20  dé- 
cembre 1887,  ni  après  le  31  du  même  mois  ; 

Que  l'embarquement  devait  être  effectué  tout  autant 
que  le  temps  le  permettrait  ; 

Attendu  que  le  navire  Adelphi-Couppa  est  arrivé  le 
26  décembre  à  Port-Empedocle  ;  que  le  point  de  charge- 
ment qui  lui  a  été  désigné,  est  la  rade  foraine  de  Monte- 
Grande  ;  que  le  navire  s'y  est  rendu  ;  mais  que  du  26  au  31 
décembre  l'état  de  la  mer  et  les  mauvais  temps  qui  n'ont 
cessé  de  régner  sur  cette  rade,  n'ont  pas  permis  que  l'em- 
barquement pût  commencer  avant  cette  dernière  date  ; 
que  c'est  là  un  fait  hors  de  doute  et  qui  se  trouve  établi 
dans  un  acte  protestatif  émané  du  demandeur  lui-même; 

Que  passé  le  31  décembre  l'embarquement  ne  pouvant 
plus  commencer,  d'après  les  accords,  le  capitaine  a  quitté 
Port-Empedocle  et  est  venu  se  mettre  à  la  disposition  de 
son  armateur,  ayant  ainsi  inutilement  perdu  son  temps, 
telle  étant  la  conséquence  pour  lui  desdits  accords  ; 

Mais  que  le  sieur  Donaudy  prétend  être  en  droit  d'exiger 
du  sieur  Couppa  des  dommages-intérêts  à  raison  du  départ 
du  navire  Adelphi- Couppa  après  le  31  décembre  1887  ; 

Attendu  que  la  stipulation  qui  limitait  les  deux  dates  du 
20  et  du  31  décembre  pour  le  commencement  des  opéra- 
tions de  l'embarquement,  le  temps  le  permettant,  n'était 
pas  dans  l'intérêt  seul  et  exclusif  du  sieur  Donaudy  ;  que 
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s'il  pouvait  avoir  intérêt  à  ce  que  rembarquement  ne  com- 
mençât ni  avant  le  20,  ni  après  le  31  décembre,  à  raison 
des  engagements  spéciaux  qu'il  pouvait  contracter,  il  ne  les 
a  pas  signalés  au  fréteur  qui  n'a  donc  eu  ni  à  les  connaî- 
tre, ni  à  s'en  préoccuper  ;  que,  d'autre  part,  le  capitaine, 
à  raison  des  engagements  qu'il  avait  contractés,  pouvait 
également  avoir  intérêt  à  n'être  contraint  à  commencer 
l'embarquement  ni  avant  le  20,  ni  après  le  31  décembre  ; 
que,  par  conséquent,  la  clause  ci-dessus  peut  avoir  été  sti- 
pulée aussi  bien  à  son  profit  exclusif  qu'au  profit  exclusif 
du  sieur  Donaudy  ;  que  l'on  doit  admettre,  dès  lors,  qu'elle 
l'a  été  dans  l'intérêt  réciproque  des  deux  parties; 

Qu'il  suit  de  là  que  Donaudy  n'avait  aucun  droit  à  rete- 
nir le  navire,  après  le  31  décembre,  du  moment  que  l'em- 
barquement n'avait  pu  être  commencé  à  cette  date,  et  que 
le  capitaine  n'était  pas  obligé  de  laisser  plus  longtemps 
son  navire  inactif  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Donaudy  de  sa  demande,  avec 
dépens. 

Du  25  juin  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  légion 
d'honneur. —  PL,  MM.  Jourdan  pour  Donaudy,  Hornbostel 
fils  pour  Gouppa. 


Commis.  —  Compagnie. —  Agence.  —  Suppression. 

—  Indemnité. 

La  suppression,  par  une  Compagnie,  d^une  de  ses  agen- 
ces, dans  son  intérêt  et  pour  sa  convenance,  ne  cons" 
tituepas  un  fait  de  force  majeure  pouvant  justifier  la 
révocation  de  ragent  placé  à  sa  tête, 

La  Compagnie  ne  peut  donc,  en  pareil  cas,  le  révoquer 
que  moyennant  indemnité. 
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Il  n^y  a  aucune  assimilation  à  établir  entre  ce  cas  et  celui 
d*un  commerçant  qui  suspend  ses  paiements,  lorsque  la 
Compagnie  continue  à  faire  des  affaires  sur  d'autres 
places  {IJ, 

(Barthélémy  contre  Progrès  National) 

Jugement. 

Attendu  que  Louis  Barthélémy  a  été  à  Marseille  l'agent 
général  de  la  Compagnie  d'assurances  le  Progrès  national j 
dont  le  siège  est  à  Paris  ; 

Que  les  avantages  qui  lui  étaient  attribués  en  cette  qua- 
lité et  pour  la  période  de  temps  pendant  laquelle  elle  lui 
était  concédée,  ont  été  réglés  par  des  accords  verbaux  en 
date  du  V'  janvier  1884,  modifiés  dans  un  sens  avantageux 
pour  lui  le  1"  mars  "1885  ; 

Que  Louis  Barthélémy  ne  pouvait  être  révoqué  que  pour 
cause  de  malversation  ; 

Que  rien  n'a  jamais  été  reproché  à  Barthélémy  dont  la 
gestion  a  été  entièrement  approuvée,et  que  si  les  fonctions 
à  lui  confiées  ont  subitement  cessé,  la  cause  en  est  dans  la 
détermination  prise  par  la  Compagnie  défenderesse  de  ne 
plus  avoir  aucune  agence  sur  la  place  de  Marseille  et  de 
supprimer  celle  à  la  tête  de  laquelle  Barthélémy  avait  été 
placé  ; 

Que  la  Compagnie  soutient  que  cette  révocation  des  fonc- 
tions à  lui  dévolues  par  suite  de  suppression  d'emploi  et 
d'agence,  ne  saurait  être  considérée  comme  équivalent  à 
une  révocation  subite  et  sans  motif  fondé  ; 


(1)  Voy.  à  eet  égard  diverses  espèces  rapportées  dans  ce  rec.  1882. 
1.  287.  —  1886.  1.  270.  —  1887.  1.  22  et  104. 
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Que,  conséquemment,  la  Compagnie  conteste  le  droit, 
pour  Barthélémy,  à  des  dommages-intérêts  ; 

Mais  que  ce  n'est  que  par  TefFet  de  sa  volonté  exclusive- 
ment et  de  son  intérêt  particulier  que  la  Compagnie  a  sup- 
primé son  agence  à  Marseille  ;  que  cette  suppression  n'a  pas 
été  la  conséquence  d'une  suspension  de  paiements,  la  Cona- 
pagnie,  au  contraire,  continuant  à  fonctionner  à  Paris 
comme  par  le  passé  avec  le  même  crédit  ; 

Que,  dès  lors,  ayant  retiré  à  Barthélémy  son  agence 
avant  le  temps  convenu,  elle  a  manqué  vis-à-vis  de  lui  à 
ses  engagements  et  lui  a  causé,  par  ce  fait,  un  véritable 
préjudice  en  le  privant  des  avantages  sur  lesquels  il  pou- 
vait compter,  d'après  ses  accords  ; 

Que  des  dommages-intérêts,  dès  lors,  sont  dus  à  Barthé- 
lémy ;  qu'ils  doivent  être  proportionnés  au  préjudice  qui 
peut  lui  avoir  été  occasionné  ; 

Que  le  Tribunal  n'a  pas,  en  l'état,  des  éléments  suffisants 
pour  apprécier  ce  préjudice,  les  parties  ne  se  trouvant  pas 
conformes  en  fait  sur  l'importance  des  affaires  de  l'agence  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  en  la  forme  la  Compagnie  défende- 
resse en  son  opposition  envers  le  jugement  de  défaut  du  20 
avril  1886  ; 

Au  fond,  dit  que  des  dommages-intérêts  sont  dus  à  Bar- 
thélémy pour  le  préjudice  qui  lui  a  été  occasionné,  et  pré- 
paratoirement  et  avant  de  statuer  sur  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts à  allouer  à  son  profit,  renvoie  les  parties 
devant  M' Lejourdan,  avocat,  arbitre- rapporteur,  à  Teffet 
d'établir  : 

1"  Les  capitaux  assurés  par  Barthélémy  ; 

2"  Le  montant  des  primes  apportées  par  lui  en  1884- 
1885  ; 
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3*  Le  chiffre  des  primes  de  la  Centrale^  assuré  à  Barthé- 
lémy par  ses  accords  ; 

Sous  réserves  de  tous  droits  des  parties,  Ipour,  sur  rap- 
port fait  et  déposé,  être  statué  ce  que  de  droit  ; 

Dépens  réservés. 

/)m  26ywtn  1888,  —  Prë«.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  légion 
d'honneur.  —  PL,  MM.  Ailhaud  pour  Barthélémy,  Horn- 
BOSTEL  pour  la  Compagnie, 

Société.  —  Dissolution. —  Publication. —  Signature  sociale 
postérieure  a  la  dissolution  et  antérieure  a  la  publi- 
CATION. 

Les  tiers  ne  sont  prévenus  de  la  dissolution  d^une  Société 
de  commerce  que  par  la  publication  légale  gui  en  est 
faite. 

En  conséquence^  la  signature  sociale  donnée  par  un  des 
ex-associéSy  après  la  dissolution^  mais  avant  la  publi-^ 
cation,  engage  la  Société  envers  les  tiers  de  bonne  foi. 

Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  dissolution  résulte^ 
rait  d'une  décision  judiciaire, 

(Lambert  contre  Rousset  et  autres). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Société  ayant  existé  entre  Antoine  et 
Rousset  pour  Texploitation  du  bar  dit  du  Malassis,  a  été 
dissoute  par  jugement  du  Tribunal  de  céans,  qui  a  nommé 
un  liquidateur  ; 

Que  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix 
en  date  du  17  mars  1886  ; 

Que  les  formalités  de  publication  légale  pour  cette  dis- 
solution ont  été  faites  à  la  date  du  24  avril  1886  ; 
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Attendu  que  Rousset,  antérieurement  à  cette  date, 
mais  postérieurement  à  l'arrêt  ci-dessus,  et  à  la  date  du  6 
avril,  a  souscrit  au  sieur  Paulin  Lambert, à  raison  de  fonds 
versés  par  ce  dernier,  un  premier  billet  de  3,000  fr.  sous  la 
signature  sociale  ; 

Qu'il  en  a  souscrit  un  second  au  même  sieur  Lambert 
sous  la  même  signature  sociale,de  2,000  fr.,le  28  avril  1886, 
c'esl-à-dre  postérieurement  à  la  publication  légale  ; 

Attendu  que  le  liquidateur  conteste  au  sieur  Lambert  le 
droit  de  réclamer  à  la  liquidation  lesdites  sommes  qu'il  ne 
reconnaît  pas  avoir  profité,  soit  à  cette  dernière,  soit  à  la 
Société,  mais  avoir  été  exclusivement,  d'après  lui,  em- 
ployées aux  besoins  personnels  du  sieur  Rousset  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  douteux  qu'à  la  date  du  28 
avril  1886,  alors  que  les  publications  légales  ont  été  faites, 
Rousset  n'avait  plus  aucun  droit  d'user  de  la  signature 
sociale,  et  que  le  tiers  qui  lui  a  fait  confiance,  sous  cette  si- 
gnature qui  ne  pouvait  plus  avoir  sa  valeur  antérieure,  n-'a 
pu  faire  crédit  qu'au  sieur  Rousset  seul  et  se  trouve  sans 
droit  contre  la  liquidation  et  son  liquidateur  ;  qu'il  ne  peut 
établir  contre  ce  dernier  que  la  liquidation  ait  réellement 
profité  des  sommes  versées  en  mains  de  Rousset  ; 

Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  le  prêt  de  3,000  fr.  du 
6  avril,que  Paulin  Lambert  est  autorisé  à  invoquer  la  signa- 
ture sociale  qui  lui  a  été  donnée  et  qui,  à  cette  époque  en- 
core, pour  les  tiers,  avait  toute  sa  force  et  sa  valeur; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  60  de  la  loi  du 
21  juillet  1867  relatives  aux  publications  de  dissolution 
avant  terme,  sont  édictées  aussi  bien  en  vue  des  associés 
eux-mêmes  que  des  tiers  étrangers  à  la  Société  ;  que  tant 
que  ces  publications  ne  sont  pas  faites,  ceux-ci  peuvent  de 
bonne  foi  croire  à  la  continuation  de  la  Société  et  être  en 
droit,  dès  lors,  de  faire  crédit  à  la  signature  sociale  ; 


/^ 
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Qu'ils  ne  peuvent  être  prévenus  de  la  cessation  de  la 
Société  que  dans  les  formes  légales,les  jugements  ou  arrêts 
dissolvant  les  Sociétés  étant,  par  rapport  auxdits  tiers, 
res  inter  altos  acta  ; 

Que  les  tiers,  en  effet,  n'ont  point  à  connaître,  ni  à  se 
préoccuper  de  ces  décisions  entre  associés  ;  que  ces  déci- 
sions, véritables  contrats  judiciaires  entre  associés,  ren- 
trent donc,  par  rapport  aux  tiers,  dans  la  catégorie  des  actes 
soumis  à  la  publication  légale  organisée  par  la  loi, et  qu'au- 
cun des  associés  ne  peut  être  préjudicié  par  la  circonstance 
de  l'inaccomplissement  de  cette  formalité,  chacun  d'eux 
ayant  le  droit  d'y  faire  procéder  dans  les  délais  légaux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  à  payer  à  Paulin 
Lambert  la  somme  de  3, 000  fr.,  montant  du  billet  souscrit 
le  6  avril  ;  déboute  ledit  Paulin  Lambert  en  ce  qui  concerne 
le  billet  de  2,000  fr.  souscrit  le  28  avril  suivant,  sous  réser- 
ves de  ses  droits  contre  le  sieur  Rousset  personnellement  ; 

Et  c'est  avec  intérêts  de  droit,  les  dépens,  3/5  à  la  charge 
des  défendeurs  et  2/5  à  la  charge  de  Paulin  Lambert. 

Du  2Sjuin  1888.  —  Prés,^  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  PL,  MM.  Ronchetti  pour  Lambert,  Nathan, 
GuiBERT,  Bouge  pour  les  défendeurs. 


Effet  de  commerce.  —  Deux  signatures.  —  Passation  en 

compte-courant.  —  novation, 

La  passation  d'un  effet  de  commerce  portant  deux  signa- 
tures,  en  compte- courant  au  débit  de  Vun  des  signa- 
taires, ne  saurait  constituer  une  novation  libératoire 
au  profit  de  l'autre. 
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(rubino  contbe  rubino). 

Jugement. 

Attendu  que  Antoine  Rubino,  banquier  à  San-Remo,  est 
tiers-porteur  d'un  billet  souscrit  le  2  juillet  1883,  à 
l'échéance  du  8  octobre  1&83,  par  Jean-Baptiste  Rubino, 
marchand  de  vin,  à  Tordre  de  Rubino,  changeur  à  Mar- 
seille ;  qu'il  en  réclame  aujourd'hui  le  paiement  ; 

Attendu  qu'il  eût  appartenu  à  Jean-Baptiste  Rubino,pour 
ae  soustraire  au  paiement  diidit  billet,  de  prouver  que  le 
demandeur  n'est  pas  un  tiers-porteur  sérieux  et  de  bonne 
foi;  qu'aucune  preuve  de  cette  nature  n'étant  faite,  ni 
offerte,  Jean-Baptiste  Rubino  se  trouve  lié  par  sa  signature 
à  l'égard  de  celui  qui  en  est  régulièrement  porteur  ; 

Attendu  que  le  défendeur  se  prétendrait  encore  dégagé 
parce  fait  que  Antoine  Rubino,  faisant  figurer  le  montant 
du  billet  en  litige  dans  son  compte-conrant  avec  Rubino, 
changeur,  et  ayant  produit  pour  le  solde  dudit  compte  dans 
la  faillite  de  ce  dernier,  il  en  résulterait  une  novation  de 
sa  dette  qui  aurait  constitué  Rubino,  changeur,  ou  du 
moins  sa  faillite,  débiteur  unique,  aux  lieu  et  place  de 
Jean-Baptiste  Rubino  ; 

Attendu  que  la  novation  ne  se  présume  pas  ;  qu'en  l'es- 
pèce, Antoine  Rubino  avait  deux  codébiteurs  solidaires,  le 
souscripteur  du  billet,  Jean-Baptiste  Rubino,  et  le  béné- 
ficiaire, son  endosseur,  Rubino,  changeur  ;  qu'il  était  donc 
naturel  que  le  compte-courant  de  ce  dernier  fût  débité  du 
billet  impayé;  qu'en  produisant  à  la  faillite  de  Rubino, 
changeur,  Antoine  Rubino  ne  faisait  que  sauvegarder,  par 
un  acte  conservatoire,  l'une  de  ses  garanties  ;  qu'il  n'ap- 
paraît d'aucun  des  documents  ou  éléments  de  la  cause  que 
Antoine  Rubino  ail,  à  un  moment  quelconque,  renoncé 
expressément  ou  tacitement  à  son  recours  contre  son  second 
débiteur  ;  que  les  articles  542  et  543  du  Gode  de  commerce 
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admeîiuiit  et  règlent  la  production  simultanée  dans  plu- 
sieurs faillites,  à  raison  de  la  même  créance  garantie  soli- 
dairemenl  ;  qu'a  fortiori,  doit-il  en  être  de  même  lorsque 
l'un  des  Loobligés  reste  solvable; 

Atlendn,  toutefois,  que  Antoine  Rubino  n'est  fondé  dans 
soa  action  à  rencontre  de  Jean-Baptiste  Rubino  que  sous 
déduction  des  dividendes  qu'il  a  touchés  ou  touchera  à 
valoir  sur  le  montant  du  billet  en  litige,  dans  la  faillite  de 
Kubino,  changeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tiibiinal  condamne  Jean-Baptiste  Rubino  à  payera 
Antoine  iinbino  la  sommede  5,076  fr.  45  c,,  montant  d'un 
billet  éi  lui  et  protesté,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens; 
sous  dédticlion  toutefois  des  dividendes  touchés  ou  à  tou- 
cher par  Antoine  Rubino  dans  la  faillite  de  Rubino,  chan- 
geur, h  raison  du  billet  dont  s'agit. 

Du  29>tn  1888.  —  Prés.,  M.  Beau,  Juge.  —  PU,  MM. 
Cézakne  et  SUCHET. 

Capitaim;.  —Deux  parties  de  marchandises.  —  Mélange. 
—  Déficit. —  Répartition. 

Lors'jne  deux  parties  d'une  même  marchandise,  chargées 
sur  le  Même  navire  à  deux  consignations  difféi'entes ,  se 
trotirent,par  force  majeure,  mélangées  et  confondues,  et 
qu'il  y  a  ttn  déficit  sur  ^ensemble,  le  capitaine  est  tenu 
de  /aire  entre  les  consignataires  une  répartition pro- 
poilio, nielle  aux  quantités  chargées. 

Faute  de  l'avoir  fait,  et  si  l'un  des  consignataires  a  reçu 
plus  qii'ilne  lui  serait  revenu  d'après  cette  répartition, 
le  capitaine  est  responsable  envers  l'autre  de  la  quantité 
qu'il  a  reçue  en  moins  (i), 

(1)  Voy.  2"  Table  décennale,  V  Débarquement,  n"  10  et  11, 
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(ScHMiD,   Fkey    et  g*  contre   Beau  et   G%  Compagnie 

COMMERCIALE    DU    HaVRE   ET   COMPAGNIE  NaTIONALE). 

Jugement. 

Attendu  que  le  vapeur  Dupuy-de-Lôme  de  la  Compagnie 
commerciale  des  transports  à  vapeur  du  Havre,  consigné  à 
la  Compagnie  Nationale  de  Navigation  à  Marseille,  a  chargé 
à  Singapore  deux  parties  gambier,  l'Tin  de  76,580  kil.  à  la 
consignation  de  Beau  et  C%  Tautre  de  50,600  kil.  à  la  consi- 
gnation de  Schmid,  Frey  et  C%  de  Zurich  (Suisse)  ; 

Attendu  que  pendant  la  traversée,  sous  l'influence  d'une 
température  élevée,  le  gambier  est  entré  en  fusion  ;  qu'il 
en  est  résulté  un  mélange,  au  moins  partiel,  des  deux  par- 
ties de  marchandises  ;  que  les  marques  d'un  certain  nombre 
de  balles  sont  devenues  méconnaissables  ; 

Attendu  que  le  poids  tolal  reconnu  au  débarquement  a 
été  de  1 15,255  kil.  au  lieu  de  127,180  kil.,  poids  porté  sur 
les  connaissements,  d'où  un  déficit  de  11,925  kil.  ou  de 
9.55  0/0  ; 

Attendu  que  Beau  et  C*  ont  reçu  de  la  Compagnie  Natio- 
nale de  Navigation  72,720  kil.  ;  que  ladite  Compagnie  a  mis 
à  la  disposition  de  Schmid,  Frey  et  C*  42,545  kil ,  sur  les- 
quels ces  derniers  ont  reçu  40,000  kil.,  à  valoir,  et  refusé  le 
solde  de  2,545  kil.  par  le  motif  que  la  Compagnie  préten- 
dait ne  les  leur  livrer  que  contre  un  reçu  pour  solde  em- 
portant décharge  pleine  et  entière  ; 

Attendu  que  Schmid,  Frey  et  C*  reprochent  à  la  Compa- 
gnie Nationale  de  Navigation,  en  l'état  de  la  confusion  sur- 
venue entre  les  deux  parties  de  marchandises,  de  n'avoir 
pas  fait  la  répartition  des  quantités  débarquées  au  prorata 
des  quantités  consignées  à  chacun  des  destinataires  ;  eu 
d'autres  termes,  d'avoir  délivré  à  Beau  et  C*  une  quantité 
de  marchandise  supérieure  à  celle  qui  devait  revenir  à  ces 
derniers,  et,  par  suite,  de  leur  offrir,  à  eux,  un  solde  infé- 
rieur de  3,320  kil.  à  leur  part  ;  qu'ils  ont  cité  la  Compagnie 
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Nationale  et  la  Compagnie  commerciale  de  transports  à  va- 
peur du  Havre,  conjointement  et  solidairement,  en  paie- 
ment du  manquant  ci- dessus  ;  qu'ils  ont  appelé  en  cause 
Beau  et  G*  ; 

Attendu  que  le  transporteur  est  tenu  de  délivrer  aux  des- 
tinataires les  marchandises  qui  lui  sont  confiées  et  respon- 
sable des  fautes  par  lui  commises  à  raison  de  cette  déli- 
vrance ;  qu'en  l'espèce,  étant  donné  qu'un  cas  de  force 
majeure  avait  détruit  les  marques  des  colis  et  entièrement 
mélangé  les  deux  parties  d'une  même  marchandise  de  ma- 
nière à  les  rendre  méconnaissables,  il  appartenait  à  la  Com- 
pagnie commerciale  du  Havre,  ou  soit,  pour  elle,  à  la  Com- 
pagnie Nationale,  consignataire  du  navire,  d'en  faire  entre 
les  divers  intéressés  une  répartition  proportionnelle  à  l'in- 
térêt de  chacun  ;  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  ;  que  la  Compa- 
gnie Nationale  ne  s'est  point  préoccupée  de  faire  cette  ré- 
partition et  qu'elle  a  laissé  l'un  des  consignataires  du  gam- 
bier,Beau  et  C%  retirer  une  quantité  supérieure  à  celle  que 
lui  eût  attribué  la  répartition,  pour  n'offrir  au  second  des 
consignataires,  Schmid,  Frey  et  G%  qu'une  quantité  insuffi- 
sante ;  qu'elle  a  commis,  eu  ce  faisant,  une  faute  engageant 
sa  responsabilité  à  Tégard  des  demandeurs  au  procès  ; 

Attendu  que  ladite  Compagnie  serait  mal  fondée  à  pré- 
tendre que  Schmid,  Frey  et  C*  auraieat  définitivement 
donné  quittance  pure  et  simple  sans  réserve  ;  qu'il  est  cons- 
tant, au  contraire,  que  les  demandeurs  ont  refusé  de  rece- 
voir le  solde  et  protesté  immédiatement  contre  l'insuffi- 
sance de  ce  solde  ;  qu'ils  ont  donc  conservé  leur  action 
contre  le  transporteur  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  Compagnie  défenderesse  n'a 
pris  aucune  conclusion  à  rencontre  de  Beau  et  C'  ;  qu'il 
n'existe  entre  ce  dernier  et  Schmid,  Frey  et  C*  aucun  lien 
de  droit  pouvant  donner  naissance  à  une  action  directe  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  Beau  et  C*  hors  de  procès  purement 
et  simplement  ; 
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Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  joignant  les  instances,  sans  s'arrêter  aux 
fins  prises  par  la  Compagnie  Nationale  de  Navigation  et  la 
Compagnie  commerciale  des  transports  du  Havre,  con- 
damne les  deux  Compagnies  susqualifiées,  conjointement 
et  solidairement,  à  payer  à  Schmid,  Frey  et  C*  la  somme  de 
2,025  fr.  20  c,  montant  de  3,320  kil.  gambier  manquant  ; 
dit  et  ordonne  que  les  2,545  kil.  offerts  pour  solde  seront 
délivrés  auxdits  Schmid,  Frey  et  C*  francs  de  tous  frais 
généralement  quelconques  ;  condamne  lesdites  Compagnies 
à  rembourser  au  demandeur,  ainsi  qu'aux  sieurs  Beau 
et  C%la  différence  entre  le  fret  versé  par  provision  et  le  fret 
réellement  du,  le  tout  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Sur  les  conclusions  de  Schmid,  Frey  et  C",  met  Beau 
et  C*  hors  d'instance  et  condamne  Schmid,  Frey  et  C'  aux 
dépens  de  ce  chef. 

Du  3  juillet  1888.  —  Prés,,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  légion 
d'honneur.  —  PL,  MM.  Couve  pour  Schmid,  Frey  et  C% 
Senès  pour  Beau  et  C%  Hornbostel  pour  la  Compagnie  du 
Havre  et  la  Compagnie  Nationale. 


Compétence.  —  Société.  —  Forme  anonyme.  —  Exploitation 

d'immeubles.  —  Caractère  civil. 

La  nature  d^une  Société  se  détermine  par  son  objet  et  non 
par  la  forme  qu'il  a  convenu  à  ses  membres  de  lui 
donner. 

Spécialement  une  Société  qui  a  pour  objet  d*  acquérir  ou 
de  construire  des  immeubles,  et  de  les  exploiter  en  les 
louant,  est  civile,  malgré  la  forme  anonyme  qu'elle  a 
adoptée  (î). 

(1)  Voy.  ce  rec.  1886.  1.  301  et  la  note. 

1"  P.   —  1888.  22 
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(Société  de  Salubrité  Publique  contre  Société 
Immobilière  Marseillaise). 

Jugement. 

Atlenduque  la  Société  de  salubrité  publique  a  cité  par 
devant  le  Tribunal  de  céans  la  Société  Immobilière  Mar- 
seillaise en  paiement  des  sommes  qui  lui  seraient  dues  à 
raison  de  ses  services  ; 

Attendu  que  la  Société  défenderesse  décline  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  céans  par  le  motif  qu'elle  serait  une 
société  civile  et  qu'elle  n'aurait  pa;s  fait,  en  l'espèce,  un 
acte  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  nature  d'une  société  se  détermine  par  son 
objet  et  non  par  la  forme  extérieure  qu'il  a  convenu  à  ses 
membres  de  lui  donner  ; 

Attendu  que  l'objet  principal  de  la  Société  Immobilière 
Marseillaise  consiste  à  exploiter,  en  les  louant,  les  maisons 
qu'elle  fait  construire  ou  qu'elle  acquiert  à  Marseille  ; 
qu'elle  agit  ainsi  comme  un  propriétaire  foncier  faisant  va- 
loir ses  capitaux  immobiliers  ;  qu'elle  peut,  comme  ce  der- 
nier, vendre,  le  cas  échéant,  tel  ou  tel  de  ses  immeubles  à 
un  prix  plus  ou  moins  rémunérateur,  mais  qu'elle  n'a  pas 
pour  objectif  direct  de  spéculer  sur  des  terrains  et  des  mai- 
sons, c'est-à-dire  d'acquérir  les  uns  ou  de  construire  les 
autres  en  vue  d'une  revente  immédiate  ou  prochaine  ; 

Qu'eu  l'état,  aucun  doute  ne  saurait  subsister  sur  le  ca- 
ractère purement  civil  de  la  Société  défenderesse  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  parties  et 
matières  par  devant  qui  de  droit  ;  condamne  la  Société  de 
Salubrité  publique  aux  dépens  de  l'incident. 
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Du  11  juillet  1888.—  Préa.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  légion 
d'honneur.  —  P/.,  MM.  AimôAiLHAUD  pour*  la  Société  de 
Salubrité,  Grandval  pour  la  Société  Immobilière  Mar- 
seillaise. 


Faillite.  —  Non-commerçant.  —  Souscription  de  nombreux 

BILLETS. 

Le  fait  de  souscrire  de  nombreux  billets  à  ordre  ne  cons- 
titue pas  r exercice  d'une  profession  commerciale. 

Il  ne  suffit  donc  pas  pour  entraîner  la  déclaration  de 
faillite  du  souscripteur, 

(Arnoux  et  autres  contre  Severan). 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  de  Severan  au  jugement  de  dé- 
faut du  15  juin  1888  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en 
temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Severan  a  cité  en  déclaî^ation  de  faillite 
Arnoux  fils,  Arnoux  père,  la  dame  Adèle  Payan  et  Ro- 
bion,  et  ce,  à  raison  du  non-paiement  d'un  billet  de 
1*00  fr.  échu  et  protesté,  souscrit  par  Arnoux  fils  et  la  dame 
Payan  ;  qu'à  l'audience  il  déclare  se  désister  de  sa  demande 
en  ce  qui  concerne  Arnoux  père,  Robion  et  la  dame  Payan, 
et  la  maintenir  à  rencontre  d'Arnoux  fils  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  justifié  que  ce  dernier  exerce 
aucune  profession  commerciale;  que  le  fait  de  souscrire 
de  nombreux  billets  à  ordre  ne  constitue  pas  l'exercice 
d'une  profession  ;  que,  par  suite,  Arnoux  fils  n'est  point 
susceptible  d'être  déclaré  en  état   de  faillite;  qu'aucune 
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conclasion  n*est  pris6  à  son  encontre  en  paiement  du  billet 
échu  ; 

Sur  les  fins  reconventionnelles  en  paiement  de  dom- 
mages-intérêts : 

v^  Attendu  que  Arnoux  père  et  Robion  sont  absolument 
étrangers  à  la  souscription  du  billet  dont  s'agit  ;  qu'il 
n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  eux  et  Severan  ;  que  ce 
dernier  en  les  citant  néanmoins  en  déclaration  de  faillite 
leur  a  causé  un  préjudice  dont  il  doit  la  réparation  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  dame  Payan,  que  Severan 
abandonne  la  poursuite  à  son  encontre  ;  qu'elle  ne  se  trouve 
pas  dans  le  cas  des  défendeurs  ci-dessus  puisqu'elle  a  sous- 
crit le  billet  en  litige  conjointement  avec  Arnoux  fils; 
qu'elle  ne  saurait  donc  avoir  droit  aux  dommages-intérêts 
alloués  à  Arnoux  père  et  à  Robion  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Severan  en  son  opposition 
au  jugement  de  défaut  du  15  juin  1888  ;  au  fond,  confirme 
ledit  jugement  en  ce  qui  touche  le  déboutement  de  Seve- 
ran ;  réduit  le  montant  des  dommages- intérêts  y  alloués  à 
100  fr.  pour  chacun  des  deux  défendeurs  Arnoux  père  et 
Robion  ;  le  rétracte  en  ce  qui  concerne  les  dommages -inté- 
rêts alloués  à  la  dame  Payan  ;  déboute  Severan  du  surplus 
de  ses  conclusions  et  le  condamne  à  tous  les  dépens  du  dé- 
faut et  de  l'opposition. 

Du  16  juillet  1888.  ---  Prés, y  M.  Arnaud,  ch.  de  la  légion 
d'honneur.  —  PL^  MM.  Isnel  pour  Arnoux  et  consorts, 
Valensi  pour  Severan. 
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Vente  par  navire  désigné.  —  Date  du  départ,  —  Condition 
essentielle.  —  infraction  connue.  —  sllence. 

LHndication  de  la  date  du  départ,  dans  vne  vente  à  livrer 
par  navire  désigné,  constitue  une  condition  substan- 
tielle du  contrat. 

Il  importe  peu  y  à  cet  égard,  que  ce  départ  soit  indiqué 
comme  un  fait  accompli  ou  à  accomplir  au  moment  des 
accords,  ou  quHl  s'agisse  d'un  voilier  ou  d'un  vapeur, 
ou  d'une  traversée  longue  ou  courte. 

En  conséquence,  l'acheteur  est  en  droit  de  refuser  la  mar- 
chandise et  de  faire  résilier  le  marché  au  moment  de 
l'arrivée,  si  le  navire  n'est  en  réalité  parti  qu'après  la 
date  indiquée. 

Et  cela  alors  même  qu'après  le  contrat,  il  aurait  reçu, 
sans  y  répondre,  un  mémorandum  indiquant  la  date 
du  départ  (IJ, 

(ROBEBTSON   ET   HeRNSIIEIM  CONTRE  BaRROIL). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  14  mai  1888,  Turcat  etGaubert,  traitant 
pour  le  compte  de  Robertson  et  Hernsheim,  de  Hambourg, 
ont  vendu  à  Fernand  Barroil  un  chargement  de  500  ton- 
neaux environ  amandes  de  coprah  des  îles  Marschall,  parti 
Qn  janvier  1888,  par  navire  Johanna  ; 

Attendu  que  l'acheteur  se  refuse  à  recevoir  la  marchan- 
dise par  le  motif  que,  contrairement  aux  énonciations  des 


(1)  Voy.  Gonf.  ce  rec.  1882.  2.  165.  —  1885.  1.  129.  —  1885.  2.  16.— 
1886.  2.  113.  — 1886.  1.  256.  —  1887.  1.  89. 
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accords,  le  navire  serait  parti  après  fin  Janvier,  soit  le  2 
février  suivant; 

Allendu  que  la  date  du  départ  du  navire  n'est  pas,  en 
l'espèce,  comme  le  prétendent  les  demandeurs,  une  simple 
indication  accpssoir^  tans  influence  sur  le  sort  ultérieur 
(lu  contrat,  mais  bien  une  clause  essentielle,  une  condition 
substantielle  dudtt  contrat,  que  les  parties  ont  dû  prendre 
eu  considération  pour  conclure  le  marché  et  faire  le  prix  ; 
qu'il  importe  peu  que  le  départ  du  navire  soit  indiqué 
comme  un  fait  accompli  au  moment  des  accords,  du  mo- 
ment que  ta  date  en  est  expressément  spécifiée  ;  qu'il  im- 
poite  peu  encore  qu'il  s'agisse  d'un  navire  à  voile  ou  d'un 
navire  à  vapeur,  d'une  traversée  de  courte  durée  ou  d'un 
long  voyage;  que  les  principes  qui  régissent  la  matière 
sont  également  applicables  quelque  rigoureuses  qu'en 
soient  les  conséquences  dans  certains  cas  particuliers  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  sauraient  prétendre  que 
Barroil,  en  recevant,  le  i  juin,  sans  y  faire  aucune  réponse, 
un  mémorandum  de  Turcat  et  Gaubert  lui  indiquant  que 
](!  navire /oAanna  avait  quitté  les  Iles  du  Pacifique  le  4 
février,  aurait,  par  ce  fait,  tacitement  renoncé  à  se  préva- 
loir du  droit  éventuel  de  résiliation  que  lui  donnait  la  tar- 
(livité du  départ;  mais  attendu  que  l'abandon  du  di-oit ne 
se  présume  pas  ;  que  Barroil  n'était  pas  tenu  de  se  pro- 
noncer avant  l'arrivée  du  navire  ;  que,  jusqu'à  ce  moment, 
il  conservait  son  entière  liberté  pour  agir  au  mieux  de  ses 
iniérêls  ;  qu'il  lui  a  suffi  de  manifester  son  refus  immédia- 
tement après  l'arrivée  de  la  marchandise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  débotite  Robertson  et  Hernsheim  de  leur  de- 
mande et  les  condamne  auxdépens. 

Du  IQjtiillet  \S8S.  — Près.,  U.  AHNArD,ch.  de  la  légion 
d'iionneur.  —  PL,  MM.  Suchet  pour  Robertson  et  Hern- 
shoim,  HoRNBOSTEL  pour  Barroil. 
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Compétence.  —   Cautionnement.  —  Dette    résultant  de 

billets  a  ordre,  —  aval. 

Celui  qui  cautionne  une  dette  qu'il  sait  résulter  de  billets 
à  ordre  commerciaux,  doit  être  considéré  comme  un 
donneur  d'aval. 

Ce  cautiomiement  constitue  donc  un  acte  de  commerce  et 
entraîne  la  compétence  commerciale  (1), 

(Martin  Beaume  contre  époux  Sadrin). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Martin  Beaume  réclame  à  la  dame 
Sadrin  le  paiement  d'une  somme  de  5,161  ^r.  35  c,  montant 
de  pareille  somme  due  par  son  mari,  en  état  de  faillite,  et 
dont  elle  aurait  garanti  le  paiement  ; 

Attendu  que  la  dame  Sadrin  a  décliné  la  compétence  du 
Tribunal,  la  garantie  par  elle  donnée  constituant  un  sim- 
ple cautionnement  ; 

Attendu  qu'en  effet,  à  la  date  du  16  juin  1886,  la  dame 
Sadrin  a  garanti  par  un  acte  régulier,  dûment  enregistré, 
le  paiement  de  ce  que  son  mari  pourrait  devoir  à  Martin 
Beaume  ; 

Qu'à  ce  moment  la  créance  de  Martin  Beaume  résultait  de 
billets  à  ordre  à  des  échéances  échelonnées  ;  que  cette 
créance  était  essentiellement  commerciale  et  que  la  dame 
Sadrin  ne  pouvait  en  ignorer  le  caractère  ; 

Attendu  qu'en  souscrivant  cet  acte  de  garantie,  la  dame 
Sadrin  doit  être  considérée  comme  un  véritable  donneur 


(2)  Voy.  Conf.  cerec.  1887.  1.  291. 
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d'aval  ;  que  peu  importe  que  cette  garantie  ait  été  douiiée 
sur  les  effets  eux-mêmes  ou  par  acte  séparé  ; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  sieur  Marlio  Beaume  a 
saisi  la  juridiction  commerciale  de  la  connaissance  de  ce 
litige  ; 

Farces  motifs. 

Le  Tribunal  autorise  la  dame  Sadtin  à  ester  en  justice  ; 
de  même  suite  se  déclare  compétent,  retient  la  cause  et  use 
pour  les  plaidoiries  au  fond  l'audience  du  26  juillet  cou- 
rant ;  condamne  la  dame  Sadrin  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  \^  juillet  1888,  —  Prés.,  M.  Beau,  juge.  —  PI.,  M. 
Ahbabd  pour  les  époux  Sadrin. 


FIN   DE  LA  FRRHIÈRE   PARTIE, 
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Incendie,  —  Chargement  sur  quai,  —  Frais  d'extinction. 
—  Charge  de  la  municipalité.  —  Défaut  d'action  contre 

LE  NAVIRE  et  LA    CARGAISON.    —   FraIS  DE   SAUVETAGE.    — 
PrIVILÈGE^SUR   la  MARCHANDISE. 

Le  8oin  d* éteindre  les  incendiée  rentre  dans  lee  attribu- 
tions des  municipalités^  et  les  frais  faits  pour  y  par- 
venir constituent  une  charge  communale. 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  V incendie  se  déclare  sur  un 
quaij  encore  bien  que  la  police  des  ports  et  des  quais 
appartienne  à  l'autorité  maritime,  et  que  ce  soit  à 
cette  autorité  qu^ appartienne  le  soin  de  pourvoir  à 
V extinction  du  feu  et  le  droit  de  réquisition  à  cet  effet» 

En  conséquence^  les  entrepreneurs  qui,  sur  la  réquisition 
des  officiers  du  port  y  ont  fourni  leur  matériel  et  leurs 
ouvriers  pour  éteindre  un  incendie  dans  une  cargaison 
déposée  sur  le  quai,  ou  pour  empêcher  sa  propagation, 
n*ont  aucune  action  pour  le  paiement  de  leurs  frais^  ni 
contre  le  navire,  ni  contre  la  cargaison. 
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Il  y  a  lieu  toutefois  de  distinguer  entre  les  frais  d'extinc- 
tion proprement  dits  et  les  frais  de  sauvetage  des  mar- 
chandises^ et  de  reconnaître  aux  entrepreneurs  une  ac- 
tion privilégiée  pour  ces  derniers  sur  les  marchandises 
sauvées. 

(WiLKES  FRÈRES  CONTRE  LaNGSTâFF  ET  AUTRES). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  le 
15  juin  1885.  (Cerec.  1885.  2.  197). 

Appel  par  WiJkes  frères. 

Arrêt. 
En  la  forme  : 

Sur  la  mise  en  cause  par  Doublet  intimé  de  Langstaff, 
Ehrenberg  et  PoUack  et  aussi,  quant  à  Tintervention  de 
Franque  et  Taconet  devant  la  Cour  : 

Attendu  que.  la  mise  en  cause  et  Tintervention  sont  mo- 
tivées et  justifiées  par  l'appel  de  Wilkes  contre  le  séques- 
tre, par  la  procédure  et  Tinstance  liées  devant  le  premier 
juge  et  lors  de  la  première  décision  rendue  entre  les  par- 
ties,  comme  aussi  par  leur  intérêt  devenu  manifeste  au 
débat  soulevé  devant  les  juges  de  l'appel  ; 

Et  attendu,  d'ailleurs,  que  Doublet  ès-qualités,  qui  n*a, 
lui,  qu'à  s'en  rapporter  à  justice,  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  représentant  suffisamment  les  intéressés  au 
jugement  frappé  d'appel  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  a  été  jugé  par  le  Tribunal  que  les  seuls  frais 
à  la  charge  de  la  marchandise  (sauf  recours  contre  le  na- 
vire, le  cas  échéant),  étaient  ceux  qui  avaient  pour  objet 
le  sauvetage  de  la  marchandise  ; 

Que  cette  décision  est  attaquée  par  l'appelant  en  fait  et 
eh  droit,  par  les  moyens  déjà  bien  appréciés  audit  jugement 
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et  par  quelques  moyens  nouveaux  à  écarter  par  les  mêmes 
motifs  ; 

Attendu  que,  spécialement,  les  articles  1375  et  2102  du 
Code  civil  ne  peuvent  servir  de  base  Juridique  à  l'appel  à 
défaut  d'un  lien  de  droit,  d'une  obligation  démontrée  con- 
tre les  intiméb,  et  en  présence  du  fait  certain,  non  con- 
testé, de  l'incendie  des  marchandises  au  quai  même  de  la 
ville  du  Havre,  et  aussi  à  raison  des  conséquences  de  droit 
qui  s'imposent  pour  les  secours  à  apporter  en  vue  de  l'ex- 
tinction de  l'incendie,  et  enfin,  par  suite  de  l'impossibilité 
de  trouver,  dans  les  textes  et  dans  les  dispositions  du  Code 
qu'on  invoque,  le  principe  et  la  consécration  des  préten- 
tions excessives  élevées  par  Wilkes  contre  les  parties  en 
cause  ; 

Que  celles-ci  ne  sont  point,  en  effet,  tenues  vis-à-vis  de 
lui,  ainsi  qu'il  le  prétend  ;  que  le  privilège  de  l'article  2102 
notamment,  limité  à  la  seule  obligation  qu'il  vise,  et  qu'il 
suppose  nécessairement  établie  et  préexistante,  ne  peut 
être  invoqué  là  où  l'obligation  n'est  pas  prouvée  et  n'existe 
pas  même  ; 

Attendu,  quant  à  l'application  et  aux  conséquences  pré- 
tendues du  décret  du  15  juillet  1854  et  du  règlement  pré- 
fectoral du  6  janvier  1868  (articles  31  et  40),  que  ces  dis- 
positions ne  font  pas  obstacle  aux  obligations  spéciales  qui 
subsistent  quand  même  et  toujours  en  matière  d'incendie 
contre  la  commune,  sur  un  sol  qui  soumis,  mais  à  certains 
égards  seulement,  à  une  réglementation  étrangère,  ne  cesse 
pas  pour  cela  d'appartenir  à  la  commune,  avec  tous  les 
droits  et  toutes  les  obligations  qui  subsistent  en  dehors  de 
cette  réglementation  ; 

Que  l'action  de  la  commune  est  même  formellement 
maintenue  et  réservée  par  la  législation  spéciale  que 
Wilkes  invoque  ; 

Et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement  frappé 


•  ^       uni..! 
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d'appel,  et  les  appliquant  aux  conclusions  des  parties  en 
cause  d'appel  ; 

La  Coun, 

Donne  acte  à  Doublet,  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter, 
et  de  la  mise  en  cause,  par  lui  faite,  de  Langstaff,  Ëhren- 
berget  Pollack  ; 

Donne  acte,  également,  à  Langstaff,  Ehrenbei^  et  Pollack 
de  ce  qu'ils  s'en  rapportent  sur  leur  mise  en  cause  par 
Double!  ; 

Reçoit  Franqne  et  Taconel,  intervenants  dans  l'instance 
contre  Wilkea  et  Doublet  et  Langstaff,  Ehrenberg  et  Pollack; 

Dit  à  tort  la  prétention  soulevée  par  Wilkes  contre 
Doublet,  aussi  à  bon  droit  la  résistance  des  autres  parties 
en  cause,  quant  à  l'application  prétendue  des  articles  1375 
et  2102  du  Code  civil  ; 

DU  aussi  à  tort  la  prétention  de  Wilkes  quant  aux  con- 
séquences par  lui  déduites  du  décret  du  15  juillet  1854  et 
du  règlement  préfectoral  du  6  janvier  1868  ; 

Dit,  par  suite,  mal  fondée  la  demande  tendant  au  paie- 
menl  par  Doublet  ès-qualités,  des  frais  prétendus  conserva- 
toires par  Wilkes,  et  destinés,  selon  lui,  au  sauvetage  des 
cotons  du  Rhodora,  mais  faits  en  réalité  en  vue  et  à  raison 
de  l'incendie; 

Bit  à  tort  également  et  rejette  toutes  autres  demandes  et 
conclusions  ; 

Et  confirme  au  surplus  le  jugement  ; 

Condamne  Wilkes  à  tous  les  frais  et  dépens  d'appel , 
ainsi  qu'il  y  est  conclu  contre  lui,  le  jugement  étant 
maintenu,  quant  à  la  réserve  faite  des  dépens  de  première 
instance. 

Du  22  novembre  1886.— fiour  de  Rouen  (1"  Ch.)—  Prés., 
M    CouvBT.  —  PI.,  MM.  Marais  et  Frèbb. 
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Vente.  —  Expédition.  —  Défaut  de  qualité.  —  Preuve  a 

LA  CHARGE  DE  l' ACQUÉREUR,  —  EXPERTISE  NON  PROVOQUÉE. 

—  Vente  a  la  requête  du  transporteur.  —  Expertise 
IMPOSSIBLE. —  Acheteur  responsable  du  prix. 

L'acheteur  qui  prétend  que  la  marchandise  offerte  en 
livraison  ne  répond  pas  aux  conditions  du  marché 
comme  qualité,  est  demandeur  dans  cette  exception. 

C'est  donc  à  lui  qu'incombe  l'obligation  de  faire  la  preuve 
du  fait  qu'il  allègue  y  et  de  provoquer  Vexpertise(l). 

Faute  par  lui  de  l'avoir  fait,  si  la  marchandise,  restée 
aux  mains  du  transporteur, après  refus  de  réception  par 
l'acheteur^  est  vendue,  la  vente  a  eu  lieu-à  ses  risques  et 
périls  et  pour  son  compte  ;  il  doit  être  condamné  au 
paiement  de  la  marchandise  vis-à-vis  de  son  ven- 
deur (2). 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  marchandise^  livrable 
au  lieu  d'expédition,  a  voyagé  aux  frais  et  risques  de 
l'acheteur,  et  se  trouve  ainsi  être  devenue  sa  propriété, 
sauf  son  droit  de  vérification  à  l'arrivée. 

(Gaborit  contre  Ferréol) 

Jugbbcent  . 

Sur  la  demande  en  paiement  : 

Attendu,  en  fait,  que  les  75  ballots  morue  dont  (raborit 
rédame  le  montant,  soit  1,924  fr.  5  c.,  seraient  vendus 
livrables  à  Bordeaux  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  à  Marseille,Ferréol  a  prétendu  que 


(1)  Voy.  Gonf.  2»  Table  décennale,  v»  Vente,  n«  40.  —  Voy.  cepen- 
dant ce  rec.  1883.  1.  232. 

(2)  Voy.  cependant  ce  rec.  1886.  1.  118. 
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la  marchandise  n'était  pas  conforme  aux  conditions  du 
marché,  et  a  prévenu  Gabojit  qu'il  la  laissait  pour  compte; 

Attendu  que  Gaborit  a  protesté  contre  ce  laisser  pour 
compte,  soutenant  que  la  marchandise  était  loyale  et  mar- 
chande et  répondait  aus  conditions  du  marché  ; 

Attendu  que,  dans  cette  situation^  lalcompagnie  des  che- 
mina de  fer  P.-L.-M.  a  fait  vendre  les  75  ballots  morue 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ; 

Attendu  que  la  question  qui  se  pose,  est  celle  de  savoir  & 
qui  de  Gaborit  et  de  Perréol  incombait  l'obligation  de 
prendre  des  mesures  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
marchandise,  et,  cette  marchandise  ayant  été  vendue,  gui 
doit  subir  les  conséquences  de  cette  vente  ; 

Attendu  que  les  75  ballots  morue,  étant  livrables  à  Bor- 
deaux, voyageaient  aux  frais,  risques  et  périls  de  Ferréol  ; 
qu'ils  étaient  devenus  sa  propriété  du  jour  de  leur  remise 
en  gare,  sous  cette  seule  réserve  d'en  agréer  la  qualité  ;  que 
c'était  donc  à  Ferréol  à  prendre  à  ^jar3eille  les  mesures 
nécessaires  à  la  conservation  de  la  marchandise,  mesures 
sans  lesquelles  la  constatation  des  griefs  par  lui  invoqués 
devenait  impossible  ; 

Oue  Ferréol  soutiendrait  en  vain  qu'en  présence  de  son 
refus,  c'était  à  Gaborit  à  retirer  la  marchandise  ;  qu'il 
suffit,  en  effet,  de  constater  quelles  seraient  les  consé- 
quences de  son  système  à  l'égard  des  expéditions  lointaines, 
pour  la  faire  rejeter  ;  que  ce  serait  mettre  le  vendeur  abso- 
lumenl  à  la  discrétion  de  l'acheteur  qui,  suivant  les  fluc- 
tuations du  marché,  pourrait,  sans  encourir  de  responsabi- 
lité, prendre  livraison  de  la  marchandise  ou  la  laisser 
pour  compte,  et  par  suite,  la  laisser  vendre,  alors  que  par 
le  fait  de  son  éloignement,  le  vendeur  se  trouverait  dans 
l'impossibilité  d'intervenir; 

Attendu  que  la  présomption  est  que  les  ballots  en  ques- 
tion remplissaient  les  conditions  du  marché  ;  que  Ferréol, 
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demandeur  dans  son  exception,, aurait  à  faire  la  preuve  de 
la  défectuosité  de  la  qualité  ;  qu'il  ne  fait  pas  cette  preuve  ; 
que  c'est  par  son  fait  et  par  sa  faute  qu'elle  est  devenue 
aujourd'hui  impossible  à  établir  ; 

Qu^l  ne  doit  donc  s'en  prendre  qu'à  lui-môme  si,  en  pré- 
sence du  refus  de  Gaborit  de  reprendre  la  marchandise,il  l'a 
laissée  en  souffrance  en  gare,  sans  prendre  telles  mesures 
qu*il  aurait  jugées  utiles  pour  lui  permettre  d'établir  le  bien 
fondé  de  sa  prétention  ;  qu'ainsi  c'est  à  ses  risques  et  périls 
qu'il  a  laissé  procéder  à  la  vente  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu 
dédire  que  les  ballots  morue  ont  été  vendus  pour  son 
compte  et,  faisant  droit  aux  conclusions  de  Gaborit,  de  le 
condamner  à  payer  le  montant  de  la  somme  réclamée  ; 

Sur  l'assignation  en  demande  de  résiliation  : 

Attendu  que  cette  résiliation  a  eu  lieu  de  fait  entre  les 
parties,  et  pour  ainsi  dire  d'un  commun  accord,  Ferréol 
n'ayant  pas  réclamé  la  livraison  et  Gaborit  n'ayant  pas  mis 
Ferréol  en  demeure  de  s'exécuter  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
résilier  purement  et  simplement  le  marché  intervenu  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  résiliation  pure  et  simple 
qu'il  ne  saurait  être  accordé  des  dommages -intérêts  à 
Gaborit  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  Ferréol  à  payer  à  Gaborit  la 
somme  de  1,924  fr.  05  c. ,  avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  la 
demande  ;  résilie  le  marché  intervenu  entre  les  parties  ;  dit 
n'y  avoir  lieu  d'allouer  de  dommages -intérêts  ;  condamne 
Ferréol  aux  dépens. 

Du  21  mars  1887.—  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 
—  Prés.,  M.  Pascal  Bijhan,  juge.  —  PL,  MM.  Aspe-Fleuri- 
MONT  pour  Gaborit,  Méandre- Lapouyadb  pour  Ferréol. 
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Faillite.  —  Incapacité.  —  Publication  irrégulière  du 
JUGEMENT.  —  Bonne  foi  des  tiers.  —  Acte  nul.  —  Nou- 

TEAU  COMMERCE.  —  VALEURS  ÉTRANGÈRES   À  LA   FAILLITE. 

L^ incapacité  du  failli,  prenant  naissance  de  plein  droit  à 
partir  de  la  date  même  du  jugement  déclaratif  de  fail- 
litCf  ne  saurait  dépendre  ni  de  la  régularité^  ni  même 
de  l'existence  de  la  publication  de  cejugement> 

La  bonne  foi  des  tiers  qui  auraient  traité  avec  le  failli,  ne 
peut  suffire  pour  valider  les  actes  que  son  dessaisis^ 
sèment  le  rend  incapable  de  faire. 

En  conséquence,  doit  être  déclaré  nul  un  transport  de 
créance  consenti  par  un /ail h,  alors  même  que  le  ces- 
sionnaire  aurait  ignoré  sa  qualité  de  failli,  et  que  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  aurait  été  publié  avec 
des  prénoms  inexacts  (1). 

Si  le  failli^  quoique  dessaisi  de  V administration  de  ses 
bicfis,  peut,  pour  subvefiir  à  ses  besoins,  entreprendre 
un  nouveau  commerce,  et  garder  la  capacité  nécessaire 
pour  l'exercer,  c^est  à  la  condition  qu'il  n^y  emploiera 
qne  des  valeurs  étrangères  à  la  faillite  (2), 

(Huez  contre  syndic  Vivier). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  articles  443, 
447  du  Code  de  commerce,  1167  du  Code  civil  et  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  ; 


(1)  Voy.  cerec.  1881.  1.  20. 

(2)  Sur  la  capacité  du  failli,  voy.  Table  générale,  v  Faillite,  n«'  44, 
46.  —  2*  Table  décennale,  Ihid,  n»  119.  —Ce  rec.  1882.  1.  115.  — 
1883.  1.  304.  —  1887.2.  117  et  175. 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  443  du  Gode  de  com- 
merce, le  jugement  déclaratif  de  faillite  opère  de  plein 
droit,  et  à  partir  du  jour  même  où  il  a  été  rendu,  le  des- 
saisissement, pour  le  failli,  de  Tadministration  de  tous  ses 
biens  ;  que,  par  suite,  tous  actes  d'administration,  et  à  plus 
forte  raison  tous  actes  de  disposition  faits  par  le  failli  après 
le  jugement,  sont  nuls  de  plein  droit  ; 

Attendu  que,  la  nullité  de  ces  actes  résultant  de  Tincapa- 
cité  dont  le  failli  se  trouve  atteint,  il  n'y  a  pas  à  rechercher 
si  les  tiers  qui  ont  traité  avec  lui  étaient  de  bonne  foi,  ni 
s'ils  ont  connu  ou  pu  connaître  le  jugement  ;  qu'il  n'im- 
porte pas  davantage  que  les  irrégularités  commises  dans  la 
publication  dudit  jugement  aient  pu  entraîner  une  erreur, 
puisque  l'incapacité  du  failli,  prenant  naissance  de  *  plein 
droit  à  partir  de  la  date  même  du  jugement,  ne  peut  dépen- 
dre, ni  de  la  régularité,  ni  même  de  l'existence  de  la  publi- 
cation ; 

Attendu  que  si  le  failli,  quoique  dessaisi  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  peut,  pour  subvenir  à  ses  besoins,  en- 
treprendre un  nouveau  commerce  et  garder  la  capacité 
nécessaire  pour  l'exercer,  c'est  à  la  condition  qu'il  n'y  em- 
ploiera  que  des  valeurs  étrangères  à  la  faillite  ] 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  transport  liti- 
gieux a  été  consenti  par  Jean  Vivier,  le  20  août  1880,  alors 
qu'il  avait  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  25  mai 
1875  ;  que  si,  dans  les  publications  de  ce  jugement,  le  failli 
est  désigné  sous  les  prénoms  de  Jean-Hippolyte-Louis,  il 
est  constant  qu'il  s'applique  bien  à  Jean  Vivier  ; 

Qu'il  était  donc  incapable,  lors  dudit  transport,  de  dispo- 
ser de  la  créance  par  lui  cédée,  laquelle  était  ime  valeur  de 
faillite  et  faisait  partie  de  l'actif  dévolu  à  ses  créanciers  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  prononçant,  sur  la  demande  du 
syndic,  la  nullité  dudit  transport,  l'arrêt  attaqué,  dont  les 
constatations  répondent  d'ailleurs  à  tous  les  moyens  invo- 
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qiiés  par  la  dame  Huez  devant  la  Cour  d'appel,  n'a  pu  violer 
les  articles  447  du  Code  de  commerce  et  1 167  du  Gode  civil, 
qui  n'âtaîent  pas  applicables  dans  la  cause,  et  n'a  fait 
qu'une  saine  application  de  l'article  443  du  Code  de  com- 
merce ; 

i'ar  ces  motifs. 
Rejette. 

Du  16  novembre  1887.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.) 
—  Près.,  M.  Bédabrideb.  —  PL,  M.  Sabatier, 


Faillite.  —  Vesdbub.  —  Rébiuation  pure  et  sihple. 

Le  vendeur  qui  fait  résilier  la  vente,  en  cas  de  faillite 
de  l'acheteur,  doit  la  faire  réailier  purement  et  sim- 
plement,  sans  pouvoir  prétendre  aux  différences  de 
cours  auxquelles  il  aurait  droii  dans  les  conditions  or- 
dinaires et  vis-à-vis  d'un  acheteur  encore  in  bonis. 

(Compagnie  de  Terre-Noire  contre  stndic  de  l'Union 
Générale). 

Nuu3  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1884.  2.  34)  le  juge- 
ment rendu  dans" ce  sens  par  le  Tribunal  de  commeree  de 
l.t  Seine  le  7  mai  1883. 

Nous  avons  aussi  rapporté  (1887.  2.  93)  l'arrêt  inflrmatif 
(le  1(1  Cour  de  Paris  du  4  mars  1886,  et  l'arrêt  de  cassation 
du  16  février  1887. 

C(.^t  arrêt  a  renvoyé  l'affaire  devant  la  Cour  d'Amiens. 
\'oici  la  décision  rendue  par  la  Cour  de  renvoi. 

ÂRRfiT. 

La  Cour, 
Eu  fait  ; 
Considérant  que  la  Compagnie  de  Terre-Noire  a  assigné 
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le  syndic  de  rUnion  Générale  pour  voir  dire  qu'elle  serait 
autorisée  à  garder  ses  20,000  tonnes  de  rails  et  serait  admise 
au  passif  delà  faillite,  pour  la  somme  de  1,340,000  fr., 
différence  entre  le  prix  de  son  marché,  202  fr.  la  tonne,  et 
le  cours  au  jour  de  Tassignation,  135  fr.  ;  que,  repoussant 
cette  demande,  le  syndic  a  offert  d'admettre  la  Compagnie 
au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  des  marchandises 
dans  le  cas  où  elle  en  effectuerait  la  livraison  ;  que  le  Tri- 
bunal a  rejeté  la  demande  de  la  Compagnie  et  donné  acte 
au  syndic  de  ses  offres  ; 

Que  la  Compagnie,  persistant  dans  son  refus  desditea 
offres,  s'est  pourvue  par  appel  contre  la  décision  des  pre- 
miers juges  et  a  conservé  les  marchandises,  objet  du  mar- 
ché, bien  au  delà  des  délais  convenus  pour  la  livraison  ; 

Que  changeant  de  système  devant  la  Cour  de  Paris,  elle  a 
déclaré  accepter  les  offres  du  syndic  et  soutenir  que  son 
acceptation  constituait  un  contrat  judiciaire  qui  dispensait 
la  Cour  de  statuer  sur  ses  conclusions  primitives  d'appel  ; 
mais  que  le  syndic  a  repoussé  l'acceptation  comme  tardive 
et  soutenu  que,  la  Compagnie  ayant  retenu  la  marchandise 
bien  après  les  délais  stipulés,  le  contrat  s'était  trouvé  résolu 
sans  dommages-intérêts  par  l'exercice  du  droit  de  réten- 
tion que  la  Société  avait  exercé  ; 

Que  la  Cour  de  Paris  a  déclaré  tardives  les  offres  de  la 
Société  de  Terre-Noire  et  repoussé  le  prétendu  contrat  judi* 
ciaîre  ;  que,  statuant  sur  les  conclusions  primitives  de 
l'appelante,  elle  prononça  à  son  profit  la  résolution  du  con- 
trat avec  dommages-intérêts  en  vertu  de  l'article  1184  du 
Code  civil,  et  commit  un  expert  pour  rechercher  le  mon- 
tant du  préjudice  causé  ; 

Que  le  syndic  ne  s'est  pas  pourvu  contre  le  chef  de  l'arrêt 
qui  prononçait  la  résolution  du  marché,  puisque  lui-même 
avait  soutenu  que  le  marché  était  résolu  ;  mais  qu'il  s'est 
pourvu  contre  ledit  arrêt  &  en  ce  que,  tout  en  déclarant  ré- 
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solue  au  profit  de  la  Société  de  Terre- Noire  la  vente  con- 
sentie par  elle  à  T Union  Générale,  l'arrêt  avait  néanmoins 
ordonné  que  la  demanderesse  serait  admise  au  passif  de  la 
faillite  pour  le  montant  des  dommages-intérêts  qui  lui  se- 
raient alloués  à  raison  de  l'inexécution  du  marché  par  le 
syndic.  » 

Que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  été  cassé  de  ce  chef  pour 
fausse  application  de  l'article  1184  du  Code  civil  ;  que  l'ar- 
rêt de  cassation  remet,  quant  à  ce,  les  parties  au  même  état 
qu'avant  l'arrêt  de  Paris,  et  permet  au  syndic  de  contester 
en  son  entier,  dans  son  principe  comme  dans  sa  quotité,  la 
demande  de  dommages-intérêts  formée  contre  lui  ; 

En  droit  : 

Considérant  que  la  survenance  de  la  faillite  d'un  des 
contractants  n'a  pas  pour  effet  de  supprimer  les  contrats 
qui  les  lient,  mais  qu'elle  apporte  de  graves  modifications  à 
leur  exécution  ;  qu'elle  entraine,  en  effet,  avec  le  dessaisis- 
sement du  failli,  la  nécessité  de  régler  entre  ses  créanciers 
le  concours  de  leurs  droits  respectifs,  sur  des  principes  dont 
l'égalité  dans  le  malheur  commun  est  l'idée  dominante  ; 
que  ce  règlement  est  l'objet  de  la  législation  spéciale  des 
faillites,  qui  constitue  un  droit  particulier  auquel  ne  peu- 
vent être  appliquées  les  règles  du  droit  commun  qui  procé- 
deraient d'un  ordre  d'idées  autre  que  celle  de  la  loi  des 
faillites  ;  que  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui" 
règlent  les  droits  des  différentes  espèces  de  créanciers  (cha- 
pitre VII,  art.  542  et  s.  G.  com.)  constituent  un  ensemble 
de  législation  qui  a  son  esprit  propre  ;  que  par  ces  disposi- 
tions, auxquelles  se  rattache .  le  chapitre  X  ayant  pour 
titre  «  De  la  Revendication,  »  le  législateur  a  entendu  ré- 
gler complètement  la  matière  ;  que  sa  pensée  à  cet  égard  se 
révèle  notamment  dans  les  articles  574,  575  et  577,  qui  ne 
font  que  reproduire  des  règles  de  droit  commun  ;  qu'il  est 
donc  inexact  de  dire  qu'en  cette  matière  le  silence  du  légis- 
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lateur  suffit  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  aux  règles  du 
droit  civil  ; 

Considérant  que,  dans  la  section  II  du  chapitre  VII  rela- 
tive aux  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles,  la  loi  a  sta- 
tué en  principe  sur  le  vendeur  d'effets  mobiliers  ;  que,  par 
une  disposition  fondamentale  absolument  contraire  à  celle 
du  droit  civil,  elle  a  supprimé  le  privilège  du  vendeur  et 
réduit  celui-ci  à  la  condition  d'un  simple  créancier  chiro- 
graphaire  ;  que  la  disposition  de  l'article  550  à  cet  égard 
est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  n'admet  aucune  distinction 
suivant  que  la  vente  serait  au  comptant  ou  à  terme,  que  la 
marchandise  serait  ou  rie  serait  pas  délivrée  ; 

Qu'en  supprimant  dans  tous  les  cas  le  privilège  du  ven- 
deur, elle  supprime  du  même  coup  également,  dans  tous 
les  cas,  Paction  résolutoire  des  articles  1654  et  1184,  qui 
aboutirait  pour  le  vendeur  au  môme  résultat  que  l'exercice 
du  privilège  ;  que  l'exemple  de  la  cause  actuelle  suffit  à 
démontrer  cette  identité  en  résultat  ;  que  l'exercice  du  pri- 
vilège eût  permis,  en  effet,  à  la  Société  de  Terre-Noire  de 
s'appliquer  le  prix  de  la  marchandise  dont  elle  aurait  réa- 
lisé la  vente  au  cours  par  elle  allégué  de  135  fr.  et  de  pro- 
duire à  la  faillite  pour  les  67  fr.  formant  le  surplus  du 
prix  stipulé  au  marché  ;  que  par  sa  demande  de  résolution 
elle  entend  garder  la  marchandise  et  en  même  temps  pro- 
duire pour  les  67  fr,  faisant  la  différence  des  cours  ;  qu'elle 
poursuit  donc  un  but  absolument  identique  ;  que  le  légis- 
lateur n'a  pu  vouloir  autoriser  à  faire  indirectement  ce  qu'il 
défend  de  faire  directement  ;  qu'il  résulte  donc  de  l'article 
550  qu'en  principe  le  vendeur  d'objets  mobiliers  n'a,  en 
matière  de  faillite,  ni  privilège,  ni  action  résolutoire  ;  qu'il 
est  simplement  créancier  chirographaire  du  prix  et  n'a 
droit  d'en  réclamer  le  paiement  qu'en  monnaie  de  faillite  ; 

Considérant  que  si  à  cette  règle  fondamentale  la  loi  des 
faillites  a  apporté  certaines  exceptions  au  chapitre  X,  ces 
dispositions  sont  nécessairement  limitatives  et  ne  peuvent 
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être  étendues  au  delà  de  ce  qui  en  forme  l'objet  empresse- 
ment déterminé  ;  qu'elles  8ont  relatives  au  cas  où  la  chose 
vendue  n'était  pas  encore  entrée  effectivement  dans  l'actif 
du  débiteur  au  moment  de  la  cessation  de  sa  vie  commer- 
ciale ; 

Que  dans  ce  cas  la  loi  permet  au  vendeur  de  résoudre  le 
contrat  en  revendiquant  la  marchandise  si  elle  est  en  cours 
de  route  (ai-ticle  576),  en  la  retenant  si  elle  n'est  pas  encore 
expédiée  (article  577),  et  qu'elle  accorde  au  syndic  la 
faculté  d'empêcher  cette  résolution  en  exécutant  purement 
et  simplement  le  contrat  si  cela  est  plus  avantageux  à  la 
masse  (article  578)  ; 

Qu'il  résulte  de  l'économie  de  ces  dispositions  que  si  le 
vendeur  ne  revendique  ou  ne  retient,  quoique  le  syndic 
n'use  pas  de  la  faculté  que  lui  réserve  l'article  578,  les 
droits  respectifs  demeurent  réglés  par  l'article  550,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ; 

Que  si  au  contraire  le  vendeur  exerce  son  bénéfice 
de  revendication  ou  de  i-étention,  la  solution  du  con- 
trat a  lieu  sans  ^dommages-intérêts  à  son  profit  ;  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  doute  à  ce  sujet  dans  le  cas  de  l'article  576, 
puisque  l'obligation  imposée  au  vendeur  revendiquant, 
comme  condition  de  la  faveur  qui  lui  est  faite,de  rendre  le 
failli  indemne  de  ce  qu'il  aurait  payé  à  l'occasion  du  mar- 
ché, implique  nécessairement  exclusion  de  tous  dom- 
mages-intérêts ; 

Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  l'article  577  par 
identité  de  raison,  puisque  les  deux  articles  correspondent 
au  même  ordre  d'idéeset  que  l'article  576  a  pour  objet  d'as- 
similer à  la  situation  d'un  vendeur  qui  détient  encore  la 
marchandise,  celle  du  vendeur  d'une  marchandise  expé- 
diée, mais  encore  en  cours  de  voyage  ; 

Qu'aussi  la  disposition  de  l'article  577  sous  le  Code  de 
1807  s'induisait  de  celle  de  l'article  576  ;  qu'elle  n'avait 
donc  point  plus  de  portée  ; 
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Que  si,  pour  éviter  toute  équivoque,  la  loi  de  1838  a  ex- 
pressément mentionné,  dans  rarticle  577,  la  faveur  faite 
au  vendeur  qui  détient  encore  la  chose,  et  a  reproduit  ainsi 
dans  la  loi  commerciale  les  articles  1612  et  1613  du  Code 
civil,  il  en  résulte  seulement  que  le  législateur  a  formelle- 
ment assimilé,  au  point  de  vue  de  la  résolution  du  contrat, 
la  revendication  de  Tarticle  576  à  la  rétention  de  l'article 
577  ;  que  dans  le  système  de  l'appelante,  qui  prétend  que 
le  silence  de  la  loi  des  faillites  rend  applicables  les  règles 
du  droit  commun,  Tarticle  577  eût  été  surabondant,  car  les 
articles  1612  et  1613  suffisaient  pour  assurer  au  vendeur 
le  droit  de  rétention  ;  qu'il  eût  été  d'ailleurs  absolument 
inutile  puisque,  si  les  articles  1654  et  1184  restaient  en 
outre  applicables,  le  vendeur  n'eût  jamais  manqué  de  se 
prévaloir  de  leurs  dispositions  qui  lui  accorderaient  non- 
seulement  ce  même  droit  de  rétention,  mais  de  plus  le 
droit  à  des  dommages  intérêts  ; 

Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  le  bénéfice  attribué  au 
vendeur  dans  les  articles  576  et  577,  sous  le  nom  de  reven- 
dication ou  de  rétention,  est  limité  à  la  résolution  du  con- 
trat sans  dommages-intérêts  ; 

Considérant  qu'il  importe  peu  d*ailleurs  que  la  vente 
ait  été  faite  au  comptant  ou  à  terme  ;  que  Ton  ne  peut  créer 
à  cet  égard  une  distinction  qui  n'est  pas  dans  la  loi  ;  que  ni 
l'article  576  ni  l'article  577  n'établissent,  à  raison  de  cette 
différence  dans  la  modalité  du  contrat,  aucune  différence 
de  situation  ;  que,  bien  plus,  il  résulte  des  articles  1612  et 
1613  que  le  droit  de  rétention  est  le  même,  soit  que  la  vente 
ait  été  faite  à  terme,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  au  comptant  ; 

Considérant  en  fait  que  le  contrat  dontià'agit  est  simple- 
ment une  vente  au  comptant  ;  qu'il  ne  constitue  aucune- 
ment un  droit  de  gage  sur  une  marchandise  qui  n'est 
même  pas  un  corps  certain,  et  ne  crée  pas  au  profit  de  la 
société  venderesse  un  privilège  particulier  sur  la  chose 
vendue  ; 

5!«    P.  —  1888.  i3 
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Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  Société  de  Terre-Noire 
n'avait  droit  qu'à  la  résolution  du  contrat  sans  dommages- 
intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  par  suite  du  renvoi  ordonné  par  la  Cour  de  cas- 
sation par  son  arrêt  en  date  du  16  février  1887  ; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins,  moyens  et  conclu* 
sions  de  l'appelante,  dans  lesquels  elle  est  déclarée  mai 
fondée  et  dont  elle  est  déboutée  ; 

Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  sauf  en  ce  qui  touche  l'offre  qu'avait  faite 
primitivement  l'intimé  d'admettre  la  Compagnie  de  Terre- 
Noire  au  passif  de  la  faillite  de  l'Union  Générale  pour  le 
montant  du  prix  des  marchandises,  dans  le  cas  où  elle  en 
ferait  la  livraison,  offre  désormais  sans  objet  par  suite  de 
l'option  de  ladite  Compagnie  pour  la  résiliation  définitive 
du  marché,  conformément  à  celles  des  dispositions  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  4  mars  1886,  qui  n'H)nt  pas  été 
annulées  par  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  février 
1887; 

Condamne  l'appelante  en  l'amende  et  aux  dépens  faits 
devant  la  Cour  de  Paris  et  la  Cour  d'Amiens. 

Du  \i  juillet  \%%1,  —  Cour  d'Amiens  (audience  solen- 
nelle). —  Prés.^  M.  Daussy,  1*'  prés. 


Contrat  a  la  grosse. —  Navires  a  l'étranger.  —  Défaut 

DE   ressources.   —  CON SIGNATAIRES.  —  AVANCES.  —  MeNACE 

DE  SAISIE.  —  Autorisation  du  consul.  —  Validité. 

Doivent  être  déclarés  valables  comme  justifiés  par  la  né- 
cessité, les  emprunts  à  la  grosse  contractés  à  l'étranger, 
avec  Vautorisation  du  consul  de  France  et  par  adjudi- 
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cation  publique^  par  des  capitaines  de  navires  français 
délaissés  sans  ressources ,  sans  vivres  et  sans  argent 
par  leurs  armateurs,  alors  que  les  consignataires  qui 
leur  avaient  fait  des  avances^  refusent  de  les  continuer 
et  meîiacent  même  de  saisir  les  navires  pour  obtenir 
leur  remboursement. 

En  pareil  cas  les  capitaines  sont  en  droit  d'emprunter  à 
la  grosse  les  sommes  suffisantes,  non-seulement  pour 
rembourser  les  avances  de  leurs  consignataires ^  mais 
encore  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  leur 
ravitaillement  et  à  leur  retour  en  France» 

Et  cela,  malgré  les  ordres  contraires  de  leurs  armateurs, 
alors  surtout  qu'en  s' adressant  à  des  consignataires 
pour  les[avances  antérieurement  faites,  ils  avaient  pris 
rengagement^  pour  le  cas  de  non  remboursenent  à 
échéance,  de  contracter  un  emprunt  à  la  grosse,  et  que 
cet  engagement  avait  eu  Vassentiment  d^un  représentant 
des  armateurs,  envoyé  sur  les  lieux  avec  les  pouvoirs 
de  ces  derniers, 

(MORELLI   CONTRE  d'AuBIGNY,    PoSTEL   ET  AUTREs). 

Jugement* 

Attendu  qu'en  juillet  1885,  François  Morelli,  en  sa  qua- 
lité de  gérant  de  la  Compagnie  insulaire  de  navigation  à 
vapeur,  sous  la  raison  sociale  a  Morelli  et  C*,  »  dont  le  siège 
est  à  Marseille,  et  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés 
par  l'article  20  des  statuts  de  ladite  Société,  et,  d'autre  part, 
Frédéric  Marcelin,  membre  de  la  Chambre  des  députés  de 
la  République  d'Haïti,  se  sont  associés  pour  exploiter,  en 
commun,  une  ligne  de  bateaux  à  vapeur  desservant,  en  un 
service  régulier  et  public,  les  différents  points  de  la  côte 
d'Haïti,  tant  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, que  pour  assurer  les  services  postaux  et  autres 
du  gouvernement  haïtien  ; 
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Attendu  que  Morelli,  au  nom  de  sa  Compagnie,  s'enga- 
geait à  fournir  quatre  bateaux  à  vapeur,  dans  des  condi- 
tions déterminées,  pour  effectuer  les  services  dont  il  vient 
d'être  question,  et  s'engageait  à  faire  passer  lesdits  vapeurs 
sous  pavillon  haïtien  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  Marcelin  prenait  l'engagement 
d'obtenir  de  son  gouvernement  le  privilège  exclusif  pour 
la  ligne  à  créer  (et  ce,  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées), d'effectuer  les  différents  services  publics  sur  toute 
l'étendue  des  côtes  de  la  République.  Comme  rémunération 
de  ces  services,  une  subvention  annuelle  devait  être  accor- 
dée, par  le  gouvernement  haïtien,  à  la  Société  concession- 
naire de  la  ligne  ; 

Attendu  que,  le  gouvernement  d'Haïti  ayant  accordé  à 
Marcelin  la  concession  du  service  et  la  subvention  qu'il 
demandait,  Morelli  expédia,  en  décembre  1885,  quatre  des 
bateaux  à  vapeur  de  la  Société  Morelli  et  G'  :  le  Congo,  le 
Vaninay  le  Sampiero  et  le  Ministre- Abat tucci,  lesquels 
arrivèrent  à  Haïti  dans  le  courant  de  janvier  1886  pour  y 
changer  de  pavillon  et  commencer  le  service  de  la  ligne 
concédée  ; 

Attendu  que  les  quatre  bateaux  à  vapeur  susnommés 
étaient  partis  de  France  grevés  d'hypothèques  maritimes 
au  profit  du  comptoir  Lyon- Allemand  et  de  la  Compagnie 
des  houillères  de  Bessèges  ; 

Attendu  que  le  chargé  d'affaires  de  France  à  Haïti,  au 
nom  de  son  gouvernement,  refusa  de  les  autoriser  à  navi- 
guer sous  pavillon  haïtien,  et  que,  par  suite,  Marcelin  dé- 
nonça à  Morelli  le  traité  existant  entre  eux  pour  l'exploita- 
tion de  la  ligne  dont  il  avait  obtenu  la  concession  ; 

Attendu  que  les  quatre  bateaux  restèrent  ainsi  sans  em- 
ploi en  attendant  les  instructions  de  Morelli  et  C*,  et  sans 
ressources  pour  les  besoins  de  leurs  équipages;  qu'Ernest 
Peloux,  qui  était  leur  consignataire,  après  avoir  fait  des 


r 


(  21  ) 

avances  s'élevaiit  à  15,000  fr.  environ,  déclara,  le  29  mars, 
qu'il  n'irait  pas  audelà  ;  que,  dans  cette  position,  les  capi- 
taines des  quatre  vapeurs,  d'accord  avec  Villa,  ^agent  que 
Morelli  et  C'  avaient  envoyé  à  Haïti  pour  les  représenler, 
obtinrent  de  d'Aubigny,  négociant,  de  prendre  la  consigna- 
tion des  navires,  mais  que  celui-ci  fit  les  conventions  sui- 
vantes :  ^ 

a  Qu'il  rembourserait  à  Peloux  le  montanir  de  ses  avances, 
«  en  ferait  de  nouvelles  pour  subvenir  aux  besoins  des 
(t  vapeurs,  mais  que  si  le  1"  mai  il  n'était  pas  remboursé 
a  du  montant  de  ses  débours  à  cette  dale,  il  serait  autorisé 
«  à  exiger  des  capitaines  défaire  les  démarches  nécessaires 
a  pour  obtenir  des  emprunts  à  la  grosse  ;  » 

Attendu  que  ces  conditions  furent  acceptées,  et  que,  par 
leurs  lettres  du  5  avril,  les  capitaines  en  avisèrent  le  chargé 
d'affaires  de  France,  qui  approuva  la  convention  ; 

Attendu  que  malgré  les  lettres  et  dépêches  pressantes  de 
leur  agent  Villa,  Morelli  et  G*  n'envoyaient  aucuns  fonds, 
se  bornant  à  répondre  qu'ils  entendaient  que  leurs  navires 
restassent  à  Haïti  ; 

Attendu  qu'après  deux  prorogations  obtenues  de  d'Aubi- 
gny,  d'abord  au  15,  et  ensuite  au  31  mai,  Morelli  et  G"  per- 
sistant dans  leur  mauvais  vouloir,  une  troisième  proroga- 
tion fut  refusée  par  d'Aubigny  ; 

Attendu  que,  dans  cette  position,  les  capitaines  ne  pou- 
vant plus  obtenir  d'avances  et  complètement  dénués  de 
ressources  pour  faire  subsister  leurs  équipages,  s'adres- 
sèrent au  chargé  d'affaires  de  France  pour  obtenir  l'autori- 
sation de  contracter  des  emprunts  à  la  grosse,  ce  qui  leur 
fut  accordé  ; 

Attendu  que  l'adjudication  de  ces  emprunts  à  la  grosse 
eut  Ueu  devant  le  chargé  d'affaires  de  France  dans  les  for- 
mes ordinaires  ;  que  celle  des  emprunts  pour  les  vapeurs 
Congo  et  Vanina  se  fil  le  9  juin,  et  celle  des  emprunts 
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pour  les  vapeurs  Sampiero  et  Ministre-Abattucci  le  21  du 
même  mois  ; 

Attendu  que  ces  emprunts  furent  adjugés  à  d'Aubigny  à 
la  prime  de  30  0/0,  et  que  les  quatre  vapeurs  expédiés  pour 
le  Havre  y  arrivèrent  successivement  en  août  ; 

Attendu  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée,  l'Admi- 
nistration de  l^t  marine,  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  représentant  les  gens  de  mer  et  la  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  fit  saisir  les  quatre  vapeurs,  et  que  par 
assignation  à  Morelli  et  C  et  aux  quatre  capitaines,  elle  de- 
manda à  ce  Tribunal  qu'ils  fussent  condamnés  solidaire- 
ment à  lui  payer  le  montant  des  salaires  et  gages  des  équi- 
pages ; 

Attendu  que  le  3  août,  le  capitaine  Brun  Martin,  sur 
requête  adressée  au  président  de  ce  Tribunal,  obtint  la  no- 
mination do  Postel  et  ses  fils  comme  séquestres  de  son 
navire  Vanina; 

Attendu  que,  par  jugement  du  23  août  de  ce  Tribunal 
et  sur  assignation  des  capitaines  Nicolaï,  Giaccobiui  et 
Brinaschi  à  l'Administration  de  la  marine  et  à  Morelli 
et  C%  Postel  et  ses  fils  furent  également  nommés  séquestres 
des  vapeurs  CongOy  Sampiero  et  Ministre-Abattucci  ; 

Attendu  que,  par  leurs  mêmes  assignations,  les  trois  capi- 
taines susnommés  demandaient  également  à  ce  Tribunal 
de  fixer  l'indemnité  qui  leur  était  due  depuis  le  désarme- 
ment des  rôles  d'équipage  jusqu'au  jour  de  la  nomination 
du  séquestre  les  déchargeant  de  leurs  mandats  de  capi- 
taines ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  13  octobre  dernier,  Morelli  et  C* 
ont  fait  assigner  d'Aubigny  à  comparaître  devant  ce  Tri- 
bunal pour  ;  attendu  que  ledit  sieur  d'Aubigny,  en  accep- 
tant de  fournir  aux  quatre  capitaines  de  leurs  vapeurs  les 
fonds  nécessaires  pour  l'emprunt  à  la  grosse  qu'ils  soUioi- 
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talent,  savait^qu'ils  n'y  donnaient  pas  leur  consentement, 
et  cela  d'autant  plus  qu'il  n'était  pas  sans  connaître  l'oppo- 
sition qui  y  avait  été  faite  par  leur  agent  Villa,  chargé  de 
représenter  leurs  intérêts  ;  en  conséquence,  voir  dire  et 
juger  que  lesdits  emprunts  à  la  grosse  sont  nuls  et  non 
avenus  ; 

Attendu  qu'à  titre  de  créanciers  hypothécaires  sur  les 
quatre  vapeurs,  le  Comptoir  Lyon-Allemand  et  la  Compa- 
gnie houillère  de  Bessèges  interviennent  dans  l'instance ,et, 
par  leurs  assignations  en  date  des  14  et  15  décembre  1886 
délivrées  à  d'Aubigny,  déclarent  donner  adjonction  aux  de- 
mandes de  Morelli  et  G%  par  leur  assignation  précitée,  con- 
cluant à  la  nullité  des  emprunts  h  la  grosse  ; 

Attendu  que  Postel  et  ses  fils  interviennent  également 
dans  la  cause  comme  tiers  porteurs  des  qnatre  lettres  de 
grosse,  et  par  leur  assignation  à  Morelli  et  C*  en  date  du  27 
janvier  dernier,  demandent  à  ce  que  leur  validité  soit  re- 
connue, et  que  toutes  prétentions  contraires  de  Morelli  et  C* 
soient  déclarées  non  valables  et  mal  fondées  ;  voir  dire  et 
juger  qu'ils  sont  tiers  porteurs  sérieux  des  titres  des  prêts 
à  la  grosse  et  les  renvoyer,  en  conséquence,  exercer  leur 
recours  contre  qui  de  droit  et  par  privilège  sur  les  quatre 
vapeurs  saisis  ou  sur  les  sommes  à  provenir  de  leur  vente  ; 

Attendu  que  l'Administration  de  la  marine  n'intervient 
dans  l'instance  que  pour  demander  sa  mise  hors  de  cause  ; 

Attendu  que  ce  Tribunal  n'a  pas  à  connaître  ni  à  statuer 
sur  les  motifs  qui  ont  pu  décider  le  chargé  d'afiFaires  de 
France  à  refuser  à  Morelli  et  C'  de  faire  naviguer  les  quatre 
vapeurs  sous  pavillon  haïtien;  que  ces  derniers  l'ont 
d'ailleurs  si  bien  compris,  qu'ils  sont  en  instance  devant  le 
Conseil  d'Etat  contre  la  décision  prise  par  ce  représentant 
du  gouvernement  ;  que  le  Conseil  d'Etat  est,  en  effet,  le 
seul  pouvoir  compétent  pour  connaître  du  bien  ou  mal 
fondé  des  agissements  d'un  fonctionnaire  public  dans  ce 
qu'il  croit  être  les  droits  de  l'Etat  ; 
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Attendu  que  ce  Tribunal  a  uniquement  à  recherclier 
s'il  y  avait  nécessité  de  faire  les  emprunts  à  la  grosse  con- 
tractés par  les  quatre  capitaines,  si  leur  validité  doit  être 
admise,  et  à  statuer  sur  les  demandes  des  parties  interve- 
nantes dans  l'instance  ; 

Attendu  qu'ainsi  qu'on  Ta  vu  par  l'exposé  des  faits  ci- 
dessus,  et  malgré  les  demandes  les  plus  pressantes  qui 
leur  furent  adressées,  Morelli  et  C*  n'ont  jamais  voulu  en- 
voyer les  fonds  nécessaires  à  la  subsistance  et  aux  besoins 
des  équipages  de  leurs  navires  ;  que  d'Aubigny,  qui  avait 
fait  aux  capitaines  des  avances  importantes,  avait  consenti 
par  deux  fois  à  prolonger  de  quinze  jours  le  délai  convenu 
pour  être  remboursé,  et  ce,  dans  l'espoir  que  Morelli  et  G* 
remettraient  enfin  l'argent  nécessaire  pour  acquitter  les- 
dites  avances  qui,  par  suite  des  délais  successivement 
accordés,  augmentaient  toujours  ; 

Attendu  qu'une  pareille  situation  devait  cependant  avoir 
un  terme ,  et.  que  le  31  mai,  date  de  l'expiration  du  second 
délai,  d'Aubigny,  à  bout  de  patience  ,  refusa  de  nouvelles 
avances  ainsi  que  c'était  son  droit  ; 

Attendu  que  dans  de  telles  circonstances,les  capitaines  se 
trouvant  sans  aucune  ressource  pour  faire  vivre  leurs  équi- 
pages ,  allèrent  trouver  le  chargé  d'affaires  de  France,  et 
d'accord  avec  lui,  il  fut  décidé  que  des  emprunts  à  la  grosse 
seraient  faits  pour  rembourser  à  d'Aubigny  ses  avances  et 
obtenir  l'argent  nécessaire  au  retcair  en  France  des  quatre 
vapeurs;  que  telle  était  du  reste  la  convention  passée  avec 
D'Aubigny  au  cas  où  il  ne  serait  pas  payé  de  ses  avances 
dans  un  délai  déterminé  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  cette  solution  s'imposait 
donc  et  était  du  reste  la  seule  praticable  ;  qu'en  effet,  dans 
l'état  d'abandon  et  de  détresse  oii  Morelli  et  G'  avaient  vo- 
lontairement etpar  leur  incurie  laissé  leui*s  navires,  leur 
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saisie  et  leur  vente  étaient  imminentes^  et,  l'article  33  de  la 
loi  de  1885  défendant  sous  des  peines  sévères  la  vente  de  na- 
vires hypothéqués  à  des  étrangers,  le  résultat  d'une  vente 
même  publique  eût  été  désastreux  ;  qu'il  eût  même  proba- 
blement été  impossible  d'attendre  les  délais,  si  courts  qu'ils 
pouvaient  être,  pour  cette  vente;  que,  de  plus,  les  capitaines 
ne  pouvaient  plus  obtenir  de  ressources  pour  la  subsistance 
de  leurs  équipages  qui ,  énervés  par  une  longue  inaction  de 
près  de  cinq  mois,  avaient  déjà  commencé  à  se  mutiner;  que 
la  situation  n'était  plus  tenable  ; 

Attendu  que  la  nécessité  d'emprunter *à  la  grosse  était  donc 
pleinement  justifiée,et  que  Morelli  et  G*  ont  tort  de  s'en  plain  - 
dre,  ayant  eux-mêmes  créé,  par  leur  imprévoyance  volon- 
taire, la  triste  et  pénible  situation  dans  laquelle  se  sont  trou- 
vés leurs  navires  ; 

Attendu,  quant  à  la  validité  des  lettres  de  grosse ,  que  les 
capitaines  ont  dû  demander  les  sommes  nécessaires,  non- 
seulement  pour  rembourser  d'Aubigny,  mais  pour  toutes  les 
dépenses  à  faire  pour  mettre  leurs  navires  en  état  de  pou- 
voir rentrer  en  France;  qu'il  s'agit  là  de  comptes  à  rendre  par 
eux  à  leurs  armateurs  et  dans  lesquels  l'adjudicataire  des 
lettres  de  grosse  n'a  rien  à  voir  ; 

Attendu  que  l'adjudication  de  ces  lettres  de  grosse  a  eu 
lieu  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  et  que  si  les  intéres- 
sés la  trouvent  onéreuse  ,  ils  ne  peuvent  en*  faire  retomber 
la  faute  sur  d'Aubigny,  l'adjudicataire,  puisqu'elle  a  eu  lieu 
publiquement  et  qu'il  ne  s'est  trouvé  personne  pour  offrir 
des  conditions  plus  avantageuses  ; 

Attendu  que  la  validité  des  lettres  de  grosse  est  donc 
aussi  certaine  qu'était  la  nécessité  de  faire  ces  emprunts  ; 

Sur  l'intervention  du  Comptoir  Lyon-Allemand  et  de  la 
Compagnie  des  Houillères  de  Bessèges; 

Attendu  que  le  Comptoir  Lyon- Allemand  et  la  Compagnie 
des  Houillères  de  Bessèges  ne  peuvent  que  subir  les  consé- 


(26) 

quences  de  rincurie  et  des  fautes  de  Morelli  et  (?,  et  qu'ainsi 
que  celle  de  ces  derniers,  leur  action  contre  d'Aubigny  doit 
être  rejetée  ; 

Que,  d'ailleurs,  et  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,si  les  qua- 
tre vapeurs  avaient  été  saisis  et  vendus  à  Haïti,leur  position 
de  créanciers  hypothécaires  eût  été  encore  plus  mauvaise 
qu'elle  ne  le  sera  par  suite  du  retour  des  navires  eu  France  > 

Sur  l'intervention  de  Postel  et  ses  fils: 

Attendu  qn'aux  termes  des  articles  110, 136, 137  et  138  du 
Gode  de  commerce ,  la  valeur  d'une  lettre  de  change  créée 
ou  son  endossement,  pour  que  cette  lettre  de  change  soit  ré- 
gulière, doit  être  causée  valeur  en  espèces,  ou  en  marchan- 
dises, ou  valeur  en  compte; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  313  du  même  Gode,  la 
négociation  des  lettres  de  grosse  est  assimilée  à  celle  des  let- 
tres de  change  et  autres  effets  de  commerce  et  produit  les 
mêmes  conséquences  ; 

Attendu  que  Postel  et  ses  fils  sont  tiers  porteurs  des 
lettres  de  prêts  à  la  grosse  souscrites  par  les  capitaines  des 
quatre  vapeurs  à  l'ordre  de  d'Aubigny,  lesquelles  leur  sont 
régulièrement  endossées  valeur  en  compte  ;  que  la  pro- 
priété leur  en  est  donc  régulièrement  transmise  et  que,  dès 
lors,  Morelli  et  G*  sont  mal  venus  à  s'opposer  à  leur  inter- 
vention dans  la  cause  pour  y  soutenir  leurs  droits  incon- 
testables ; 

Sur  les  demandes  et  conclusions  des  capitaines  Nicolaï, 
Giacobini  et  Brignaschi  ; 

Attendu  que  si  à  l'arrivée  des  vapeurs  au  Havre,  les  équi- 
pages en  ont  été  débarqués,  il  n'en  a  pas  été  de  même  des 
capitaines  qui  n'ont  pu  être  déchargés  de  leurs  fonctions 
que  lors  de  la  nomination  du  séquestre  de  leurs  navires  ; 
qu'il  est  donc  juste  de  reconnaître  qu'une  indemnité  leur 
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est  légitimement  due  jusqu'à  cette  époque,  et  ce,  depuis  le 
jour  du  licenciement  des  équipages  ;  que  le  Tribunal  pos- 
sède les  éléments  nécessaires  pour  fixer  celte  indemnité  ; 

Attendu  que  les  capitaines  ont  des  comptes  de  gestion  à 
rendre  à  Morelli  et  C*,  depuis  leur  départ  de  Marseille  jus- 
qu'à leur  retour  au  Havre  ;  qu'il  convient  de  les  renvoyer 
ainsi  que  leurs  armateurs  devant  un  arbitre,  pour  l'apure- 
ment de  ces  comptes  ;  qu'en  attendant  ce  résultat,  leur  de- 
mande de  paiement  de  leurs  salaires  et  indemnités  ne  peut 
être  accueillie  qu'en  partie  ; 

Attendu  que  Tintervention  de  l'Administration  de  la  ma- 
rine dans  l'instance  ne  peut  être  que  de  pure  forme,  puisque 
les  intérêts  qu'elle  est  chargée  de  défendre,  sont  sauvegar- 
dés par  la  saisie  des  navires  qu'elle  a  fait  opérer  aussitôt 
leur  arrivée,  et  leur  mise  sous  séquestre  ; 

Attendu  que  les  diverses  interventions  qui  se  sont  pro- 
duites au  cours  de  l'instance,  n'ayant  eu  lieu  que  par  suite 
des  fautes  lourdes  commises  par  Morelli  et  C%  tous  les 
dépens  du  procès  doivent  être  mis  à  leur  charge  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

Reçoit  le  Comptoir  Lyon- Allemand,  la  Compagnie  houil- 
lère de  Bessèges,  Postel  et  ses  ftls  et  l'Administration  de  la 
marine  comme  parties  intervenantes  dans  l'instance  ;  joint 
leurs  demandes  respectives  aux  demandes  principales  et 
reconventionnelles  avec  les  diverses  instances  introduites 
par  les  capitaines  demandeurs,  et,  statuant  sur  le  tout  par 
un  seul  et  même  jugement  en  premier  ressort  ; 

Dit  et  juge  que,  dans  Tétat  d'abandon  où  Morelli  et  C' 
avaient  laissé,  volontairement,  à  Haïti,  leurs  vapeurs  Con- 
go^ Vaninay  Sampievo  et  Ministre-  Abatiucciy  leur  retour 
en  France  et  la  nécessité  des  emprunts  à  la  grosse  s'impo- 
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saient  ;  que  ces  emprunts  à  la  grosse  ont  été  faits  réguliè- 
rement, par  adjudication,  par  devant  M.  le  chargé  d'affaires 
de  France,  et  que  leur  validité  doit  être  reconnue  ; 

Repousse,  en  conséquence,  comme  aussi  non-recevable 
que  mal  fondée,  l'action  de  Morelli  et  C*  contre  d'Aubigny, 
à  laquelle  le  Comptoir  Allemand  et  la  Compagnie  des 
houillères  de  Bessèges  avaient  donné  adjonction,  et  les  en 
déboute  ; 

Déclare  bonne  et  valable  Tiniervention  de  Postel  et  ses 
fils  dans  la  cause,  comme  tiers  porteurs  sérieux  des  quatre 
lettres  de  grosse  souscrites  par  les  quatre  capitaines,et  dont 
d'Aubigny  s'était  rendu  adjudicataire,et  les  renvoie  exercer 
leurs  droits  contre  qui  de  droit  et  par  privilège  sur  les 
vapeurs  sus  désignés  ; 

Met  hors  de  cause  l'Administration  de  la  marine,  inter- 
venante pour  la  forme  ; 

Fixe  à  12  fr,  par  jour  l'indemnité  due  à  chacun  des  capi- 
taines Nicolaï,  Giacobini  et  Brignaschi,  depuis  le  jour  où 
le  compte  de  leurs  salaires  a  été  arrêté  par  l'Administration 
de  la  marine,  jusqu'à  celui  de  la  nomination  du  séquestre 

de  leurs  navires,  et  condamne  Morelli  et  G'  à  les  leur 
payer  ; 

Nomme  le  capitaine  Morin  comme  arbitre,  entre  Morelli 
et  G"  et  les  capitaines  Nicolaï,  Giacobini  et  Brignaschi, 
pour  vérifier  et  arriver  à  l'apurement  de  leurs  comptes  de 
gestion,  depuis  leur  départ  de  Marseille  jusqu'à  leur  retour 
au  Havre,  et  au  cas  où  il  ne  pourrait  arriver  à  les  concilier, 
lui  ordonne  de  faire  son  rapport,  pour  être,  ensuite,  déposé 
au  gi:effe  de  ce  Tribunal  ; 

Et,  en  attendant  l'apurement  desdits  comptes,  ordonne  à 
l'Administration  de  la  marine,  sur  le  vu  du  présent  juge- 
ment, de  payer,  à  chacun  des  trois  capitaines  Nicolaï,  Gia- 
cobini et  Brignaschi,  la  moitié  des  salaires  qui  leur  res- 
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talent  dus  jusqu'au  jour  où  les  rôles  de  désarmement  de 
leurs  navires  ont  été  arrêtés  ; 

Condamne  Morelli  et  C"  en  tous  les  dépens  de  la  présente 
instance  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  ordonner  Texécution  provisoire  du 
présent  jugement. 

Du  28  février  1887.--  Tribunal  de  commerce  du  Havre. 
—  Prés. y  M.  Brindeau.  —  PL,  MM.  Laignel,  Roussel,  Bo- 

DEREAU,  GODREUIL,  GUERRAND,  LEMINmY. 

0 

Faillite.  —  Commis.  —  Privilège.  —  Salaires. 
—  Commissions.  —  Frais  de  voyage. 

Le  privilège  accordé  aux  commis  par  Variicle  549  du 
Code  de  commerce^ne  s'applique  qu'aux  salaires  des  six 
derniers  mois. 

Il  ne  saurait  s^appliquer  ni  aux  commissions  dues  pour 
certaines  affaires  déterminées,  ni  aux  sommes  que  le 
commis  aurait  avancées  pour  frais  de  voyage  faits 
pour  compte  du  patron  (1), 

(Raymond  contre  syndic  Gillet  et  Courcolles). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  la  quotité  des  salaires  dus  à  Raymuud  et  sur  la  qua- 
lité privilégiée  de  ces  salaires  ; 

Considérant  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  aux 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  Gillet  et  Cour- 


(1)  Voy.  Gonf.  ce  rec.  1883.  1.  96.—  1884.  2.  144  -  1886.  1.  196.— 
2«  Table  décennale,  v  Faillite,  n"  130, 131.  —  Voy,  cependant  IbicL', 
n»  129  et  1"  Table  décennale,  Ihid,,  n«  105. 
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colles  ont  fait  appel  à  la  collaboration  de  Raymond  comme 
employé  aux  écritures  de  leur  maison,  il  est  constant  que 
celui-ci  a  pris,  en  fait,  la  charge  de  cette  comptabilité  et 
qu'il  en  a  rempli  régulièrement  les  devoirs,  du  mois  d'avril 
1885  au  mois  d'avril  1886  ; 

Qu'il  résulte  de  la  correspondance  produite  qu'avant  de 
se  consacrer  à  la  comptabilité  de  la  maison  Gillet  et  Gour- 
colles^  Raymond  jouissait  dans  une  autre  maison  d*un  trai- 
tement annuel  de  6,000  fr.,  et  qu'il  a  pris  chez  ses  nou- 
veaux patrons  une  situation  égale  à  celle  qu'il  quittait  ; 

Qu'il  convient  donc  de  décider  que  Raymond  a  été  dans 
la  maison  Gillet  et  GourcoUes  commis  au  salaire  annuel 
de  6,000  fr    ; 

Considérant  qu'en  présence  du  fait  matériel  de  la  com- 
mission ainsi  remplie  par  Raymond  au  profit  de  la  maison 
dont  s'agit,  on  ne  saurait  contester  à  l'appelant  le  droit  de 
revendiquer  le  bénéfice  attribué  par  la  loi  à  ceux  qui  ont 
été  commis  par  le  failli  aux  soins  d'une  partie  de  ses  affai- 
res ;  mais  qu'il  convient  de  restreindre  le  privilège  auquel 
a  droit  Raymond  pour  les  salaires  à  lui  dus,  dans  les  ter- 
mes où  il  est  strictement  admis  par  la  loi  ; 

Que  ce  privilège  n'est  applicable  qu'aux  salaires  dus  aux 
commis  pour  les  six  mois  qui  auront  précédé  la  déclara- 
tion de  faillite  ; 

Que  ce  privilège  ne  saurait,  en  effet,  s'appliquer  aux 
commissions  afférentes  à  certaines  affaires  déterminées,  ni 
aux  avances  de  fonds  pour  voyages,  réclamées  par  l'appe- 
lant, lesquelles  ne  sont  pas  payables  mensuellement  et  ne 
présentent  pas  le  caractère  alimentaire  qui  a  motivé  pour 
les  salaires  une  collocation  privilégiée  dans  la  faillite  ; 
d'où  il  suit  que  Raymond  ne  peut  prétendre  à  son  admis- 
sion au  passif  de  la  faillite  Gillet  et  GourcoUes,  et  ce  par 
privilège,  que  pour  la  moitié  seulement  de  la  somme  ci- 
dessus  déterminée  pour  ses  salaires  ; 
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Et  considérant  que,  les  parties  étant  d'accord  d'ailleurs 
sur  les  éléments  du  compte  à  établir  entre  elles,  autres  que 
la  quotité  et  la  qualité  privilégié  du  salaire  de  l'appelant, 
il  y  a  lieu  de  prescrire  simplement  Tadmission  de  ce  der- 
nier ^u  passif  de  la  faillite  pour  les  six  mois  de  salaires  à 
lui  dus  antérieurement  à  la  déclaration  de  faillite,  et  ce, 
par  privilège  et  sur  le  pied  de  6,000  fr.  par  an,  sauf  aux 
parties  à  régler  préalablement  leur  compte  définitif  en  con- 
séquence de  la  présente  décision  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  lappelation^et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

Kmendant,  décharge  Raymond  des  dispositions  et  con- 
damnations qui  lui  font  grief  ; 

Statuant  à  nouveau  ; 

Dit  et  ordonne  que  Roucher,  es  noms,sera  tenu  d'admettre 
Raymond  au  passif  de  la  faillite  Gillet  et  Courcolles,  et  ce 
par  privilège,  pour  les  six  mois  de  salaires  à  lui  dus  anté- 
rieurement à  la  déclaration  de  faillite,  sur  le  pied  de 
6,000  par  an  ; 

Dit  que  le  compte  préalable  d'entre  les  parties  sera 
dressé  sur  cette  base  ; 

Déclare  Raymond  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  con- 
clusions ; 

L'en  déboute  ; 

Ordonne  la  restitution  de  Pamende  ; 

Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel, 
qui  seront  supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties. 

Du  ^1  juin  1887.  —  Cour  de  Paris  (6*Ch.)  —  Prés., 

M.     ViLETARD    DE     LA     GuÉRIE.    —     PI.,     MM.     HaNQUET     et 
DUFHAISSE. 
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l  Faillite. — Nullités  de  l  art.  44»).  — Décisions  judiciaires. 

— Vendeur  d'objets  mobiliers.  — Action  résolutoire.  — 
[  Jugement  susceptible  de  recours. 

'i 
r. 

f  Les  nullités  des  articles  446  et  suivants  du  Code  de  com, 

é;  ne  sont  applicables  qu'aux  actes  énoncés  par  ces  articles, 

mais  ne  sauraient  s"" étendre  aux  décisions  judiciaires 
\  rendues  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  (1), 

|;  La  disposition  de  Varticle  550  du  Code  de    commerce 

^  faisant  dispaî^aitre,  en  cas  de  faillitey   le  privilège  et 

le  droit  de  revendication  du  vendeur  d'objets  mobiliers, 
s'étend  aussi  à  V action  résolutoire  introduite  en  vertu 
ï-  de  Varticle  1654  du  Code  civil. 


i 


yr 


b  Et  le  syndic  peut  s'opposer  à  V  exercice  de  cette  action, 

î  alors  même  qu'elle  aurait  été  accueillie  par  une   déci^ 


sion  de  justice,  si  cette  décision  n'a  pas  acquis,  avant 
le  jugement  déclaratif  ,  force  de  chose  jugée. 

(Syndic  Thierry  contre  Saunier), 

Arrêt. 

La  Cour, 

Considérant,  en  fait,  que  le  jugement  du  7  janvier  1886 
a  prononcé,  par  défaut,  sur  la  demande  de  Saunier,  la  ré- 
solution de  la  vente  du  fonds  de  commerce  consentie  par 
Thierry,  conformément  à  Tarticle  1654  du  Gode  civil  ; 

Qu'en  présence  de  la  faillite  de  Thierry,  prononcée  par 
jugement  du  26  février  1885,ropposition  formée  par  le  syndic 
à  Texécution  de  ce  jugement  a  pour  but  de  faire  rentrer  le 
fondsde  commerce  sous  la  loi  delà  faillite  ;  qu'il  s'agit  donc 

(I)  Voy;  cependant^  2«  Table  décennale,  y  Faillite,  n*  72. 
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dé  savoir  si  cette  loi  est  applicable  à  Taction  en  résolution 
qui  fait  l'objet  du  jugement  ; 

Considi^rant  que  cette  action  ne  rentre  pas  sous  Tapplica- 
tions  des  articles  446  et  suivants  du  Gode  de  commerce,  les- 
quels sont  limitatifs,  et  n'ont  trait  qu'aux  actes  qu'ils  dé- 
clarent frappés  de  suspicion  à  rencontre  de  la  faillite  ;  que, 
par  suite,le  report  de  la  cessation  de  paiements  de  Thierry 
à  une  époque  antérieure  au  jugement  qui  a  fait  droit  à 
l'action  de  Saunier,  est  sans  influence  sur  l'effet  de  ce  juge- 
ment et  des  actes  qui  y  ont  donné  lieu  ; 

Que  la  question  posée  par  le  procès  se  pose  uniquement 
sur  l'application  de  l'article  550  qui  prohibe,  en  cas  de 
faillite  du  débiteur,  et  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers, l'admission  du  privilège  et  du  droit  de  revendica- 
tion établis  par  l'article  2102  du  Code  civil  ; 

Qu'il  n'est  pas  contesté,  d'ailleurs,  que  cette  prohibition 
s'étend  à  l'action  résolutoire  introduite,  conformément  à 
l'article  1654  du  Code  civil,  par  le  vendeur  d'effets  mobi- 
liers non  payés,  à  raison  de  la  nature  et  des  effets  de  cette 
action  ; 

Considérant  que,  s'il  est  constant  que  tout  droit  acquis 
à  rencontre  du  failli,  antérieurement  au  dessaisissement 
qui  résulte  du  jugement  de  déclaration  de  faillite,  échappe 
à  la  mainmise  de  la  faillite,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
articles  446  et  447  du  Code  de  commerce,  les  dispositions  de 
l'article  550  ne  permettent  pas  d'étendre  l'application  de  ce 
principe  à  une  prétention  formulée,  soit  dans  une  assigna- 
tion, soit  dans  un  débat  judiciaire  né,  mais  non  tranché 
définitivement,  avant  le  dessaisissement  ;  que,  quelle  que 
soit,  en  principe,  la  portée  de  la  rétroactivité  des  juge- 
ments, on  ne  peut  invoquer,  à  ce  point  de  vue,  l'effet  du 
jugement  rendu  sur  opposition  le  15  juillet  1885,  en  pré- 
sence de  l'appel  qui  saisit  la  Cour,  et  qui  remet  précisé- 
ment en  question  l'effet  de  ce  jugement  ; 

2»  P.  —  1888.  3 
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Que  Saunier  invoque,  il  est  vrai,  comme  constitutive  du 
droit  à  son  profit,  la  décision  du  7  janvier  précédent  ;  mais 
que  cette  décision,  quoique  rendue  avant  la  déclaration  de 
faillite,n'a  été  rendue  que  par  défaut  ;  qu'elle  a  été  frappée 
d'opposition  ;  que  cette  opposition  a  eu  pour  résultat  de 
suspendre  Teffet  de  cette  décision,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
pourrait  en  résulter  un  droit  acqnis  qu'après  le  jugement 
de  l'opposition  rendu  définitivement  entre  les  parties  ;  que, 
jusqu'alors,  l'article  550  s'oppose  à  l'admission  d'un  droit 
encore  discuté,  et  qui,  par  conséquent,  n'a  pas  un  carac- 
tère privatif  le  distinguant  de  la  masse  des  créanciers,  sui- 
vant le  vœu  de  la  loi  qui  ne  veut  pas  laisser  incertaine  la 
constitution  de  l'actif  d'une  faillite  après  sa  déclaration; 

Que,  dans  la  situation  juridique  ainsi  créée  par  l'article 
550  du  Code  de  commerce,  il  ne  suffit  pas  qu'une  décision 
de  justice  échappe  au  soupçon  ou  au  reproche  de  fraude 
qui  a  inspiré  les  dispositions  de  loi  relatives  aux  droits  des 
tiers  en  matière  de  faillite,  pour  qu'elle  puisse  prévaloir 
contre  la  règle  posée  par  cet  article  ;  que  la  distinction 
entre  les  droits  acquis  antérieurement  au  dessaisissement 
du  failli,  et  ceux  acquis  depuis  cet  événement,  est  le  seul 
principe  d'interprétation  de  cette  disposition  en  présence  de 
laquelle  il  ne  peut  être  permis  d'admettre  l'action  résolu- 
toire du  vendeur,  alors  qu'elle  n'est  consacrée  antérieure- 
ment au  dessaisissement  que  par  un  jugement  par  défaut 
ébranlé  lui-môme  par  une  opposition  régulière  ; 

Considérant  que  l'action  en  résolution  du  bail  du  28  sep- 
tembre 1883  suit  le  sort  de  l'action  en  résolution  de  la 
«vente  dont  ce  bail  a  été  la  conséquence  ; 

Qu'en  l'état  de  la  cause,  Tappel  ne  soumet  pas  à  la  Cour 
les  autres  dispositions  du  jugement  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme,  en  ce  que  le  jugement  du  15  juillet  1885  a  dé- 
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claré  résolue  la  vente  des  époux  Saunier  à  Thierry  et  pro- 
noncé la  résiliation  du  bail  entre  les  mêmes  parties  ; 

Emendant,  décharge  Bousseaux,  ës-noms  et  qualités, 
des  dispositions  et  condamnations  prononcées  ; 

Déclare  les  époux  Saunier  mal  fondés  dans  leur  demande 
à  l'égard  de  Thierry  ; 

Condamne  les  époux  Saunier  aux  dépens  mis  à  la  charge 
de  Rousseaux  ès-noms  par  le  jugement  et  aux  dépens  sur 
la  cause  d*appel. 

Du  21  mai  1887.  —  Cour  de  Paris  f3*  Ch.)  — 
Vente.  —  Expédition  contre  remboursement.  —  Propriété 

RESTANT  AU  VENDEUR.  —  SaISIE-ARRÊT  CONTRE  LE  DESTINA- 
TAIRE. —  Chemin  de  fer.  —  Responsabilité.  —  Recours 
contre  le  créancier. 

La  propriété  d*une  marchandise  expédiée  contre  rem- 
boursement, repose  sur  la  tête  de  r expéditeur,  tant  que 
la  marchandise  n'a  pas  été  reçue  et  payée  par  le  desti- 
nataire. 

Par  suite,  est  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  cette 
marchandise  en  mains  du  chemin  de  fer,  par  un  créan- 
cier du  destinataire. 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  qui  tient  compte  de 
ceite  saisie-arrêty  commet  une  faute  au  préjudice  de 
Vexpéditeur. 

Elle  est  passible,  à  cet  égard,  de  dommages-intérêts  et  ne 
peut  lui  réclamer  des  droits  de  magasinage. 

Mais  elle  doit  obtenir  son  recours  contre  fauteur  de  la 
saisie-arrêt  (1). 

(1)  Voy.  en  sens  contraire»  2*  Table  décennale,  y*  Vente,  n*  20. 
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(Chemins  db  fer  de  l'Etat   contbb   Clément  et  autres)^ 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  en  tant  qu'il  s'applique 
à  Clément  : 

Attendu  que  la  marchandise  confiée  par  Clément  à  l'Ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  était  expédiée  en 
port  dû  et  contre  remboursement  ;  que  la  propriété  ne  de- 
vait, par  conséquent,  en  être  transmise  au  destinataire  que 
par  le  paiement  du  prix  de  la  chose  et  du  transport  ;  que  la 
saisie-arrét  pratiquée  à  rencontre  de  la  dame  Gendrand 
sur  cette  marchandise,  alors  qu'elle  n'avait  pas  cessé  d'ap- 
partenir à  l'expéditeur,  était  donc  essentiellement  nulle  ; 

Attendu  que  l'Administration  soutenait,  ainsi  que  ses 
conclusions  insérées  aux  qualités  du  jugement  en  font  foi , 
que,  «  si  elle  avait  refusé  de  livrer  la  marchandise  au  des- 
«  tinataire,  c'est  parce  qu'elle  n'avait  pas  cru  pouvoir  se 
«  faire  juge  des  mérites  de  l'opposition  ;  » 

Mais  attendu  que,  cette  opposition  étant  évidemment  sans 
valeur,le  transporteur  n'avait  pas  à  en  tenir  compte,et  qu'il 
ne  pouvait  se  dispenser  d'exécuter  son  mandat  en  remettant 
les  colis  au  destinataire  ou  à  l'expéditeur  ;  qu'en  les  lais- 
sant en  souffrance  dans  ses  magasins  et  en  exigeant  à  tort 
des  droits  de  magasinage  qui  ont  motivé,  en  dernier  lieu, 
le  refus  de  livraison  opposé  par  la  dame  Gendrand,  il  a 
causé  à  l'expéditeur  un  dommage  dont  il  lui  devait  répa- 
ration ; 

D'où  il  suit  qu'en  exonérant  ce  dernier  des  frais  de  trans- 
port aller  et  retour,  et  des  frais  de  magasinage,  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au  pourvoi  ; 
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En  ce  qui  touche  la  dame  Gendrand,  appelée  en  garantie  : 

Attendu  qu'on  ne  saurait  la  rendre  responsable  des  con- 
Béquenceâ  d'une  saisie-arrêt,  illégalement  pratiquée  sur 
des  marchandises  dont  la  propriété  ne  lui  avait  pas  été 
transférée  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'elle  a  été  mise 
hors  de  cause  ; 

Rejette  le  pourvoi  en  tant  que  dirigé  contre  Clément  et 
la  dame  Gendrand  ; 

Mais  en  ce  qui  concerne  Faure  : 

Vu  l'article  1382  du  Code  civît  ; 

Attendu  que  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  en  gardant  et  en  emniagasinant  les  marchandises 
dont  il  s'agit  au  procès,  n'a  fait  qu'obéir  aux  injonc- 
tions de  Faure,qui  les  avait  saisies-arrêtées entre  ses  mains  ; 
que  celui-ci  est  donc  tenu  de  la  garantir  des  condamnations 
motivées  par  l'exécution  donnée  à  ses  ordres;  qu'en  le 
mettant  hors  de  cause,  malgré  les  conclusions  subsidiaires 
prises  contre  lui  à  cet  effet,  le  jugement  attaqué  a  formel- 
lement violé  l'article  1382  du  Code  civil,  ci-dessus  visé  ; 

Donnant  défaut  contre  le  défendeur  ; 

Casse  et  annule,  mais  seulement  en  ce  qui  touche  la 
garantie  réclamée  contre  Faure  par  la  direction  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat. 

Du  43  avril  1885.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  cîv.)  — 
Prés. y  M.  Barbier,  1*'  prés.  —  M.  Desjardins,  av.  gén. 


Capitaine.  —  Congé.  —  Clause  d'interdiction.  —  Interpré- 
tation. —  Indemnité, 

Le  droit  de  V armateur  de  congédier  le   capitaine,  est 
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d'ordre  public  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  dee  con- 
ventions particulières. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  d'une  indemnité 
pour  ce  cas. 

Par  suitCy  la  convention  par  laquelle  Varmateur  s'est  in- 
terdit de  congédier  le  capitaine,  copropriétaire  dit 
navire,  sauf  les  cas  d' inconduite  ou  de  mauvaise  ges- 
tion,  ne  pouvant  produire  aucun  effet  dans  ces  termes^ 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  si  le  propriétaire  çon- 
gédie  le  capitaine  en  dehors  des  cas  prévus,  il  sera 
tenu  à  indemnité. 

(Parras  contre  capitaine  Lbyeux). 

Arrêt. 

Considérant  que  si  la  loi  commerciale,  dans  un  intérêt 
supérieur,  autorise  le  propriétaire  du  navire  à  congédier  le 
capitaine  sans  avoir  ni  à  motiver  sa  décision,  ni  à  payeif 
une  indemnité,  elle  permet  aux  parties  contractantes,  de 
convenir  d'une  indemnité  pour  le  cas  de  congédiement,  à 
la  seule  condition  que  la  convention  soit  faite  par  écrit  ; 

Considérant  que  le  propriétaire  du  navire  qui  prend,  dans 
un  compromis  de  navigation,  l'engagement  de  ne  point 
congédier  le  capitaine,  propriétaire  d'une  part  dans  le  na- 
vire,hors  le  cas  d'inconduite  et  de  mauvaise  gestion,  mani- 
feste suffisamment  par  écrit  qu'il  consent  à  indemniser  le 
capitaine  s'il  vient  à  user  de  son  droit  de  congédiement 
sans  être  fondé  à  motiver  sa  décision  ou  sur  l'inconduite  ou 
sur  la  mauvaise  gestion  ; 

Qu'un  engagement  de  cette  sorte  entendu  autrement  ne 
pourrait  l'être  que  dans  un  sens  avec  lequel  il  ne  pourrait 
produire  aucun  effet,  le  propriétaire  s'ehgageant,  non  plus 
à  payer  une  indemnité  au  cas  de  congédiement  non  motivé, 
ce  qui  est  licite,  mais  bien  à  ne  pas  congédier  le  capitaine 
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bors  certains  cas  spéci&és,  ce  gui  serait  en  opposition  avec 
la  règle  d'ordre  public  formulée  dans  le  paragraphe  ,pre- 
mier  de  l'art.  218  du  Code  de  commerce  ;  qu'interprétée 
suivant  la  règle  inscrite  dans  l'article  1157  du  Code  civil, 
la  convention  dont  il  s'agit  est  licite  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'intimé  : 

Considérant  que  le  jugement  frappé  d'appel  étant  con- 
firmé, il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  nommer  un  expert 
en  remplacement  du  sieur  Jouve  non  acceptant  ; 

Par  ces  motifs  et  par  ceux  des  premiers  juges, 

La  Cour, 

Confirme  le  jugement  attaqué  ;  se  déclare  incompétente 
sur  la  demande  en  remplacement  d'expert;  condamne 
l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  22  juillet  1886.  —  Cour  de  Rennes  (2*  Ch.).—  Prés., 
M.  Adam.  —  -P/.,  MM.Grivart et Leborgnb. 


Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Privilège.  —  Revente 
avant  paiement.  —  Déchéance  du  terme. 

Le  vendeur  cCun  fonds  de  commerce  ayant  un  privilège 
sur  le  fonds  vendu  pour  le  paiement  de  son  prixy  il 
s'ensuit  que  la  revente  du  fonds  par  Cacquéreur  dimi- 
nue les  sûretés  résultant  du  contrat. 

En  conséquence  y  V  acquéreur  qui  revend  avant  d*  avoir 
payé  son  prix,  se  trouve  déchu  du  bénéfice  du  terme  (4). 

Les  sûretés  dont  la  diminution  entraîne  déchéance  du 
terme  d'après  V  article  1188  C  civ.,ne  sont  pas  seulement 


(1)  Voy.  Gonl.  ce  rec.  1884.  2.  39.         Bn  sens  contraire  1884 
2. 178. 
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Ua  BÛretéa  eonveniionnellea,  mais  encore    les  tûretéa 
légales. 

(Dumoulin  contre  BiDMT). 

JUOEUENT, 

Attendu  que  Dumoulin  a  vendu  aui  époux  Baudry,  le  15 
Juillet  1885,  un  fonds  de  commerce,  pour  le  prix  de  9,000  f  r., 
8ur  lequel  3,000  fr.  sont  aujourd'hui  payés,  te  paiement  des 
6,000  fr.  restants  étant  échelonnés  Jusqu'en  1889;  que  les 
époux  Baudry  ont  eux-mêmes  revendu  le  même  fonds  de 
commerce ,  le  15  octobre  1886 ,  à  un  sieur  Pollet  ,  et  que 
Dumoulin,  soutenant  que  les  sûretés  sur  lesquelles  il  avait 
compté  ae  trouvaient  diminuées  par  celte  revente,  et  que 
les  époux  Baudry  étaient  déchus  du  béni^flce  du  terme ,  a 
tormé ,  entre  les  mains  de  Potlet ,  une  saisie-arrét  dont  la 
validité  est  demandée  ; 

Attendu  que  l'article  1188  du  Code  civil  déclare  le  débi- 
teur déchu  du  bénéfice  du  terme ,  lorsque  par  son  fait  il  a 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son 
créancier;  que,  par  ces  mots,  sûrelès  donmes  par  le 
contrat,  il  faut  entendre  non-seulement  les  sûretés  stipu- 
lées d'un  commun  accord  entre  les  parties,  mais  encore  les 
sûretés  attachées  de  plein  droit  par  la  loi  elle-même  au 
contrat  intervenu  entre  ces  mômes  parties  ; 

Oue  c'est,  en  effet,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  ces  sûre  - 
tés,  que  des  sûretés  conventionnelles  que  le  créancier  a 
consenti  à  accorder  des  délais  à  son  débiteur;  que  la  loi 
(art.  2202  §  4  du  Code  civil)  accorde  au  vendeur  d'objets 
mobiliers,  dans  l'espèce ,  d'un  fonda  de  commerce ,  uu  pri- 
vilège sur  le  fonds  vendu,  tant  que  le  fonds  est  encore  en  la 
possession  de  l'acquéreur  ; 

Que  ce  deraier,  en  revendant  le  fonds,  a  fait  perdre  &  son 
▼endeurson  privilège  et  diminué  incontestablemeutles  sûre- 
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tés  résultant  du  contrat  et  en  vue  desquelles  seulement  des 
délais  avaient  été  accordés  ; 

Que,  par  conséquent,  les  époux  Baudry  doivent  être  consi- 
dérés comme  déchus  du  bénéfice  du  terme,  et  que  la  saisie- 
arrêt  doit  être,  par  suite  ,  validée  sans  qu'il  y  ait  Uciu  de 
s'arrêter  aux  obéissances  insuffisantes  passées  dans  les  der- 
nières conclusions  des  époux  Baudry,  Dumoulin  n'ayant  pas 
à  s'occuper  de  la  solvabilité  plus  ou  moins  certaine  de  l'ac- 
quéreur Baudry  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal, 

Déclare  les  époux  Baudry  déchus  du  bénéfice  du  terme 
que  leur  avait  accordé  Dumoulin  ;  en  conséquence  ,  les 
condamne  conjointement  et  solidairement  à  payer  à  Dumou- 
lin la  somme  de  6,000  fr.  qu'ils  restent  lui  devoir  pour  les 
causes  susénoncées  ; 

Déclare  régulière  ,  bonne  et  valable  ,  la  saisie-arrêt  dont 
s'agit  ; 

Dit  que  les  sommes  dont  le  tiers  saisi  se  reconnaîtra  ou 
sera  jugé  débiteur  envers  les  époux  Baudry,  seront  versées 
aux  mains  du  demandeur,  en  déduction  ou  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  créance,  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  ^ 

Du  21  janvier  1887.  —  Tribunal  civil  du  Havre.  — 
Prë*.,  M.  Bayeux.  —  PL  y  MM,  Lemi^hy  de  la  Villehervé 

et  GOORKUIL. 


Faillite.  —  Défaut  de  concordat. —  Opérations  nouvelles. 
—  Seconde  faillite.  —  Admission  des  créanciers  de  la 
première  au  passif  de  la  seconde. 

Lorsqu'un  commerçant  failli  non  concordataire  vient  â 
être  de  nouveau  déclaré  en  faillite  à  raison  de  nou- 
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velles  opérations  commerciales  faites  avec  des  capitaux 
nouveaux,  les  créanciers  de  la  première  faillite  ont  le 
droit  de  venir  en  concours  avec  ceux  de  la  seconde^ 
déduction  faite  seulement  de  la  valeur  de  V actif  que  le 
dessaisissement  du  failli  leur  a  attribué  lors  de  la  pre- 
mière faillite, 

(Faillite  Plaçais  contre  seconde  faillite  Plaçais). 

Le  12  mars  1885,  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Bour juge  demande  à  être  admis  chîrogra- 
phairement  au  passif  de  la  deuxième  faillite  Plaçais  pour  la 
somme  de  11 1,550  fr. ,  formant  le  total  des  créances  véri- 
fiées dans  la  première  faillite  Plaçais,  et  de  la  somme 
de  499  fr.  70  c,  pour  frais  de  première  instance  et  d'appel, 
auxquels  le  sieurs  Bourjuge  a  été  condamné  en  qualité  de 
syndic,  et  qu'il  a  payés  au  syndic  de  la  deuxième  faillite  ; 

En  ce  qui  concerne  cette  deuxième  somme  : 

Attendu  que  ce  n'est  pas  sérieusement  que  Bourjuge  peut 
prétendre  que  la  deuxième  faillite  doit,  à  un  titre  quelcon- 
que, les  dépens  auxquels  a  été  condamnée  la  première 
faillite  ; 

Attendu,  sur  la  demande  d'admission  pour  111,550  fr. 
25  c. ,  qu'après  sa  faillite  déclarée  à  Angers,  Plaçais  est  venu 
s'établir  à  Isigny  comme  entrepreneur,  et  que,  pour  se 
livrer  à  cette  industrie,  il  n'a  fait  usage  d'aucune  partie  de 
son  actif  existant  lors  de  sa  première  déclaration  de  faillite; 

Attendu,  en  droit,  que  l'art.  443  G.  com.,  édictant  contre 
le  failli,  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  le  des- 
saisissement de  l'administration  de  tous  ses  biens  et  l'inca- 
pacité de  suivre  ou  d'intenter  toute  action  mobilière  ou 
'  immobilière,  ne  place  pas  le  failli  dans  un  état  dïnterdic- 
tion;quele  failli  reste  en  pleine  possession  des  droits  et 
actions  attachés  à  sa  personne  et  spécialement  de  là  faculté 


(43  ) 

d'exercer  son  activité  personnelle  non  seulement  pour  pour- 
voir à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  famille,  mais  aussi 

0 

pour  préparer  sa  réhabilitation  en  se  créant  et  en  mettant 
à  la  disposition  de  ses  créanciers  un  complément  d'actif 
qui  suffise  pour  les  désintéresser;  qu'une  telle  faculté  im- 
plique nécessairement  pour  lui,  dans  cet  ordre  de  faits  et 
dans  ces  limites,  le  droit  d'administrer  les  ressources  qu'il 
se  procure  ainsi  par  un  travail  ou  par  un  nouveau  crédit, 
avec  des  valeurs  étrangères  à  ladite  faillite,  et,  par  suite, 
capacité  pour  stipuler  et  s'obliger  de.  même  que  pour  agir 
et  défendre  en  justice  à  raison  des  actes  ou  des  faits  de  cette 
industrie  nouvelle  ; 

*  Attendu  qu'il  peut  même,  à  l'occasion,  être  déclaré  une 
seconde  fois  en  faillite,  comme  l'a  été  le  sieur  Plaçais  ;  que, 
sans  doute,  ce  qui,  par  suite  .de  son  travail  ou  de  son 
industrie,  entrera  dans  son  actif,  deviendra  le  gage  de  ses 
créanciers  au  même  titre  que  les  biens  qu'il  possédait  au 
jour  de  la  déclaration  de  faillite,  sous  la  déduction,  toute- 
fois, des  dettes  et  dès  charges  de  cette  partie  éventuelle  de 
son  actif  ;  mais  qu'à  cet  égard  la  capacité  du  failli  reste 
entière,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  opérations 
minimes  et  les  actes  d'une  plus  ou  moins  grande  impor- 
tance, sauf  toutefois  le  droit  permanent  de  contrôle  et  de 
surveillance  des  créanciers  de  la  faillite,  qui,  par  l'organe 
des  syndics,  peuvent  veiller  à  leurs  intérêts,  intervenir 
même  pour  s'opposer  à  tout  engagement  ou  tout  acte  qui, 
de  la  part  du  failli,  serait  de  nature  à  lui  causer. un  préju- 
dice, prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  recou- 
vrement des  valeurs  acquises  par  le  failli  ou  en  prévenir 
le  détournement,  et  enfin  poursuivre  l'annulation  des  enga- 
gements ou  des  actes  qui  auront  eu  lieu,  nonobstant  l'oppo- 
sition des  syndics,ou  en  fraude  ou  au  préjudice  de  la  masse  ; 
qu'en  dehors  de  cette  double  hypothèse,  des  transactions 
intervenues  entre  le  failli  et  les  tiers  ne  peuvent  être  criti- 
quées  par  les  créanciers  ou  les  syndics,  qui  ont  à  s'imputer 
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de  les  avoir  laissées  s'accomplir  sans  intervention  ni  oppo- 
sition de  leur  part  ; 

Attendu  qu'en  raison  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  demande  en  admission,  sauf  à  réserver 
au  syndic  Bourjuge  le  droit  de  surveiller  les  opérations  de 
la  faillite,  et  de  prendre  ce  qui  pourra  rester  d'actif  après 
le  paiement  intégral  de  la  deuxième  faillite  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette  la  demande  d'admission  formée  par  le  syndic 

Burjuge,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  pour  violation  des  art. 
2093,  2094  G.  civ.  et  526  G.   com.,  fausse  application  des 

art.  443  et  siiiv.de ce  dernier  Code,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué, méconnaissant  les  principes  qui  régissent  les  privi- 
lèges et  les  faillites,  a  refusé  d'admettre  les  créanciers 
d'une  première  faillite  au  passif  d'une  seconde  ultérieure- 
ment déclarée,  et  a  créé  ainsi,  au  profit  des  créanciers  de 
cettte  dernière  faillite,  une  cause  de  préférence  qui  n'est 
pas  écrite  dans  la  loi. 

Arrêt. 

La  Gotm, 

Vu  l'art.  2093  du  G.  civ.  ; 

Attendu  que  si  le  dessaisissement  du  failli,  qui  est  la 
conséquence  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  a  pour  effet 
d'altribuer  aux  créanciers  l'administration  de  tous  les  biens 
du  failli, de  façon  à  cequ'ils  ne  puissent  plus  désormais  être 
grevés  par  son  fait  d'aucune  dette  nouvelle,  il  ne  le  libère 
pas  et  ne  rend  pas  impossible  l'aciiroissement  de  l'actif  par 
les  biens  qui  plus  tard  peuvent  écheoir  an  failli  ou  étra 
acquispar  lui  ;  qu'il  suit  de  là  que  sile  failli  acquiert  de 
nouveaui  biens,  ils  deviennent,  comme  ceux  qu'il  avait 
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avant  la  faillite,  le  gage  de  la  masse  des  créanciers  anté- 
rieurs, et  que  s'il  est  déclaré  en  faillite  nouvelle,  ceux-ci 
doivent  être  admis  au  passif  de  la  faillite  nouvelle  ;  qu'à  la 
vérité,  leur  créance  doit  se  compenser  pour  partie  avec  la 
valeur  de  l'actif  que  le  dessaisissement  du  failli  leur  a 
attribué,  mais  que  pour  tout  ce  qui  leur  restera  dû  après 
l'épuisement  de  cet  actif,  leur  admission  au  passif  de  la 
deuxième  faillite  ne  peut  leur  être  refusée  en  concurrence 
avec  les  nouveaux  créanciers  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  Plaçais  ayant  été  déclaré  en  fail- 
lite h  Angers  en  1879,  sans  qu'il  ait  obtenu  un  concordat 
de  ses  créanciers,  a  fait  ensuite  des  entreprises  de  cons- 
truction à  Isîgny  et  y  a  de  nouveau  été  déclaré  en  faillite 
le  24  août  1880  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  les 
créanciers  de  la  première  faillite  ne  pouvaient  avoir  droit 
que  sur  le  reliquat  de  la  deuxième  après  le  paiement  inté- 
gral des  créanciers  de  celle-ci,  l'arrêt  attaqué  a  créé,  pour 
une  catégorie  de  créanciers,  un  privilège  qu'aucune  loi  ne 
reconnaît,  et  qu'il  a  ainsi  violé  les  dispositions  précitées  ; 

Par  ces  motifs, 
Casse. 

Du  22  novembre  1887.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.) — 
Prés, y  M.  Bakbikr,  1*'  prés.  —  M.  Desjardins,  av.  gén. 
(concl.  conf.) —  PL,  M.  Lesage. 

Faillite.  — Vérifications.  —  Contestation  par  les  autres 

CRÉANCIERS.  —  FaCULTÉ   D'INTERVENIR.  —  DÉFAUT  d' ACTION. 

—  Défaut  de  droit  d'appel. 

De  ce  que  tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  est  au^ 
torisé  à  fournir  des  contestations  aux  vérifications 
faites  ou  à  faire  des  autres  créances,  il  ne  s'en  suit  pas 
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qu*il  ait  qualité  pour  ester  en  Justice  afin  de  soutenir  le 
bien  fondé  de  ces  contestations. 

Ce  droit  appartient  au  syndic^  sauf  au  Tribunal  la  fa^ 
culte  d'admettre  le  créancier  contestant  à  intervenir. 

En  conséquence^  le  créancier  contestant  ne  peut  porter  à 
Vaudience  sa  contestation^  si  le  syndic  ne  la  porte 
lui-même  (î). 

Et  même  au  cas  oti,  le  syndic  ayant  porté  Vaffaire  à 
l'audience,  le  créancier  aurait  été  admis  à  intervenir, 
ce  dernier  ne  peut  faire  appel  du  jugement  qui  aurait 
prononcé  l'admission  de  la  créance  contestée. 

Son  appel  serait  non  recevable  même  au  cas  où  le  syndic, 
qui  n'aurait  pas  fait  appel  dans  le  délai,  interviendrait 
devant  la  Cour  pour  soutenir  les  conclusions  du  créan- 
cier appelant. 

(todtain  st  stndig  torbéchet  contre  crédit  agricole). 

Arrêt. 

La  GouRi 

Attendu  que  le  régime  de  la  faillite  organisé  par  la  loi 
constitue,  tout  à  la  fois  pour  le  failli  et  pour  ses  créanciers, 
un  état  exceptionnel,  exorbitant  du  droit  commun;  qu'à 
partir  du  jugement  déclaratif,  le  failli  est  dessaisi  de  Tad- 
minislralion  de  ses  biens,  et  que  toute  action  mobilière  ou 
immobilière  ne  peut  être  suivie  ou  intentée  que  contre  le 
syndic  ;  que,  d'autre  part,  en  règle  générale,  les  créanciers 
ne  sont  pas  recevables,  se  prévalant  de  l'art.  1166  G.  civ., 
à  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,le  vœu  exprès 
de  la  loi  attribuant  ce  droit  au  syndic,  qui  réunit  ainsi  la 
double  qualité  de  représentant  du  failli  et  de  mandataire 

(1)  Voy.  Gonf .  ce  rec.  1886.  2.  184. 
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légal  de  la  masse  des  créanciers  ;  que  le  législateur  a  voulu 
ainsi  assurer  Tunité  de  direction  dans  les  poursuites  des- 
tinées à  assurer  la  réalisation  du'gage  commun,  éviter  des 
lenteurs  dommageables  à  tous  les  intéressés  et  l'antago- 
nisme inséparable  de  prétentions  rivales  et  contradictoires; 
qu'ainsi,  en  principe,  le  syndic  est  le  contradicteur  auto- 
risé et  l'adversaire  unique  de  toute  parlie,  quelle  qu'elle 
soit,  qui  réclame  en  justice  contre  le  failli  ou  contre  la- 
quelle celui-ci  peut  réclamer  Texécution  d'un  engage- 
ment ; 

Attendu  que,  tout  au  plus,  peut-on  admettre  une  déro- 
gation à  cette  règle  pour  le  cas  où  le  créancier  invoque  la 
nullité  d'un  acte  fait  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses 
droits  et  en  dehors  de  la  faillite  ;  que,  dans  cette  hypothèse, 
en  effet,  loin^e  se  prévaloir  du  droit  de  son  débiteur,  c'est 
contre  lui  et  contre  le  complice  de  la  fraude  qu'il  exerce 
son  action,  en  vertu  d'un  droit  propre  et  distinct  qui  lui 
appartient  ;  qu'on  a  donc  pu  juger  qu'alors  il  a  tout  à  la 
fois  intérêt  et  qualité  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  l'article  494  G.  com.,  consacre 
un  droit  spécial  au  profit  de  tout  créancier  vérifié  ou  porté 
au  bilan,  à  savoir  :  la  faculté  d'assister  à  la  vérification  des 
créances  et  de  fournir  des  contredits  aux  vérifications  faites 
et  à  faire  ;  qu'il  s'agit  de  déterminer  la  portée  et  les  con- 
séquences de  ce  droit  relativement  aux  contestations  judi- 
ciaires qui  procèdent  de  son  exercice,  et  de  rechercher  si, 
du  texte  de  la  loi  et  de  son  esprit,  il  ressort  que  le  créan- 
cier qui  conteste  une  demande  d'admission  formée  par  un 
autre  créancier  ou  se  prétendant  tel,  puisse  saisir  le  Tiibu- 
nal  de  son  contredit  et  en  soutenir  le  mérite  contre  le 
contesté  ; 

Attendu  que  si  la  vérification  des  créances  est  une  véri- 
table procédure,  il  faut  reconnaître  que  c'est  entre  le  syn- 
dic représentant  le  failli  et  la  masse  tout  à  la  fois,  d'une 
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part,  et  le  créancier  produisant,  d'autre  part,  que  se  pose 
et  se  débat  la  question  d'admission  ;  que  c^est  la  résistance 
du  syndic,  le  cas  échéant,  qu'il  s'agit  pour  l'intéressé  de 
faire  cesser  et  proscrire  ;  qu'il  importe  peu  que  cette 
résistance  s'appuie  sur  des  moyens  produits  par  le  syndic 
lui-même  ou  sur  un  contredit  formulé  par  un  créancier 
opposant  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  le  droit  accordé  aux  créan- 
ciers de  discuter  en  assemblée  générale  les  titres  produits 
et  de  contredire  aux  demandes  formées,  n'implique  pas 
nécessairement  et  comme  sanction  l'attribution  du  droit 
d'ester  en  justice  pour  y  porter  leurs  soutiens  ;  qu'il  serait 
excessif  de  prétendre  qu'ainsi  défini  et  limité,  le  droit  de 
contredire  est  illusoire,  dès  lors  que  le  procès -verbal  fait 
mention  de  la  protestation,  que  la  présence  du  juge -com- 
missaire en  garantit  le  sérieux  examen,  et  que  ce  magistrat 
peut  en  saisir  directement  le  Tribunal  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  texte  est  muet  en  ce  qui 
concerne  le  prétendu  droit  d'action  accordé  au  contestant  ; 
que  s'agissant  d  une  dérogation  aux  règles  générales  en 
matière  de  faillite,  d'une  exception  qui,  légalement,  doit 
être  plutôt  interprétée  restrictivement,  le  silence  de  la  loi 
exclut  l'action  personnelle  du  créancier  contestant  ;  qu'en 
mettant  sur  la  même  ligne  que  ce  dernier  et  investissant 
d'un  droit  égal  le  failli  lui-même  contre  lequel  la  loi 
édicté  une  incapacité  absolue  d'agir  en  justice,  si  ce  tf  est 
comme  intervenant  et  seulement  avec  l'autorisation  du 
Tribunal,  l'art.  494  confirme  implicitement  les  pouvoirs 
exclusifs  conférés  en  principe  au  syndic,  et  limite,  par  cela 
même,  au  fait  de  contredire,  le  droit  spécial  et  exceptionnel 
qu'il  attribue  à  tous  les  intéressés  ;  qu'il  faut  donc  conclure 
qu'au  cours  de  la  vérification  des  créances,  comme  pen- 
dant toute  autre  phase  de  la  faillite,  le  créancier  qui  n'ap- 
paraît pas  investi  d'un  droit  propre  et  distinct  de  celui  de 
la  masse,  confond  son  intérêt  avec  celui  de  cette  masse  ; 
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que,  dès  lors,  Taction  directe  qu'il  prétend  exercer  n'est 
autre  que  Faction  sociale  qu'il  appartient  au  syndic  seul 
de  mettre  en  mouvement  ;  qu'en  admettant  qu'il  ait  inté- 
rêt, il  n'a  pas  qualité  et  ne  réunit  pas  la  double  condition 
à  laquelle  la  loi  subordonne  la  recevabilité  de  toute 
action  ; 

Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  que,  si  l'on  concède 
qu'en  vertu  du  droit  général  conféré  par  l'article  339  du 
Gode  de  procédure  civile,  le  créancier  contestant  puisse  in- 
tervenir devant  la  juridiction  du  premier  degré,  dans  une 
instance  suivie  par  le  syndic,  ladite  intervention  ne  lui  as- 
sure qu'un  droit  de  surveillance  et  de  regard,dans  les  condi- 
tions indiquées  par  l'article  882  du  Gode  civil  ;  qu'elle 
demeure  attachée  au  sort  de  l'action  principale,  dans  Thy- 
pothèse  où  elle  ne  procède  pas  d'un  droit  distinct,  mais 
tend  au  même  but,  à  la  défense  d'un  intérêt  commun  ; 
qu'en  appel,  elle  ne  peut  être  recevable  qu'à  la  condition 
que  l'action  principale  dont  elle  dérive,  et  qui  est  son 
unique  raison  d'être,  soit  elle-même  déférée  utilement  à  la 
juridiction  supérieure  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'en  première  instance,  le  syndic  à 
la  faillite  de  Torbéchet  s'étant  approprié  le  contredit  formé 
par  Toutain  contre  la  demande  du  Grédit  agricole,  les  liqui- 
dateurs de  cet  établissement  financier  ont  assigné  le  syndic 
aux  fins  d'admission  de  leur  créance  ;  que  Toutain  a  de- 
mandé acte  de  son  intervention  et  pris  des  conclusions 
identiques  à  celles  du  syndic  et  basées  sur  les  mêmes 
motifs  ;  que  le  Tribunal,  en  disant  à  tort  l'opposition  du 
syndic  à  l'admission  de  la  créance  contestée,  l'a  condamné 
aux  dépens  de  llnstance  ; 

Attendu  que  le  jugement,  signifié  tant  au  syndic  qu'à 
Toutain,  n'a  été  frappé  d'appel  que  par  ce  dernier  ;  que, 
postérieurement,  les  délais  expirés,  le  syndic  a  signifié  une 
requête  d'intervention,  puis  a  été  appelé  en  cause  par 
Toutain  ;  qu'actuellement  ce  dernier  conclut  personnel - 
2e    p.  _  1888.  4 
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lement  à  la  réformation  du  jugement,  le  syndic  se  bornant 
à  donner  adjonclion  à  ses  conclusions  ; 

Attendu  que  cette  transformation  de  l'intervention  primi- 
tive en  une  action  directe  et  principale  ne  soulève  pas  seu- 
lement une  question  de  procédure,  mais  encore  et  surtout 
une  question  de  qualité  ;  que  le  syndic  n'ayant  pas  inter- 
jeté appel  en  temps  de  droit,  l'action  sociale  qu'il  avait 
mise  et  pouvait  seul  mettre  en  mouvement,  a  péri  et  ne 
peut  revivre  ;  qu'entre  la  masse  et  le  Crédit  agricole,  il  y 
a  chose  définitivement  jugée  sur  l'admission  au  passif  de  la 
faillite  de  la  créance  contestée  ;  que  Toutain  peut  d'autant 
moins  provoquer  de  ce  chef  un  nouveau  débat  que,  faisant 
partie  de  la  masse,  et  légalement  représenté  par  le  syndic 
lors  du  jugement,  l'exception  de  chose  jugée  peut  lui  être 
opposée  à  lui  même  ;  qu'il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  la 
voie[de  la  tierce  opposition  ne  saurait  lui  être  ouverte  ;  que^ 
réduite  même  à  une  simple  intervention,  son  action  ne 
serait  pas  recevable,  l'instance  à  laquelle  elle  se  rattachait 
ayant  pris  lin,  et  Toutain  exerçant  sous  cette  forme,  non  pas 
une  action  personnelle  qu'il  ne  trouve  pas  dans  l'article 
494  du  Gode  de  commerce,  mais  en  réalité  l'action  sociale 
qui,  en  aucun  cas,  ne  peut  lui  appartenir  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'intervention  tardive  du  syn- 
dic, pas  plus  que  son  approchement  sur  l'appel,  ne  peut 
habiliter  rappelant  à  agir  en  justice  dans  l'intérêt  de  la 
masse;  que  le  syndic  ne  peut,  en  changeant  de  rôle,  mais 
conservant  en  réalité- même  qualité  et  défendant  mêmes 
intérêts,  provoquer  en  appel,  comme  intervenant, une  déci- 
sion contraire  à  celle  qui  a  terminé  le  litige  dans  lequel  il 
était  engagé  en  première  instance  comme  partie  principale, 
et  contre  laquelle  il  rie  lui  reste  aucune  voie  de  recours  ; 
qu'en  second  lieu, sa  mise  en  cause  est  également  irrégulière 
et  inopérante,  dès  qu'elle  a  pour  but  de  faire  indirectement 
attribuer  à  la  masse  un  bénéfice  qui  lui  a  été  directement 
refusé  par  un  jugement  ayant  acquis,entre  toutes  les  parties 


j 
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qui  y  figuraient  ou  y  étaient  représentées,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  Toutain  oppose  à  Tintimé  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que,  devant  les  premiers 
juges,  le  Crédit  agricole  lui  aurait  accordé  droit  et  qualité 
pour  soutenir  en  justice  son  contredit,  et  ne  saurait,  par 
suite,  être  admis  désormais  à  les  lui  contester  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  nullité  de  forme  sus- 
ceptible d'être  couverte  par  des  défenses,  mais  d'une  nul- 
lité de  fond  toujours  proposable,  tant  qu'il  n'est  pas  inter- 
venu une  décision  définitive  ;  qu'une  question  de  qualité 
offre  bien  ce  caractère  ;  que,  d'ailleurs,  en  première  ins- 
tance, l'intervention  simple  et  à  ses  frais  de  Toutain,  dans 
un  débat  où  le  syndic  était  le  contradicteur  légal  et  effec- 
tif du  Crédit  agricole,  ne  faisait  pas  grief  à  ce  dernier,  qui 
ne  prenait  même  pas  de  conclusions  à  son  respect  ;  qu'en 
appel  seulement,  l'attitude  juridique  du  contestant  modi- 
fiée a  fait  naître  une  question  nouvelle,  en  faisant  appa- 
raître un  contradicteur,  nouveau,  arguant  d'un  droit  pro- 
pre, et  prétendant  faire  reviser  une  décision  considérée 
comme  définitive  par  Tintimé,  qui  en  avait  obtenu  le  béné- 
fice ;  que  l'exception  de  qualité  opposée  par  le  Crédit  agri- 
cole est  donc  venue  à  son  heure  et,  partant,  est  receva- 
ble,  comme  aussi  bien  elle  doit  être  accueillie  au  fond  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que  Toutain  succombe  et  doit  les  supporter,  y 
compris  ceux  occasionnés  par  la  mise  en  cause  du  syndic, 
mais  à  l'exception  des  frais  de  l'intervention  de  celui-ci, 
qui  doivent  rester  à  son  compte  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Toutain  non  recevable  en  son 
appel  et  l'en  déboute  ;  déclare  également  non-recevables 
Pintervention  et  la  mise  en  cause  du  syndic  de  la  faillite 
de  Torbéchet  ; 

Condamne  le  syndic  ès-qualité  aux  frais  de  son  interven- 
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tion  ;  condamne    Toulain  à    tous    les  autres  dépens,  à 
l'amende. 

Du  20  juillet  1887,  —  Gourde  Caen  (!'•  Gh.)  —  Prés., 
M.  Hue. 


Assurance  maritime.  —  Réassurance  partielle.  —  Réas- 
surance DU  solde. — Premier  réassureur  non  avisé. 

Variicle  342  du  Code  de  commerce  n  impose  aucune 
limite  au  droit  de  l'assureur  de  faire  réassurer  les  ris- 
ques qu'il  a  pris. 

En  conséquence,  ^assureur  qui  a  fait  réassurer  une  par- 
tie de  ses  risques^  n^ encourt  aucun  reproche  de  la  part 
de  son  réassureur,  au  cas  où,  sans  l'avertir,  il  fait 
réassurer  par  un  autre  toute  la  portion  des  risques 
qu'il  avait  conservée. 

Il  en  est  du  moins  ai^isi  quand  il  n'existait,  dans  le  con^ 
trat  de  réassurance,  aucune  prohibition  d  cet  égard  (1). 

(Assureurs  contre  Assureurs). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  premier  et  second  moyen  pris  de  la  violation  des 
articles  342,  348,  47  et  48  du  Gode  de  commerce  et  des  prin- 
cipes en  matière  de  participation,  des  articles  1134,  1184, 
1984  et  suivants  du  Gode  civil  et  des  principes  en  matière 
de  mandat  ; 

Attendu  que  la  convention  du  19  mars  entre  la  Compa- 
gnie la  Confiance  et  la  Compagnie  la  Clémentine  n'ayant 
pas  été  produite  devant  la  Gour,  on  ne  peut  soutenir  qu'elle 


(1)  Voy.  ce  rec.  1881.  2.  178.  —  1885.  2. 151. 
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a  été  dénaturée  par  Tarrét  attaqué,  et  que  c'est  unique- 
ment dans  les  constatations  de  cet  arrêt  qu*il  faut  en 
recher(;her  le  caractère  et  la  nature  ; 

Attendu  que  l'arrêt  a  déclaré  que,  le  18  mars  1881,  la 
Compagnie  la  Confiance  qui  avait  réassuré  les  risques  d'in- 
cendie et  d'explosions  suivies  ou  non  d'incendie  à  plusieurs 
Compagnies  d'assurances  maritimes,  a  cédé  une  part  dans 
les  bénéfices  et  dans  les  pertes  de  ces  réassurances  à  la 
Compagnie  la  Clémentine ,  moyennant  une  commission 
déterminée  sur  le  montant  des  primes  ;  que  la  Clémentine 
a  demandé  la  nullité  de  cette  convention,  par  le  motif  que, 
postérieurement  au  19  mars,  la  Confiance^  sans  la  préve- 
nir, avait  cédé  à  ime  autre  Compagnie  tout  le  surplus  des 
risques  qu'elles  avait  conservés  ; 

Attendu  que  l'article  342  du  Code  de  commerce  permet  à 
l'assureur  de  faire  réassurer  par  d'autres  les  effets  qu'il  a 
assurés  ;  qu'aucune  limite  n'est  imposée  à  ce  droit  de  l'as- 
sureur qui  peut  stipuler  une  prime  de  réassurance  plus  ou 
moins  forte  que  celle  de  l'assurance  ; 

Qu'il  est  déclaré,  en  fait,  que  la  convention  du  19  mars 
n*interdisait  nullement  à  la  Confiance  de  traiter  avec 
toute  autre  Compagnie  comme  elle  l'a  fait  avec  la  Clémen- 
tine^ et  qu'elle  n'a  manqué  à  aucune  clause  du  contrat  ; 
que  l'arrêt,  en  rejetant  la  prétention  de  la  Clémentine,  n'a 
donc  violé,  ni  la  loi  du  contrat,  ni  l'article  342  du  Code  de 
commerce  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  encore  constaté  dans  les 
motifs  de  l'arrêt,  que  la  convention  du  19  mars  par  la- 
quelle la  Confiance  cédait  à  la  Clémentine  une  quote-quart 
de  ses  gains,  constituait  un  acte  qui  devait  être  régi  par 
les  règles  ordinaires  du  droit  en  matière  de  cession  ;  que 
ces  déclarations  rendaient  inapplicables  dans  l'espèce  les 
articles  348,4  7  et  i8  du  Code  de  commerce,  et  qu'il  n'est 
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justifié  d'aucune  infraction  aux  principes  en  matière  de 
mandat  ; 

Rejette. 

Du  27  octobre  1886,  —  Cour  de  cassation  (Gh.  des  req.). 
Prés.f  M.  Bédarrides.  —  M.  Peiiton,  av.  gén.  —  PL  y  MM. 

LeFORT  et  MORILLOT. 

Agent  de  change.  —  Opérations  de  Bourse.  — Vendeur  et 

ACHETEUR.  —  DÉFAUT  D'ACTION  DIRECTE.    —   COMPENSATION 
NON  OPPOSABLE. 

Les  opérations  de  Bourse  faites  par  agents  de  change,  ne 
font  naître  d'obligation  qu'entre  eux. 

Le  vendeur  et  V acheteur  n^ont  aucune  action  directe  Vun 
contre  Vautre  ;  ils  n'ont  d'action  chacun  que  contre 
V agent  de  change  chargé  de  V opération. 

En  conséquence  y  le  vendeur^  qui  ne  peut  poursuivre  direc- 
tement Vachetçur  en  paiement  du  prix,  ne  peut,  non 
plus,  lui  opposer  de  ce  chef  une  compensation,  s'il  est 
débiteur  de  l'acheteur  pour  une  autre  cause. 

(Crédit  Lyonnais  contre  Syndic  de  l'Union  Générale). 

Arrêt. 

Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  tiré  de  la 
violation  ou  fausse  application  des  articles  74,  85,  94  du 
Code  de  commerce^  des  articles  1984  et  suivants  du  Code 
civil,  de  l'article  19  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  ; 

Attendu  que  dans  les  négociations  d'effets  publics  et 
autres  valeurs  à  la  Bourse,  le  vendeur  et  l'acheteur  ne  trai- 
tent pas  personnellement  ;  que  le  contrat  ne  se  forme  que 
par  et  entre  les  agents  de  change  respectifs,  qui  stipulent 
en  leur  nom  pour  le  compte  de  leurg  commettants,  et  agis- 
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sent  comme  le  font  habituellement  les  commissionnaires  ; 
que  l'article  19  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  fait  même  un 
devoir  aux  agents  de  change  de  garder  le  secret  le  plus  in- 
violable aux  parties  qui  les  ont  chargés  de  négociations  ; 
qui!  résulte  de  là  que  l'opération  de  Bourse  à  laquelle  ils  se 
livrent  ne  fait  naître  d'obligation  qu'entre  eux  ;  que  le  ven- 
deur et  l'acheteur  ne  peuvent  avoir  d'action  directe  l'un 
contre  l'autre,  mais  seulement  contre  les  agents  de 
change  qui  seuls  ont  consommé  le  marché;  que  par  suite, 
en  décidant  que  le  Crédit  Lyonnais,  vendeur  de  75  actions 
de  l'Union  générale  par  l'intermédiaire  du  sieur  Picot, 
agent  de  change,  ne  pouvait  poursuivre  directement  le 
paiement  du  prix  de  la  vente  contre  l'Union  générale,  son 
acheteur,  Tarrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  textes  sus- 
visés  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen,  tirée  de  la 
violation  des  articles  94  et  575  du  Code  de  commerce  : 

Attendu  que  le  pourvoi  reproche  à  l'arrêt  de  n'avoir  pas 
appliqué  à  la  cause  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de 
l'article  575  du  Code  de  commerce,  et  tranché  les  questions 
que  cette  disposition  pouvait  faire  naître  ;  que  la  deman- 
deresse reconnaît  qu'elle  n'a  pris  de  ce  chef  aucunes  con- 
clusions devant  les  juges  du  fond,  et  qu'il  est  constant  que 
la  question  soulevée  par  le  pourvoi  ne  leur  a  pas  été  sou- 
mise ;  que  le  moyen  invoqué  est  nouveau,  mélangé  de  fait 
et  de  droit  et,  par  suite,  irrecevable  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles 
1583,  1290, 1291  du  Code  civil  et  de  la  fausse  application 
des  articles  443  et  suivants  du  Code  de  commerce  : 

Attendu  que  pour  que  la  compensation  légale  s'opère,  il 
faut  que  les  deux  parties  se  trouvent  débitrices  l'une  envers 
l'autre  (art.  1289  G.  civ.)  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit 
précédemment  que  le  Crédit  Lyonnais  ne  pouvait  poursui- 
vre directement  le  paiement  du  prix  de  la  vente  contre 
l'Union  générale  ;  que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant 
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que  les  conditions  de  la  compensation  légale  n'existaient 
pas,  Tarrêt  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Rejette. 

Du  3  mai  1887,  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.) 


Navire.  —  Service  postal.  —  Frets  dus  par  les 

PARTICULIERS.  —  SaISISSABILITÉ, 

Lorsqu'une  compagnie  de  bateaux  à  vapeur  est  chargée 
d'un  service  postal,  il  en  résulte  bien  à  son  profit  Pin- 
saisissabilité  des  sommes  dues  par  r Etat  pour  V accom- 
plissement de  ce  service^  mais  non  Vinsaisissahilité  des 
frets  qui  lui  sont  dus  par  les  particuliers  à  raison  de 
V industrie  de  transporteur  maritime  qu^elle  exerce. 

(MORELLI   ET   G*   CONTRE   ReTNAUD    ET   AUTRES). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  jugement  de  défaut  du  15  janvier  1886, 
le  Tribunal  de  céans  a  validé  la  saisie-arrêt  pratiquée  par 
exploit  de  Faraut,  huissier,  à  Nice,  le  25  juin  1885,  à  la 
requête  d'Auguste  Reynaud  et  consorts,  entre  les  mains  du 
sieur  Joseph  Grosso,  courtier  maritime  à  Nice, au  préjudice 
dejla  Compagnie  insulaire  de  navigation  Morelli  et  C"  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Morelli  et  G"  a  formé  opposi- 
tion à  ce  jugement  par  le  motif  que  les  sommes  qui  lui 
sont  dues  par  le  tiers  saisi,sont  insaisissables  aux  termes  de 
rarticle  76  de  la  loi  des  23-24  juillet  1793  ; 


Attendu  que  cet  article  dispose  que  les  paiements,  ainsi 
le  les  chevaux,  provisions,  ustensiles  et  équipages  des- 


que 


(1)  Voy.  sur  Tinsaisissabilité  des  navires  et  des  subventions  qui  leur 
sont  accordées,  lorsqu'ils  font  un  service  postal,  cerec.  1885. 1.  295. — 
1887. 1.  193  et  le  présent  volume,  l'*  partie,  p.  113. 
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tinés  au  service  de  la  poste,   ne  pourront  être  saisissons 
aucun  prétexte  ; 

Que  c'est  là  une  dérogation  au  principe  de  droit  commun 
que  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créan- 
ciers, laquelle  doit  être  renfermée  dans  ses  justes  limites  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Morelli  a  obtenu  l'entreprise 
d'un  service  maritime  postal  entre  le  continent  et  la  Corse; 

Qu'elle  est  autorisée  par  le  cahier  des  charges  à  exercer 
pour  son  compte  et  à  ses  risques  et  périls,  sur  les  paquebots 
affectés  à  ce  service,  l'industrie  du  transport  des  passagers 
et  des  marchandises,  suivant  des  tarifs  déterminés,  et  à 
s'appliquer  le  montant  des  passages  et  du  fret  ; 

Qu'elle  est  donc  tout  à  la  fois,  comme  au  surplus  tous 
les  entrepreneurs  de  courriers  postaux,  commissionnaire 
de  transport  pour  le  compte  des  particuliers,  avec  le  même 
matériel  pour  l'exploitation  de  cette  double  source  de 
produits,  l'une  dérivant  de  son  traité  avec  l'Etat  et  l'autre 
des  prix  de  passages  et  frets  ; 

Attendu  que,  dans  l'intérêt  du  service  public  de  la  poste 
et  pour  en  assurer  la  régularité  et  l'exactitude,  la  loi  a 
voulu  que  le  matériel  et  les  approvisionnements  de  Tentre- 
prise,  ainsi  que  les  paiements,  c'est-à-dire  le  prix  payé  par 
l'Etat,  ne  pussent  être  détournés  de  leur  destination,  et  les  a 
soustraits  aux  exécutions  des  créanciers  personnels  de  l'en- 
trepreneur, mais  qu'il  va  de  soi  qu'elle  n'a  pu  étendre  cette 
faveur  aux  biens  personnels  de  cet  entrepreneur,  qui  n'ont 
pas  cette  affectation  spéciale  ; 

Attendu  que  les  sommes  saisies  entre  les  mains  du  sieur 
Grosso  représentent  les  frets  encaissés  pour  le  compte  de  la 
Compagnie  Morelli,  et  dès  lors  sont  parfaitement  distincts 
des  paiements  destinés  au  service  de  la  poste,  dont  il  est 
parlé  à  l'article  76  de  la  loi  de  1793,  paiements  qui,  au  sur- 
plus, ne  peuvent  être  effectués  que  par  les  agents  du 
Trésor  ; 
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Que  ces  sommes  étaient  donc  saisissables  ; 
Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  etc. 

Du  24  fémier  i  587.— Tribunal  civil  de  Marseille  (3'Ch! 
—  Préë.^  M.  Mallet. —  PL,  MM.  F.  Rouvière  et  Jourdân. 

Douane.  —  Sucres  coloniaux.—  Loi  du  29  juillet  1884. 
—  Déchet  de  fabrication.  —  Sucres  a  l'entrepôt  lors 

DE  LA  promulgation. 

Le  déchet  de  fabrication  de  12  OjO  accordé  aux  sucres 
coloniaux  par  la  loi  du  29  Juillet  1884,  na  pas  le 
caractère  d'une  détaxe. 

Il  s'applique  seulement  aux  sucres  arrivés  en  France 
après  la  promulgation  de  cette  loi  ;  mais  ne  s'applique 
pas  aux  sucres  arrivés  précédemment,  et  qui,  étant 
alors  à  l'entrepôt  réel,  n'ont  été  mis  à  la  consommation 
que  postérieurement  (1). 

(Deville  et  Collin  contre  la  Douane). 

Le  Tribunal  civil  de  Marseille  avait  jugé  en  ce  sens  le  2 
janvier  1886  (ce  rec.  1886.  2.  121). 

Pourvoi  en  cassation  par  Deville  et  Collin. 

Arrêt. 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  de  Tarticle  1" 
de  la  loi  du  25  mai .1838  : 

Attendu  qu'en  toutes  affaires  de  douanes,  la  loi  du  14  fruc- 
tidor an  III,  article  10,  et  celle  du  9  tloréal  an  VII,  titre  4, 
article  14,  assurent  aux  parties  deux  degrés  de  juridiction^ 


(1)  Voy.  Gonf.,  outre  le  jugement  contre  lequel  le  pourvoi  était 
formé,  ce  rec.  1886.2.  155. 
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quelle  que  soit  la  valeur  du  litige  ;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  le  Tribunal  civil  de  Marseille  a  statué  en  appel 
sur  la  contestation  relative  à  la  demande  de  Deville  en 
restitution  de  droit  de  douane,  qu'avait  jugée  le  juge  de 
paix  et  qu'il  n'avait  pu  juger  qu'en  premier  ressort  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  5 
de  la  loi  du  29  juillet  1884; 

Attendu  que  l'avantage  accordé  par  cet  article  sous  le 
nom  de  déchet  de  fabrication  aux  sucres  des  colonies  fran- 
çaises, directement  importés  en  France,  n'a  pas  une  corré- 
lation nécessaire  avec  l'acquittement  du  droit  ;  qu'en  effet, 
d'une  part,  il  est  attribué  même  aux  sucres  qui  ne  sont 
passibles  d'aucun  droit  et  notamment  à  ceux  qui,  introduits 
en  France  et  placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt,  sont  en- 
suite réexportés  ;  que,  d'autre  part,  il  a  été  transitoirement 
refusé,par  les  articles  3  et  7  combinés  de  ladite  loi,  aux  pro- 
duits indigènes  qui  sont  soumis  au  droit  complémentaire 
de  10  fr.  ;  qu'il  en  résulte  que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  8 
floréal  an  XI,  les  sucres  placés  dans  un  entrepôt  réel  sont 
censés  encore  à  l'étranger  au  point  de  vue  de  la  taxe  qu'ils 
doivent  à  leur  sortie,  quand  ils  sont  déclarés  pour  la  con- 
sommation à  l'intérieur,  la  loi  nouvelle  a  pu,  sans  déroger 
à  ces  dispositions,  n'attribuer  le  bénéfice  du  déchet  de 
fabrication  qu'aux  sucres  coloniaux  arrivés  en  France  pos- 
térieurement à  sa  promulgation  ;  que  tel  est  le  sens  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  29  juillet  1884  ;  que  cette  interprétation 
ressort  des  débats  législatifs  et  de  l'égalité  de  traitement 
que  le  législateur  a  voulu  établir  entre  les  sucres  indigènes 
et  les  sucres  coloniaux  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'il  ait 
voulu  faire  jouir  immédiatement  ces  derniers  d'un  avan- 
tage qu'il  refusait  aux  autres,  alors  qu'ils  se  trouvaient 
dans  les  mêmes  conditions  d'entrepôt  ;  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  la  faveur  de  la  loi,qui  n'est  accordée  aux  sucres 
indigènes  que  s'ils  sont  fabriqués  après  sa  promulgation, 
n'est  attribuée  aux  sucres  coloniaux  que  s'ils  ont  été  maté- 
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riellement  importés  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  ; 
qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en  refusant  de  faire  droit  à  la  de- 
mande de  Deville  en  restitution  de  12  0/0  des  droits  perçus 
par  la  Douane  sur  des  sucres  arrivés  en  France  et  placés  en 
entrepôt  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  29  juillet  1884, 
le  jugement  attaqué  n'a  donc  fait  qu'une  juste  application 
de  l'article  5  de  ladite  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  8  mars  1887. —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.) 


Chemin  de  fer.  —  Grande  vitesse.  —  Délai. 

Le  fait,  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  d'avoir 
accepté  des  marchandises  à  une  heure  de  nuit  où  elle 
pouvait  les  refuser,  la  gare  étant  règlementairemeyit 
fermée,  et  de  les  avoir  fait  partir  par  un  train  non 
obligatoire,  ne  saurait  la  priver  du  droit  de  se  préva- 
loir des  délais  fixés  par  les  tarifs. 

Elle  est  donc  à  Vahri  de  tout  reproche  si  elle  rend  la  mar- 
chandise au  destinataire,  au  cas  de  grande  vitesse,  à 
V arrivée  du  train  partant  trois  heures  après  rouver-" 
ture  de  la  gare  flj.  * 

(Chemin  de  fer  P.-L.-M.  gontri  Phalippon). 


Arrêt. 


La  Cour, 


Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  97  du  Code  de  commerce,  2,  4  et  5  de 
l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866  ; 


(1)  Voy.  Conf.  ce  rec.  1881.  2.  61.  —  1885.  1.  149. 
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Attendu  que  Phalippon  a,  le  19  juillet  1881,  à  une  heure 
du  matin,  remis  des  veaux  à  la  gare  de  Cette  pour  être  ex- 
pédiés en  grande  vitesse  à  destination  de  Nice  ; 

Attendu  que  cette  remise  ayant  été  faite  pendant  le  temps 
fixé  par  l'article  4  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866, 
pour  la  fermeture  des  gares,  le  train  réglementaire  pour 
l'expédition  de  la  marchandise  était,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 2  du  même  arrêté  combiné  avec  ledit  article  4,  le  pre- 
mier train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  partant  trois  heures  après  l'ouverture,  c'est-à-dire 
le  train  n"  870,  partant  à  dix  heures  quarante  minutes  du 
matin  et  arrivant  à  Nice  le  lendemain  20  juillet,  dans  la 
matinée,  à  huit  heures  trente  minutes  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  tout  en  constatant  que 
c'est  bien  le  20  juillet  et  à  cette  heure  que  les  veaux  sont 
arrivés  à  Nice,  a  néanmoins  condamné  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  P.-L.-M.  à  400  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  Phalippon,  à  raison  d'un  retard  dans  l'expédition  ; 
que  le  jugement  se  fonde,  pour  établir  ce  prétendu  retard, 
sur  ce  que  la  gare  de  Cette  était,  de  fait,  ouverte  au  service 
de  la  grande  vitesse,  le  19  juillet  1881,  à  une  heure  du 
matin  ;  que  la  Compagnie  a  reçu  les  veaux  de  Phalippon 
sans  aucune  observation,  et  qu'elle  les  a  expédiés  par  le 
train  de  cinq  heures  trente-cinq  du  matin,  qui  devait  les 
amener  à  Nice  dans  la  soirée  du  même  jour  ; 

Mais  attendu  qu'en  acceptant  la  marchandise  à  une  heure 
à  laquelle  elle  pouvait  se  refuser  à  les  recevoir,  et  en  la  fai- 
sant partir  par  un  train  non  obligatoire,  la  Compagnie  n'a 
dérogé,  ni  pu  déroger  à  l'ensemble  des  délais  réglemen- 
taires de  transport  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  l'autorité 
administrative  ;  que  ces  délais  sont  obligatoires  pour  les 
Compagnies  aussi  bien  que  pour  les  expéditeurs  et  qu'il 
n'est  permis  d'y  renoncer  ni  expressément,  ni  tacitement  ; 
qu'il  en  est  de  môme  de  la  prorogation  de  ces  délais  résul- 
tant du  temps  de   fermeture  réglementaire  des   gares; 
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qu'une  renonciation  à  se  prévaloir  de  cette  prorogation 
constituerait  une  convention  particulière  ayant  pour  objet 
l'abréviation  desdits  délais  et,  par  suite,  dépourvue  de  toute 
efficacité;  qu'il  suit  de  là  qu'en  statuant  comme  il  a  fait, 
le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite, 
violé  les  dispositions  susvisées  ; 

Par  ces  motifs. 

Casse. 

Du  8  décembre  1886,  —  Cour  de  cassation  (Gh  civ.)  — 
Prés.,  M.  Barbier,  1"  prés. —  M.  Gharrins,  V'  av.  gén.  — 
PL,\U}i,  Dancongnée  et  Lesoudier. 

Failute.—  Gréancier  hypothécaire. — Vote  au  concordat. 

—  Déchéance.  —  Union. 

La  déchéance  prononcée  par  Varticle  508  du  Code  de 
commerce  contre  le  créancier  hypothécaire  qui  a  voté 
au  concordat,  est  absolue  et  ne  saurait  être  limitée  au 
cas  où  le  concordat  a  été  consenti. 

En  conséquence,  même  au  cas  d'union  et  après  la  disso- 
lution de  l'union,  la  masse  conserve  le  droit  d^ invo- 
quer cette  déchéance, 

(Créanciers  Ghoisy  contre  Fréminet). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'un  ordre  a  été  ouvert  au  greffe  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine  pour  la  distribution  entre  les  créanciers 
hypothécaires  du  sieur  Hippolyte  Ghoisy  d*une  somme  de 
44,301  fr.  20  c,  faisant  partie  du  prix  de  radjudication 
prononcée  au  profit  du  sieur  Lauzane,  par  jugement  du  2 
décembre  1882,  d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession 
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de  la  veuve  Ghoisy,  et  attribuée  audit  Hippolyte  Ghoisy 
dans  l'acte  liquidatif  de  cette  succession  ; 

Attendu  que,  dans  cet  ordre,  ont  été  colloques,  notam- 
ment sous  l'article  5,  le  sieur  Fréminet  pour  une  somme 
de  41,159  fr.  50  c,  à  la  date  d'une  inscription  d'hypothèque 
judiciaire  par  lui  prise  sur  les  biens  présents  et  à  venir  du 
sieur  Hippolyte  Ghoisy,  en  vertu  d'un  jugement  de  cou- 
damnation  rendu  contre  ce  dernier  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  le  25  mai  précédent  ;  sous  les  articles  6 
à  14  et  concurremment  entre  eux,  les  créanciers  de  la 
faillite  du  sieur  Hippolyte  Ghoisy,  h  la  date  de  l'inscrip- 
tion prise  par  le  syndic  au  nom  de  la  masse,  le  4  juillet 
1877,  en  exécution  de  l'article  490  du  Gode  de  commerce  ; 
enfin,  sous  l'article  15,  le  sieur  Hulin,  pour  une  somme  de 
13,612  fr.  63  c.  à  la  date  d'une  inscription  d'hypothèque 
judiciaire  par  lui  prise  le  22  avril  1882  contre  le  sieur  Hip- 
polyte Ghoisy,  en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  14  juin  1877,  in- 
tervenu quelque  temps  avant  la  déclaration  de  la  faillite 
du  débiteur  ; 

Attendu  que  la  collocation  du  sieur  Fréminet  et  celle  du 
sieur  Hulin  sont  contestées,  la  première  par  les  sieurs 
Harras,  Messager  et  Hulin,  qui  soutiennent  que  le  sieur 
Fréminet  aurait  dû  être  colloque,  comme  les  autres  créan- 
ciers de  la  faillite  Ghoisy,  au  rang  de  l'inscription  du  4 
juillet  1877,  prise  au  nom  de  la  masse  ;  la  seconde  par  le 
sieur  Hulin,  qui  réclame,  en  qualité  de  créancier  de  la 
faillite  Ghoisy,  le  même  rang  de  collocation,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  le  fixer  à  la  date  de  son  inscription  d'hypothè- 
que judiciaire  du  22  avril  1882  ; 

En  ce  qui  concerne  la  collocation  du  sieur  Fréminet  : 

Attendu  que  les  contestants  renonçant  à  remettre  en 
question,  soit  le  chifire  de  la  créance  du  sieur  Fréminet,soit 
l'application  de  l'article  446  du  Gode  de  commerce  à  son 
inscription  du  25  juin  1875,  se  bornent  à   attaquer  cette 
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inscription  par  le  motif  que  ledit  sieur  Fréminet  en  aurait 
perdu  le  bénéfice  en  prenant  part  à  la  délibération  relative 
au  concordat  que  sollicitait  le  sieur  Hippolyte  Choisy, 
concordat  contre  lequel  il  a  voté  et  qui  a  été  refusé  au  failli 
dont  les  créanciers  se  sont  constitués,  par  suite^  en  état 
d'union  ; 

Attendu  que  la  déchéance  édictée  par  l'article  508  du 
Code  de  commerce  contre  le  créancier  hypothécaire  qui  a 
participé  à  la  délibération  ouverte  sur  la  proposition  d'un 
concordat  faite  par  le  failli,  est  absolue  et  ne  saurait  être 
limitée  au  cas  ou  le  concordat  a  été  consenti  ;  que  la  masse 
de  la  faillite  conserve  le  droit  d'invoquer  cette  déchéance, 
même  après  la  dissolution  de  l'union  survenue  dans  l'es- 
pèce en  1879,  à  l'effet  de  maintenir  l'hypothèque  collective 
résultant  de  l'inscription  ordonnée  par  l'article  490  du 
Gode  de  commerce  ;  que  l'hypothèque  générale  dont  il 
s'agit,s'étend  d'ailleurs  aux  biens  acquis  par  le  failli,  pos- 
térieurement à  la  dissolution  de  l'union,  el  est,  dès  lors, 
demeurée  opposable  au  sieur  Fréminet  sur  l'immeuble 
recueilli  par  le  sieur  Hippolyte  Choisy  dans  la  succession 
de  sa  mère,  après  le  décès  de  celle-ci,  arrivé  en  1882,conmae 
elle  l'eût  été  sur  des  immeubles  acquis  au  cours  des  opé- 
rations de  la  faillite  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Fréminet 
assimilé  aux  autres  créanciers  de  la  faillite  Choisy,  à  rai- 
son de  la  déchéance  par  lui  encourue,  ne  peut  être  colloque 
dans  l'ordre  qu'au  rang  de  ces  créanciers,  c'est-à-dire  à 
celui  de  l'inscription  collective  du  4  juillet  1877  ; 

Fn  ce  qui  concerne  la  collocation  du  sieur  Hulin  ; 

Attendu  que  la  qualité  de  créancier  de  la  faillite  Choisy 
invoquée  par  ce  créancier  n'est  pas  contestée,  non  plus  que 
son  droit  de  bénéficiaire  de  l'inscription  collective  du  4 
juillet  ; 

Par  ces  motifs, 

Rectifiant  le  règlement  provisoire  :  dit  que  les  sieurs 
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Fréminet  et  Hulin  seront  colloques,  le  premier  au  raug  de 
rinscription  collective  du  4  juillet  1877  et  non  à  la  date  de 
son  inscription  d'hypothèque  judiciaire  du  25  juin  1875  ; 
le  second)  au  même  rang  et  non  à  la  date  de  son  inscription 
d'hypothèque  judiciaire  du  22  avril  1882  ;  maintient  pour 
le  surplus  le  règlement  provisoire. 

Du  17  mai  1887.  —Tribunal  civil  de  la  Seine  (2'  Gh.)  — 
Prés. y  M.  Cadet  de  Naux.  —  PL,  MM.  Pinto,  Lalle  et 
Fréminet.  , 

"*  ^    - 

Nantissement.  —  Connaissement.  — Plusieurs  exemplaires. 
—  Plusieurs  créanciers  nantis.  —  Antériorité.  — 
Préférence. 

En  cas  de  concours  de  plusieurs  porteurs  de  divers  exem- 
plaires d'un  même  connaissement,  auxquels  ils  ont  été 
endossés  en  garantie  de  créajices  ou  avances  sur  les 
marchandises  y  désignées  y  la  préférence  appartient  au 
tiers  porteur  de  l'exemplaire  transféré  ou  endossé  à  la 
date  la  plus  ancienne. 

(SiMMONDS  contre  BuSCH    ET  C'). 

Le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  Tavait  ainsi  jugé  le 
6  juillet  1886  (ce  rec.  1887.  2.  136)* 

Appel  par  Simmonds* 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges^ 

Et  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  91  du  Code  de  com- 
merce, modifié  par  la  loi  du  23  mai  1863  :«  Le  gage  consti- 
«  tué,soit  par  un  commei*çant,soit  par  un  individu  non  com- 
«  merçant,  pour  un  acte  de  commerce,  se  constate  à  Tégard 
«  des  tiers  comme  à  Tégard  des  parties  contractantes,  con- 
ft  formément  à  l'article  109  du  même  Code^  »  c'est-à-dire, 

2*     P.  —  1888.  5 
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par  actes  publics  ou  sous  signatures  privées,  bordereaux  ou 
arrêtés  d'agents  de  change  ou  de  courtiers,  dûment  signés 
parles  parties,  par  factures  acceptées,  par  la  correapon- 
dance,  les  livres  des  parties  et  la  preuve  testimoniale  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  la  correspondance  et 
tles  écritures  vériliéea  par  l'arbitre,  que  Laloubère  et  G' 
(le  Liverpool  ont ,  par  lettre  du  19  janvier  1886,  proposé  eu 
t'onsignation  à  Busch  et  C',  1,700  saca  de  café  Jacmel  dont 
ils  étaient  propriétaires,  moyennant  une  avance  par  traite 
lie  100,000  fr.,  et  sur  la  promesse  de  connaissements  alten- 
(Uis  le  8  février  suivant  ; 

Que  ces  avances  ont  été  régulièrement  faites,  et  que  les 
cuniiaissemenis  promis  en  retour  ont  été  remis  de  Liver- 
pool le  7  février  à  Busch  et  G*  ; 

Attendu  que  si  l'endossement  des  connaissements  à  per- 
sonne dénommée  ne  leur  a  pas  transféré  la  propriété  f'e  la 
marchandise,il  a  eu  pour  effet  de  la  mettre  à  leur  disposi- 
tion A  titre  de  gage  comme  consignataires  avec  pouvoir  de 
la  réaliser  ;  qu'à  bon  droit,  le  Tribunal  l'a  ainsi  décidé  ; 

Attendu  par  les  raisons  déduites  au  jugemenî,que  la  prio- 
rité de  ga^e  appartient  aux  intimés  ; 

l^r  ces  motifs, 

La  Cour , 

fonfirmè  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Da  7  mai  1887.  —  Cour  de  Kouen  (2"  Gh.)  —  Prés.,  M. 
I.E  Sénégal,  —  PL,  MM.  Roussel  (du  barreau  du  Havre) 
pour  Simmonds,  Marais  pour  Busch  et  C'. 
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Compétence»  —  Règlement  de  juges. 

Il  y  a  lieu  à  règlement  de  jugea  par  la  Chambre  dee  re- 
quêtes y  lorsque  les  différends  portés  devant  deux  Tri- 
bunaux de  première  instance  ne  ressortissant  pas  à  la 
même  Cour  d'appel,  sont  y  par  Videntité  de  leur  cause  et 
de  leur  objet  y  de  nature  à  donner  lieu  à  des  décisions 
contradictoires  entre  les  mêmes  parties. 

Aucune  loi  n^ attribuant  une  préférence  absolue  au  siégé 
où  Vune  des  instances  connexes  a  été  introduite  la  pre- 
mière en  date,  le  choix  du  Tribunal  devant  lequel  il  y 
a  lieu  de  renvoyer  les  partiesy  doit  être  déterminé pav* 
Vintérêt  des  plaideurs  et  les  exigences  d'une  bonne  ad- 
ministration de  la  justice. 

(Raynaud  et  consorts  contre  Gauthier  et  Rebuffat). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1887.  1,  280)  le  ju- 
gement rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille 
le  20  juillet  1887,  entre  les  obligataires  de  la  Compagnie 
Valéry  et  la  Compagnie  Transatlantique,  et  nous  Tavona 
fait  précéder  d'un  exposé  des  faits  qui  ont  amené  le  procès. 

En  résumé,  la  Compagnie  Transatlantique  avait  été 
chargée,  par  ses  accords  avec  l'ancienne  Compagnie  Valéry 
aujourd'hui  Morelli,  de  payer  aux  obligataires  de  l'em- 
prunt contracté  par  Valéry  en  1878,  ce  qui  leur  était  dû 
pour  intérêts  et  amortissement?. 

Mais  d'un  autre  côté  les  obligataires  d'un  emprunt  ooa-^ 
tracté  par  Morelli,  en  1883»  postérieurement  aux  accords 
entre  la  Compagnie  Valéry  et  la  Compagnie  Transatlanti- 
que, émettaient  la  prétention  de  se  faire  payer,  eux  aussi, 
sur  les  sommes  dues  par  la  Compagnie  Transatlantique  ; 
or  ces  sommes  étaient  insuffisantes  pour  éteindre  les  deux 
emprunts. 
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La  Compagnie  Transatlantique  se  refusait  donc  à  payer 
Ifôfommes  mises  à  sa  charge  jusqu'à  ce  qu'une  décision  de 
justice  eût  dit  à  qui  elle  devait  payer. 

Un  certain  nombre  d'obligataires  de  1878  avaient  attaqué 
la  Compagnie  Transatlantique  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  et,  par  le  jugement  du  20  juillet  1887, 
j'iippelé  ci  -dessus,  le  Triliunal  avait  condamné  la  Compa- 
gnie vis-à-vis  d'eus  et  déclaré  que  c'était  à  eux  seuls  que 
devaient  profiter  les  sommes  dues  par  elles  ;  mais  ce  juge- 
ment n'avait  pas  été  rendu  en  présence  des  obligataires  de 
1883  dont  les  prétentions  avaient  été  la  cause  des  hésita- 
lions  de  la  Compagnie  Transatlantique,  Cette  dernière  était 
donc  sur  le  point  d'en  émettre  appel,  lorsque,  par  transac- 
tion, il  fut  convenu  que  l'effet  du  jugement  rendu  se  ttor- 
iierait  au  paiement  du  coupon  échu  le  l"  avril  1887,  et  que 
les  droits  des  parties  resteraient  intacts  pour  te  reste. 

Pendant  ce  temps,  plusieurs  obligataires  de  1883  avaient 
inlroduit  une  action  contre  la  même  Compagnie  devant  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  faire  ordonner  qu'ils  se- 
raient autorisés  à  prendre  part,  pour  le  montant  de  ce  qui 
leur  était  dû,  à  la  distribution  des  sommes  qu'elle  devait. 

Alors,  des  obligataires  de  1878,  autres  que  ceux  qui 
avaientfait  le  procès  jugé  le  20  juillet  1887,  introduisirent 
contre  la  même  Compagnie,  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  une  instance  semblable  à  la  précé- 
dente ;  mais  ils  eurent  soin  d'y  appeler  les  obligataires  de 
1883  demandeurs  dans  le  procès  pendant  devant  le  Tri- 
bunal de  la  Seine,  afin  de  faire  juger  contradicloirement 
avec  eus,  et  d'une  façon  définitive,  que  c'était  à  l'extinc- 
tion de  l'emprunt  de  1878  que  devaient  être  exclusivement 
aEl'eclées  les  sommes  dues  par  la  Compagnie  Transatlanti- 
que. 

Les  obligataires  de  1883,  se  trouvant  ainsi  demandeurs  à 
Paris  et  défendeurs  à  Marseille,  ont  porté  devant  la  Chatn- 
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bre  des  requêtes  une  demande  en  règlement  de  juges,  sur 
laquelle  il  a  été  statué  comme  suit. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  Compagnie  insulaire  de  navigation  n'a 
pas  comparu  sur  la  signification  qui  lui  a  été  faite,  à  la 
date  du  10  septembre  1887,  de  Tarrêt  de  soit-communiqué 
rendu  le  1"  du  même  mois,  donne  défaut  contre  elle  et, 
statuant  d'une  manière  définitive  à  l'égard  de  toutes  les 
parties  ; 

Vu  l'article  363  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Sur  la  recevabilité  de  la  demande  en  règlement  de  juges  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  3  décembre  1886,  Raynaud  et 
consorts,  porteurs  d'obligations  émises  par  la  Compagnie 
Morelli  en  1883,  ont  assigné  à  Paris,  devant  le  Tribunal 
civil,  tant  la  Compagnie  débitrice  que  la  Transatlantique, 
pour  voir  dire  que  le  service  de  ces  obligations  serait 
compris  dans  la  répartition  du  prix  des  douze  navires  ven- 
dus par  la  première  à  la  seconde  des  deux  sociétés  sus- 
énoncées  ; 

Attendu  que  Gauthier  et  Rebuffat,  porteurs  d'obligations 
émises  en  1878,  soutiennent,  au  contraire,  que  le  prix  de 
ladite  vente  est  affecté  par  privilège  à  la  garantie  de  l'em- 
prunt dont  leurs  titres  représentent  une  partie  ;  que,  pour 
faire  statuer  sur  cette  prétention,  ils  ont,  le  29  juillet  1887, 
assigné  les  deux  mêmes  sociétés  à  Marseille,  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce,  et  que,  les  6,  8  et  13  avril  suivants,  ils 
ont  appelé  Raynaud  et  consorts  à  intervenir  dans  le  débat  ; 

Attendu  que  les  différends,  ainsi  portés  devant  deux  Tri- 
bunaux ne  ressortissant  pas  h  la  même  Cour  d'appel,  sont, 
par  l'identité  de  cause  et  d'objets,  connexes  et  de  nature  à 
donner  lieu  à  des  décisions  contradictoires  entre  les  mêmes 
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parties  ;  qu'en  cet  état,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  Juges, 
ainsi  que  le  reconnaissent  au  surplus  les  défendeurs  pré- 
sents, lesquels  ont  conclu  à  ce  règlement  et  ne  se  séparent 
des  demandeurs  que  sur  la  désignation  du  Tribunal  de 
renvoi  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  loi  n'attribue  pas  une  préférence  absolue 
au  siège  où  l'une  des  instances  connexes  a  été  introduite  la 
première  en  date  ;  qu'il  y  a  lieu  de  consulter  à  cet  égard 
l'intérêt  des  plaideurs  et  les  exigences  d'une  bonne  admi- 
nistration de  la  juatioe  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demande  d'attribution* 
privilégiée  dont  le  Tribunal  de  Marseille  se  trouve  com- 
pétemment  saisi,  est  préjudicielle  et  principale,  au  regard 
de  l'action  en  distribution  excercée  par  Raynaud  et  consorts 
sur  le  même  gage  ;  que  cette  seconde  action  est  commer- 
ciale, puisque  Raynaud  et  consorts  procèdent  contre  la 
Compagnie  Transatlantique  aux  lieu  et  place  de  la  Compa- 
gnie Morelli,  leur  débitrice  ;  qu'il  est  expédient  que  le  litige 
reçoive  sa  solution  à  Marseille  où  toutes  les  parties  sont  en 
cause,  tandis  qu'à  Paris  Gauthier  et  RebufTat  ne  sont  pas 
intervenus  et  n'ont  pas  été  appelés  à  le  faire  ; 

Réglant  de  juges  : 

Annule  la  procédure  communiquée  à  Paris,  renvoie 
toutes  les  parties  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille  pour  y  procéder  aux  fins  des  assignations  sus- 
énoncées  ;  condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  13  février  1888.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.)— 
Prë«.,  M,  Bédabrides. —  M.  Pbtiton,  av.  gén.  -^  P/.,  MM. 
Perrin  et  Chauffard. 
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Société  anonyme.    —  Apport  en  nature.  —  Apporteurs 

SOUSCRIPTEURS    d' ACTIONS     EN     NUMÉRAIRE.    —    VOTE    A    tA 
VÉRIFICATION.  —  NULLITÉ. 

La  disposition  de  V article  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
qui  refuse  la  voix  dêlihérative  aux  associés  gui  ont  fait 
un  apport  soumis  à  vérification  par  rassemblée  gêné- 
raie,  est  applicable  alors  même  que  les  apporteurs  en 
nature  sont  aussi  souscripteurs  d'actions  en  numé- 
raire. 

En  conséquence^  la  société  est  nulle  lorsque  les  proprié- 
taires indivis  de  l'objet  apporté  en  nature,  souscrip- 
teurs aussi  d'actions  en  numéraire,  ont  pris  part  au 
vote  d'approbation  de  cet  apport. 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où,  les  associés  qui  nont 
apporté  que  du  numéraire,  ne  représentant  pas  le  quart 
du  capital,  la  constitution  de  la  société  serait  légale- 
ment impossible. 

(Société  anonyme  du  Fresne), 

Du  12  janvier  1887,  jugement  du  Tribunal  oivil  de  Ghâ- 
teau-Gontier,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Ragetly  demande  que  le  Tribunal  déclare 
nulle  la  Société  anonyme  du  Fresne  et  cond.imne  les  défen- 
deurs solidairement  à  lui  payer  :  1;  la  somme  de  83,147  fr, 
06  c.  ;  2'  les  intérêts  de  cette  somme  à  6  O'O,  à  partir  du 
jour  de  la  demande;  3Ma  somme  de  10,450  fr.  pour  22 
obligations  émises  à  475  fr,  ;  4**  la  somme  de  825  fr.  pour 
trois  coupons  de  12  fr.  50  c,  c'est-à-dire  37  fr.  50  c.,de  ces 
22  obligations  ;  que  subsidiairement  il  articule  et  offre  de 
prouver  que  Barré,  Choinet  et  Couronne  n'étaient  pas  des 
souscripteurs  sérieux  ;  qu'enfin,  il  demande  que  les  parties 
comparaissent  personnellement  à  l'effet  de  savoir  chez  quel 
imprimeur  le  rapport  de  Barré  a  pu  être  imprimé  ; 
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Attendu  que  les  liquidateurs  de  ladite  Société  s'en  rap- 
portent à  justice  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  que  la  nullité  de 
la  Société  ne  doit  pas  être  prononcée  ; 

Attendu  que  les  trois  frères  Bourdais  et  Blanchard,  leur 
beau -frère,  étant  co-propriétaires  indivisément  d'une  car- 
rère  d'ardoise  nommée  le  Fresne,  située  en  la  commune  de 
Renazé,  ont,  en  1880,  formé,  pour  l'exploitation  de  cette 
carrière,  une  Société  anonyme  au  capital  de  400,000  fr., 
divisée  en  800  actions  de  500  fr.,  ayant  son  siège  social  à 
Renazé;  que,  le  19  mai  1880,  les  statuts  ont  été  dressés  et 
signés  par  eux,  par  leurs  femmes  et  par  Barré,  Couronne  et 
Choinet  ;  qu'ils  ont  été  déposés  le  4  juillet  suivant  en 
rétude  de  M*  Blu,  notaire  à  Saint-Aignan-sur-Roi  ;  que  les 
trois  frères  Bourdais,  Blanchard  et  leurs  femmes  ont  ap- 
porté ladite  ardoisière  indivisément  et  que,  par  ces  apports, 
ils  ont  reçu  450  actions  libérées  de  500  fr. ,  réparties  : 
113  aux  époux  Jean  Bourdais,  112  aux  époux  Edouard  Bour- 
dais, 113  aux  époux  Théophile  Bourdais  et  113  aux  époux 
Blanchard  ;  que  les  350  autres  actions  souscrites  en  numé- 
raire ont  été  réparties  :  1 1  à  Jean  Bourdais,  22  à  Edouard 
Bourdais,  302  à  Théophile  Bourdais,  5  à  Choinet,  5  à  Barré 
et  5  à  Couronne;  que  le  même  jour,  les  souscripteurs  se 
sont  réunis  en  assemblée  générale,  les  statuts  de  la  Société 
ont  été  approuvés,  les  trois  frères  Bourdais  et  Blanchard 
ont  été  nommés  membres  du  conseil  d'administration  et 
Barré  a  été  chargé  de  dresser  le  rapport;  que  le  15  du 
même  mois,  les  souscripteurs  ont,  en  assemblée  générale, 
procédé  à  la  vérification  des  apports  en  faisant  successive  - 
ment  retirer  momentanément  celui  dont  l'apport  était 
examiné  et  discuté  ; 

Attendu  que  le  20  novembre  1885,  ladite  Société  du 
Fresne  a  été  obligée  de  se  mettre  en  liquidation,  accusant 
un  actif  de  90,557  fr.  35  c.  et  un  passif  de  591,471  fr.  10  c.  ; 

Attendu  que  des   documents  produits,    il  résulte  que 
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Ragetly  a  fait,  comme  banquier,  à  cette  Société  des  avances 
qui,  tous  comptes  faits,  s'élevaient  aujourd'hui,  non  à  la 
somme  de  1 15,847  fr.  06  c, réclamée  d'abord  par  lui,  mais  à 
la  somme  de  83,  347  fr.  06  c.  et  qu'il  a  souscrit  ou.  acheté 
pour  10,450  fr.d'obligations  de  ladite  Société  (22  obligations 
475  fr.)  ;  qu'il  prétend  que  cette  Société  a  été  irrégulière- 
ment constituée  et  qu'elle  doit  être  annulée  pour  violation 
ou  inobservation  des  articles  1,  4,  22,  23,  24,  25,  30,  41,  56 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  ;  qu'il  invoque  quatre  motifs  de 
nullité  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  pour  démontrer  que  Barré, 
Choinet  et  Couronne  n'étaient  pas  des  souscripteurs  sérieux 
et  n'ont  pas  versé  le  quart  de  leurs  actions,  que  par  con- 
séquent le  nombre  des  souscripteurs  était  réellement  infé- 
rieur à  sept,  ne  sont  pas  pertinents  ;  que  la  preuve  de  ces 
faits  ne  doit  pas  être  admise  ; 

Attendu  que,  dans  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale du  25  juillet  1880,  on  a  constaté  que  le  rapport  avait 
été  imprimé  et  tenu  à  la  disposition  des  actionnaires;  que, 
quoique  ce  rapport  imprimé  ne  soit  pas  produit,  il  ne  con- 
vient .pas  d'ordonner  à  cet  égard  la  comparution  des 
parties  ; 

Attendu  que  la  vérification  des  apports  n'a  point  été 
faite  dans  les  conditions  et  avec  les  majorités  exigées  par 
la  loi  ; 

Attendu  que  les  termes  et  les  prescriptions  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  sont  impératifs  ;  que  cette  loi  doit  être  exé- 
cutée ; 

Attendu  que  les  arrêts  et  les  opinions  des  auteurs,  cités 
par  les  défendeurs,  se  réfèrent  à  des  Sociétés  dont  les  sta- 
tuts ne  sont  pas  identiques  à  ceux  de  la  Société  du  Fresne; 

Attendu  que  les  défendeurs  pouvaient  constituer  toute 
autre  Société,  une  Société  en  commandite  ou  une  Société 
en  nom  collectif;  qu'en  adoptant  la  constitution  d'une 
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Société  anonyme,  ils  ont  dû  s'engager  à  se  conformer  aux 
règles' édictées  par  ladite  loi  de  1867  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'ils  ne  sont  pas  légalement  fondés  à 
soutenir  que  la  vérification  des  apports  a  été  effectuée  dans 
les  limites  disponibles  ; 

Attendu  que  l'article  4  de  ladite  loi  porte  :  «  Lçs  associés 
qui  ont  fait  l'apport  ne  consistant  pas  en  numéraire  ou  sti- 
pulé des  avantages  particuliers  soumis  à  l'appréciation  de 
l'assemblée,  n'ont  pas  voix  délibérative  ;  » 

Que  cette  prohibition  doit  être  comprise  en  ce  sens  que  le 
souscripteur  ne  peut  pas  voter  lorsqu'il  s'agit  d'examiner 
ses  apports  et  ses  avantagea  personnels,  mais  qu'il  peut 
valablement  voter  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  apports 
et  les  avantages  de  ses  co-associés  ; 

Attendu  que  la  carrière  du  Fresne  conistituait  un  apport 
immobilier  fait  indivisément  par  les  trois  frères  Bourdais 
et  par  Blanchard  ;  que  chacun  d'eux  se  retirant,  les  autres 
ne  pouvaient  pas,  à  raison  de  cette  indivision,  successive- 
ment voter  sur  l'apport  de  l'absent  ;  que  Choinet,  Barré 
et  Couronne,  possesseurs  de  15  actions,  ne  formant  qu'une 
minime  partie  du  capital  social,  avaient  seuls  voix  déli- 
bérative ;  que,  dans  le  cas  même  oii  Jean  Bourdais  et 
Edouard  Bourdais  n'auraient  pas  été  co -propriétaires  par 
indivis,  la  majorité  qui,  aux  termes  de  l'article  4,  devait 
représenter  le  quart  du  capital  social  en  numéraire,  ne 
s'est  pas  trouvée  quand  Théophile  Bourdais,  propriétaire 
de  302  actions  en  numéraire,  s'est  retiré  ; 

Attendu  que  le  public  ne  doit  pas  être  trompé  ou  induit 
en  erreur  ;  qu'aussi  aux  termes  des  articles  41  et  42  de  la 
loi  du  25  Juillet  1867,  dont  le  but  est  de  protéger  les  tiers, 
est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  intéressés  toute  So- 
ciété anonyme  pour  laquelle  n'ont  pas  été  observées  les 
dispositions  des  articles  4,  22, 23,  24,  25  et  30  de  ladite  loi, 
et  les  fondateurs  et  les  administrateurs  auxquels  la  nullité 
est  imputable,  sont  responsables  solidairement  envers  les 
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tiers  sans  préjudice  des  droits  des  actionnaires  ;  que  cette 
nullité  est  absolue,  d'ordre  public  ; 

Attendu  que  pour  fixer  le  chiffre  de  la  créance  de  Ragetly 
le  Tribunal  ne  possède  pas  en  ce  moment  les  éléments 
suffisants  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  nulle  la  Société  anonyme  du  Frespe,  ayant  son 
siège  social  à  Renazé  ; 

Condamne  Jean  Bourdais,  Edouard  Bourdais ,  Théophile 
Bourdais,  Blanchard,  Ghoinet,  Barré  et  Couronne  solidaire- 
ment à  payer  à  Ragetly  le  montant  des  avances  qu'il  leur  a 
faites,  avec  les  intérêts  à  6  0/0  par  an  à  partir  du  jour  de  la 
demande,  et  le  prix  de  ses  22  obligations  avec  trois  coupons 
échus. 

Appel. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  appels,  tant  de  Barré  que  de  Bourdais  et 
consorts,  émis  soit  vis-à-vis  de  Ragetly,  soit  au  regard  des 
liquidateurs  de  la  Société  du  Fresne,  sont  cqnpexes  et  qu'il 
y  a  lieu  de  les  joindre  pour  statuer  par  un  seul  et  même 
arrêt  ; 

Attendu  que  les  350  actions  inscrites  en  numéraire  con- 
tre les  450  actions  libérées,  reçues  par  les  époux  Blanchard, 
Théophile  Bourdais,  les  époux  Jean  Bourdais  et  les  époux 
Edouard  Bourdais,  ont  été  réparties  :  11  à  Jean  Bourdais, 
lia  Edouard  Bourdais,  U  à  Edouard  Blanchard,  302  à 
Théophile  Bourdais,  5  à  Ghoinet,  5  à  Barré  et  5  à  Couronne  ; 

Attendu  que  la  loi  du  25  juillet  1867  a  disposé  d'une 
manière  générale  et  n'a  pas  distingué  entre  les  Sociétés  for- 
mées par  actions,  dans  lesquelles  le  capital  social  est  en- 
tièrement souscrit  par   les  fondateurs,  et  celles  dans  les- 
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quelles  il  est  fait  appel  au  public  pour  la  souscription  de 
tout  ou  partie  de  ce  capital  ; 

Attendu  que  ladite  loi  a  eu  pour  objet  de  protéger  les 
droits  des  tiers  non  participants  à  la  formation  de  ces  sortes 
de  Sociétés,  et  que,  dans  celles  où  les  fondateurs  souscri- 
vent la  totalité  du  capital  social,  les  tiers  peuvent  être 
trompés  comme  dans  celles  où  il  est  fait  appel  au  public 
pour  cette  souscription,  puisque  les  actions  souscrites  par 
les  seuls  fondateurs  peuvent  être  émises,  et  qu'enfin  la 
Société  peut  contracter  des  dettes  et  recourir  à  des  em- 
prunts ;  qu'en  ce  cas,  comme  dans  l'autre,  par  conséquent, 
il  y  a  intérêt  pour  les  tiers  à  ce  que  la  vérification,  soit 
des  apports  en  nature  des  fondateurs  ou  de  certains  d'entre 
eux,  soit  des  avantages  par  eux  stipulés,  s'opère  selon  les 
prescriptions  de  l'article  4  de  la  loi  précitée  relativement  aux 
éléments  que  doit  comprendre  la  majorité  à  réaliser  dans 
les  délibérations,  et  aussi  de  Tarticle  30  sur  la  composition 
des  assemblées  de  vérification  des  apports,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  il  s'agit  de  Société  anonyme  ; 

Attendu  que  c'est  ainsi  qu'au  procès,  il  est  acquis  qu'au 
moins  Edouard  Blanchard  a  vendu  un  certain  nombre  de 
ses  actions  avec  bénéfice  ;  que  la  Société  a  contracté  des 
dettes  et  emprunts  et  qu'elle  a  émis  300  obligations  dont 
130  ont  été  placées  ; 

Attendu,  d'autre  pari,  que  l'apport  en  nature  des  consorts 
Bourdais  et  des  époux  Blanchard  a  été  fait  en  bloc  et  indi- 
visément ;  que  c'est  en  vain  que,  pour  le  vote,  ils  l'ont,  en 
quelque  sorte,  idéalement  divisé  ;  qu'en  votant  sur  le  pré- 
tendu apport  de  son  co -propriétaire,  chacun  a,  en  réalité, 
voté  sur  son  propre  apport  ; 

Attendu  qu'au  principe  que  les  associés  apporteurs  en 
nature  ou  qui  ont  stipulé  des  avantages  particuliers  n'ont 
pas  voix  délibérative,  l'article  4  n'a  admis  d'autre  excep- 
tion que  celle  édictée  par  le  dernier  aliéna  dudit  article  ; 
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Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  soutenir  que  la  vérifi- 
cation de  rapport  en  nature  était  inutile,  eu  égard  à  la 
constitution  spéciale  de  la  Société  du  Fresne,  et  que,  par 
conséquent,  il  importe  peu  que  les  apporteurs  en  nature 
aient  pris  part  à  cette  vérification;  que,  d'ailleurs,  l'appro- 
bation de  l'apport  ayant  eu  lieu  à  l'unanimité,  cette  una- 
nimité comprend  Tapprobation  des  fondateurs  non  appor- 
teurs  en  nature,et  que  les  associés  ayant  été  seuls  intéressés 
à  la  vérification,  eux  seuls  pourraient  se  plaindre  du  mode 
employé  pour  l'opérer  ;  qu'enfin  il  n'était  pas  possible  de 
procéder  autrement  ; 

Attendu  que  s'il  en  pouvait  être  ainsi,  il  serait  toujours 
possible  d'éluder  les  dispositions  des  articles  4  et  30  de  la 
loi  de  1867  en  écrivant  soi-même  et  de  parti- pris  l'impos- 
sibilité de  les  appliquer  ; 

Attendu  que  les  fondateurs  non  apporteurs  en  nature  ne 
pouvaient  réaliser  par  leurs  votes  les  nombres  et  quantités 
imposés  par  les  articles  4  et  30  précités  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  fondateurs, 
mais  dans  celui  des  tiers  que  la  loi  de  1867  a  prescrit  la 
vérification  de  l'apport  en  nature  par  l'apport  en  numé- 
raire, lorsque  les  deux  apports,  comme  dans  l'espèce,  se 
trouvent  dans  une  Société  ; 

Attendu  enfin  que  le  respect  de  la  liberté  des  conventions 
ne  saurait  aller  jusqu'à  faire  sanctionner  des  contrats  for- 
més en  violation  des  prescriptions  spéciales  auxquelles  les 
a  soumis  le  législateur  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en 
tant  que  non  contraires  à  ceux  qui  précèdent  ; 

En  ce  qui  concerne  l'intervention  du  syndic  : 

Attendu  que  sa  recevabilité  n'est  pas  contestée  5 
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Attendu  qu'elle  est  également  fondée  ;  qu'en  effet,  il  était 
du  devoir  dudit  syndic  de  poursuivre  la  confirmation  de 
la  décision  attaquée,  afin  d'assurer  à  la  masse  des  créan- 
ciers de  la  Société  anonyme  du  Fresne  le  bénéfice  des  dis- 
positions des  articles  41  et  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  Société  du  Fresne,  déclarée 
nulle,  constitue  néanmoins  une  association  de  fait,  se  sur- 
vivant pour  sa  liquidation,  représentée  par  le  syndic  ; 

Par  ces  motifs, 

Donnant  acte  aux  liquidateurs  de  la  Société  du  Fresne 
de  ce  qu'ils  n'ont  comparu  que  pour  obéir  et  de  ce  qu'ils 
s'en  rapportent  à  justice  ;  donnant  acte  à  Ragetly  de  ce 
qu'il  s'en  rapporte  également  à  justice  sur  l'intervention 
du  syndic  Nobis  ; 

Enfin,  recevant  cette  intervention  et  joignant  les  appels 
émis  par  Barré  et  par  Bourdais  et  consorts  envers  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  première  instance  de  Ghâteau-^on*- 
tier,  jugeant  commercialement,  du  25  janvier  1887,  met 
ces  appels  à  néant  et  confirme  ce  jugement  ; 

Déclare  le  présent  arrêt  commun  entre  toutes  les  parties 
et  avec  le  syndic,  et  faisant  droit  au  fond  à  l'intervention 
de  celui-ci,  dit  que  les  sieurs  Edouard  Bourdais,  Jean 
Bourdais,  Théophile  Bourdais,  Blanchard,  Barré  et  Cou- 
ronne sont  responsables  envers  la  masse  des  créanciers  de 
la  faillite  de  la  Société  anonyme  du  Fresne  représentée  par 
Nobis,  comme  syndic  provisoire  de  ladite  faillite,  des  con* 
séquences  de  la  nullité  originaire  de  la  Société  précitée^  au 
même  titre  qu'envers  Ragetly  ; 

Dit  par  suite  que,  par  application  des  articles  41  et  42 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ledit  sieur  Bourdais  et  consorts 
demeurent  personnellement  et  solidairement  tenus  envers 
tous  les  créanciers  de  la  susdite  faillite  du  montant  inté- 
gral de  leurs  créances  respectves,  telles  qu'elles  auront 
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été  vérifiées,    affirmées  et  admises  au  passif  de  cette 
faillite. 

Du  n  juillet  1887.  —  Cour  d'Angers. 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  de  l'article  4  de 
la  loi  du  24  juillet  1867  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  24 
juillet  1867,  les  associés  qui  ont  fait  l'apport  soumis  à  l'ap- 
préciation de  l'assemblée  générale,  n'ont  pas  voix  délibé- 
rative  ;  que  cette  disposition  est  absolue  et  qu'elle  doit 
recevoir  son  application,  même  au  cas  où  les  associés  joi- 
gnent à  la  qualité  d'apporteurs  en  nature  celle  de  souscrip- 
teurs d'actions  en  numéraire  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les  trois  frères 
Bourdais  et  leur  beau-frère  Blanchard,  souscripteurs  d'ac- 
tions en  numéraire  de  la  Société  anonvme  du  Fresne, 
étaient  co-propriétaires  par  indivis  de  la  carrière  d'ardoi- 
ses, dont  l'apport  était  soumis  à  l'appréciation  de  Rassem- 
blée générale,  et  qu'ils  ont  pris  successivement  part  au 
vote  d'approbation  de  cet  apport  ;  qu'en  déclarant  nulle  la 
Société  anonyme  constituée  en  vertu  de  la  délibération  à 
laquelle  ils  ont  ainsi  concouru,  ledit  arrêt  n'a  fait  qu'une 
juste  application  des  articles  4,  41  et  24  de  la  loi  du  24 
juillet  1867  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  22  févritr  1888.—  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.)— 
Prés, y  M.  Bédarrides.  —  PL,  M.  Sâbatier, 


(80) 


LOI 

CONCERNANT  LA  RÉPRESSION  DES  FRAUDES    DANS    LE    COMMERCE 

DES    ENGRAIS. 

C4  février  1888). 

Article  1*'.  —  Sei'ont  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  50  à  2,000  fr.,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement  : 

Ceux  qui,  en  vendant  ou  mettant  en  vente  des  engrais  ou 
amendements,  auront  trompé  ou  tenté  de  tromper  l'ache- 
teur, soit  sur  leur  nature,  leur  composition  ou  le  dosage 
des  éléments  utiles  qu'ils  contiennent,  soit  sur  leur  pro- 
venance, soit  par  l'emploi,  pour  les  désigner  ou  les  quali- 
fier, d'un  nom  qui,  d'après  l'usage,  est  donné  à  d'autres 
substances  fertilisantes. 

En  cas  de  récidive,  dans  les  trois  ans  qui  ont  suivi  la 
dernière  condamnation,  la  peine  pourra  être  élevée  à  deux 
mois  de  prison  et  4,000  fr.  d'amende. 

Le  tout  sans  préjudice  de  l'application  du  paragraphe  3 
de  l'article  1"  de  la  loi  du  27  mars  1851,  relatif  aux  fraudes 
sur  la  qualité  des  choses  livrées,  et  des  articles  7,  8  et  9  de 
la  loi  du  23  juin  1857  concernant  les  marques  de  fabriques 
et  de  commerce* 

Art.  2.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  précédent,  les 
Tribunaux  peuvent,  en  outre  des  peines  ci-dessus  portées, 
ordonner  que  les  jugements  de  condamnation  seront,  par 
extraits  ou  intégralement,  publiés  dans  les  journaux  qu'ils 
détermineront  et  affichés  sur  les  portes  de  la  maison  et  des 
ateliers  ou  magasins  du  vendeur,  et  sur  celle  des  mairies 
de  son  domicile  et  de  celui  de  Tacheteuri 

En  cas  de  récidivé  dans  les  cinq  aiis,  ces  publications  et 
affichages  seront  toujours  prescrits; 
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Art.  3.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  11  à  15  fr. 
inclusivement  ceux  qui,  au  moment  de  la  livraison,  n'au- 
ront pas  fait  connaître  à  l'acheteur,  dans  les  conditions  in- 
diquées à  l'article  4  de  la  présente  loi,  la  provenance  natu- 
relle ou  industrielle  de  l'engrais  ou  de  l'amendement 
vendu  et  sa  teneur  en  principes  fertilisants. 

En  cas  de  récidive  dans  les  trois  ans,  la  peine  de  l'em- 
prisonnement pendant  cinq  jours  au  plus  pourra  être 
appliquée. 

Art.  4.  —  Les  indications  dont  ils  est  parlé  à  l'article  3, 
seront  fournies,  soit  dans  le  contrat  même,  soit  dans  le 
double  de  commission  délivré  à  l'acheteur  au  moment  de 
la  vente,  soit  dans  la  facture  remise  au  moment  de  la 
livraison. 

La  teneur  en  principes  fertilisants  sera  exprimée  par  le 
poids  d'azote,  d'acide  phosphorique  et  de  potasse  contenus 
dans  100  kilogrammes  de  marchandise  facturée  telle  qu'elle 
est  livrée,  avec  l'indication  de  la  nature  ou  de  l'état  de 
combinaison  de  ces  corps  suivant  les  prescriptions  du 
règlement  d'administration  publique  dont  il  est  parlé  à 
l'article  6. 

Toutefois,  lorsque  la  vente  aura  été  faite  avec  stipula- 
tion du  règlement  du  prix  d'après  l'analyse  à  faire  sur 
échantillon  prélevé  au  moment  de  la  livraison,  Tindica- 
tion  préalable  de  la  teneur  exacte  ne  sera  pas  obligatoire, 
mais  mention  devra  être  faite  du  prix  du  kilogramme  de 
l'azote,  de  l'acide  phosphorique  et  de  la  potasse  contenus 
dans  l'engrais,  tel  qu'il  est  livré,  et  de  l'état  de  combinai- 
son dans  lequel  se  trouvent  ses  principes  fertilisants.  La 
justification  de  l'accomplissement  des  prescriptions  qui 
précèdent  sera  fournie,  s'il  y  a  lieu,en  l'absence  de  contrat 
préalable  ou  d'accusé  de  réception  de  l'acheteur,  par  la  pro- 
duction, soit  du  copie  de  lettres  du  vendeur,  soit  de  son 
livre  de  factures  régulièrement  tenu  à  jour  et  contenant 
l'énoncé  prescrit  par  le  présent  article. 

2«P.  — 1888.  6 


■^ 
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Art.  5.  —  Les  dispositions  des  articles  3  et  4  de  la  pré- 
sente loi  ne  sont  pas  applicables  à  ceux  qui  auront  vendu, 
sous  leur  dénomination  usuelle,  des  fumiers,  des  matières 
fécales,  des  composts,  des  gadoues  ou  boues  de  ville,  des 
déchets  de  marchés,  des  résidus  de  brasserie,  des  varechs 
et  autres  plantes  marines  pour  engrais,  des  déchets  frais 
d'abattoirs,  de  la  marne,  des  faluns,  de  la  tangue,  des 
sables  coquilliers,des  chaux,  des  plâtres,  des  cendres  et  des 
suies  provenant  des  houilles  ou  autres  combustibles. 

Art.  6  —  Un  règlement  d'administration  publique  pres- 
crira les  procédés  d'analyse  à  suivre  pour  la  détermination 
des  matières  fertilisantes  des  engrais  et  statuera  sur  les 
autres  mesures  à  prendre  pour  assurer  Texécution  de  la 
présente  loi. 

Art.  7.  —  La  loi  du  27  juillet  1867  est  et  demeure 
abrogée. 

w 

Art.  8.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux 
colonies. 


Effet  de  commerce.  —  Billet  au  porteur.  —  Tradition. 
—  Exceptions  nqn-opposables.  —  Défaut  de  date  de 
l'egiikangb. 

Le  billet  qui  ne  porte  d'autres  orientions  que  Vindication 
de  la  somme  à  payer  et  les  signatures  du  souscripteur 
et  d'une  caution,  présente  les  caractères  du  billet  au 
porteur  et  est,  par  suite,  valable. 

La  propriété  ^d'un  billet  au  porteur  se  transmet  par  la 
simple  tradition. 

Et  le  souscripteur  originaire  ne  peut  opposer  au  déten- 
teur actuel  les  exceptions  qu^il  aurait  pu  opposer  au 
détenteur  originaire. 

Le  billet  au  porteur  ne  pourrait  être  considéré  comme  un 
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.  billet  de  banque  émis  en  moiation  du  privilège  de  la 
Banque  de  France,  et  par  suite  irrégulier,  par  cela 
seul  qu'il  ne  porterait  aucune  date  d'échéance,  si,  d*ùne 
part,  il  a  été  souscrit  en  suite  d'une  opération  déter- 
minée, par  un  individu  dont  la  personnalité  et  la  sol- 
vabilité ne  sont  connues  que  dans  un  rayon  restreint, 
et  si,  d^ autre  part,  il  porte  une  date  de  souscription  et 
est  par  suite  prescriptible, 

(Cols  contre  Lasserre  et  Dufour-Glarat). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  que  Cols  est  porteur  de  quatre  billets  de  2,000 
francs  chacun,  sur  lesquels  sont  inscrits  seulement  les 
mentions  suivantes  :  «  Marciac,  14  janvier  1874,  Bon  pour 
2,000  fr.  »  ;  et  plus  bas  :  «  Bon  pour  deux  mille  fr.  ;  signé  : 
Lasserre  ;  »  et  ensuite  :  «  Bon  pour  aval  de  la  somme  de 
deux  mille  fr.;  signé  :  Dufour-Glarat  ;t>  que  Cols  en  réclame 
aujoui*d'hui  le  paiement  au  débiteur  principal  et  à  Dufour- 
Glarat,  caution  qui  a  avalisé  ces  billets  ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  voir  dans  les  billets  dont  Gols 
poursuit  le  recouvrement,  de  simples  blancs-seings  des- 
tinés à  être  convertis  en  billets  à  ordre,  dont  la  *  propriété 
ne  devait  être  transmissible  que  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment ;  qu'ils  ont  tous  les  caractères  de  billets  au  porteur  ; 
que,  si  l'omission  de  certaines  indications  peut  les  faire 
considérer  comme  des  billets  en  blanc,  ils  sont  néanmoins 
assimilables,  au  point  de  vue  juridique,  à  des  billets  au 
porteur  ;  que  ceux-ci  ne  sont  pas  interdits  par  la  loi  ;  que, 
s'ils  ont  été  prohibés  par  un  décret  de  la  Convention  du  8 
novembre  1792,  la  loi  du  25  therm.  an  3  a  décidé  que  la 
prohibition  dont  ils  étaient  frappés  ne  s'appliquerait  qu'à 
ceux  qui  auraient  pour  objet  de  suppléer  ou  de  remplacer 
la  monnaie  ;  que,  le  Code  de  commerce  étant  resté  muet  à 
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regard  de  ces  billets,  on  a  .considéré  giVils  étaient  permis, 
puisqu'ils  n'élaient  pas  prohibés  ;  que,  d'ailleurs,  la  loi  du 
5  juin  1850  les  vise  expressément  et  en  reconnaît  implici- 
tement la  légalité,  en  les  soumettant  au  même  timbre  que 
les  autres  effets  négociables  ; 

Attendu  qu'une  jurisprudence  constante  en  a  reconnu  la 
validité  ; 

Attendu  que  la  conséquence  des  principes  qui  leur  sont 
applicables,  est  que  les  billets  de  celte  nature  se  transmet- 
tent par  la  simple  tradition  de  la  main  à  la  main^  sans  au- 
cune formalité  envers  le  débiteur,  ce  dernier  n'étant  obligé 
qu'envers  le  porteur  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  porteur  est 
devenu  le  créancier  direct  du  souscripteur,  et  non  Tayant- 
cause  de  celui  dont  il  a  reçu  les  billets  ;  qu'il  est  un  béné- 
ficiaire direct,  à  l'égard  du  souscripteur  ou  de  la  caution  ; 
que,  dès  lors,  le  souscripteur  ou  la  caution  ne  peuvent 
opposer  au  porteur  les  exceptions  qu'ils  pourraient  valable- 
ment faire  valoir  contre  le  détenteur  originaire  des  billets  ; 
que,  dans  l'espèce.  Cols  n'est  pas  Tayant  cause  de  Dessens 
(premier  bénéficiaire)  ;  qu'il  n'est  pas  un  tiers-porteur, 
mais  le  créancier  direct  du  souscripteur  ;  que  les  exceptions 
qui  pourraient  être  opposées  à  Dessens  ne  sauraient  donc 
mettre  obstacle  à  son  action  ; 

Mais  attendu  que  l'on  soutient  que  les  billets  dont  Cols  se 
prévaut  ne  seraient  pas  des  billets  au  porteur  légalement 
valables  ;  qu'ils  ne  seraient  pas  conçus  dans  la  forme  exi- 
gée pour  les  billets  de  cette  nature,  tels  qu'ils  sont  tolérés 
par  la  loi  et  admis  par  la  jurisprudence,  ne  portant  pas  de 
date  d'échéance,  d'où  il  résulterait  qu'ils  seraient  à  vue  ; 
qu'étant  à  vue  et  au  porteur,ils  ne  seraient  pas  autre  chose, 
en  réalité,  que  des  billets  ayant  pour  objet  de  remplacer 
ou  de  suppléer  la  monnaie  ;  que,  dès  lors,  ils  seraient  émis 
en  violation  des  dispositions  de  la  loi  du  25  therm.  an  3  et 
du  privilège  de  la  Banque  de  France  ;  qu'à  cet  égard,  la 
question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  les  billets  en 


(85) 

question  peuvent  être  considérés  comme  prenant  la  forme 
et  réunissant  les  conditions  de  billets  de  banque  ayant  pour 
objet  de  remplacer  ou  de  suppléer  la  monnaie  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  législative  n'a  réglementé 
la  forme  des  billets  au  porteur,  et  que  rien  ne  leur  interdit 
d'être  payables  à  vue,  à  condition  toutefois  de  n'être  pas 
de  nature  à  remplacer  ou  à  suppléer  la  monnaie  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  ce  qui  a  été  visé  par  la  loi 
du  25  therm.  an  3,  ce  sont  les  billets  émis  par  des  banques 
ou  sociétés  de  commerce,  et  non  les  billets  émis  par  de 
simples  particuliers  dont  la  personnalité  ou  la  solvabilité 
ne  sont  connus  que  dans  un  rayoïf  restreint  ;  qu'en  fait, 
les  signatures  de  Lasserre  et  Dufour-Glarat  n'avaient  pas 
de  valeur  en  dehors  de  leur  village,  et  qu'il  semble  impos- 
sible de  voir,  dans  les  billets  par  eux  émis,  le  danger  que 
le  législateur  de  Tan  3  a  voulu  avec  raison  éviter; 

Attendu  qu'il  y  aura  toujours  entre  la  nature  des  billets 
présentés  par  Cols  et  les  billets  de  la  Banque  de  France, 
qui  sont  le  type  des  billets  remplaçant  la  monnaie,  cette 
différence  que  ceux  de  cette  banque  sont  faits  et  rédigés 
sans  qu'ils  aient  été  précédés  d'une  convention  quelconque, 
sauf  à  être  remis  ultérieurement  à  des  tiers  pour  une  cause 
ou  une  opération  non  prévue  au  moment  où  le  billet  a  été 
fait  ;  qu'au  contraire,  les  billets  produits  par  Cols  ont  été 
le  résultat  direct  d'une  opération  précise  au  moment  où 
ils  ont  été  émis  ;  qu'il  y  a  là  une  différence  avec  les  billets 
de  banque  qu'il  importe  de  relever  ; 

Attendu  que  les  billets  destinés  à  suppléer  ou  à  remplacer 
la  monnaie  doivent  réunir,  autant  que  possible,  les  condi- 
tions et  les  caractères  essentiels  de  la  monnaie  elle-même  ; 
que  la  propriété  de  la  monnaie  se  transmet  par  la  simple 
tradition  ;  que  sa  valeur  est  de  tous  les  instants  ;  qu'en 
outre,  elle  conserve  sa  valeur  sans  altération  et  sans  crainte 
de  Içi  voir  dimimu'e  et  abrogée  ;  que  c'est  en  vue  de  toutes 
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ces  conditions  que  sont  rédigés  les  billets  de  banque,  et 
noiamment  les  billets  de  la  Banque  de  France  ;  que  la  sim- 
ple tradition  suffit  à  en  transmettre  la  propriété  avec  tous 
les  droits  qui  en  résultent  ;  qu'ils  sont  payables  à  vue,  ce 
qui  remplace  la  valeur  immédiate  et  jamais  suspendue  de 
la  monnaie,  contre  laquelle  ils  peuvent  être  échangés  à 
rinstant,ce  qui  leur  permet  de  circuler  à  l'égal  de  celle-ci  ; 
qu'enfin,  comme  elle,  ils  peuvent  se  garder  indéfiniment 
sans  rien  perdre  de  leur  valeur,  sans  pouvoir  êlre  frappés 
de  prescription,  et  n'étant  soumis,  comme  elle,  qu'aux  lois 
qui  peuvent  modifier  leurs  garanties,  leur  valeur,  leur 
durée,  et,  en  quelque  sorte,  les  démonétiser  ;  qu'il  faut  en 
conclure  que,  pour  que  des  billets  au  porteur  soient  consi- 
dérés comme  ayant  pour  objet  de  remplacer  la  monnaie, 
ils  doivent,  comme  celle-ci,  et  comme  les  billets  de  la  Ban- 
que de  France,  réunir  trois  conditions  essentielles  :  1'  être 
au  porteur  ;  2*  être  payables  à  vue  ;  3*»  pouvoir,  comme  la 
monnaie  ou  les  billets  de  la  Banque  de  France,  se  conserver 
indéfiniment  sans  perdre  de  leur  valeur,  et  sans  pouvoir 
être  atteints  par  la  prescription;  qu'il  ne  suffira  pas  qu'un 
billet  réunisse  deux  de  [ces  conditions  pour  être  entaché 
du  vice  prévu  par  la  loi  de  Tan  3  ;  qu'il  faudra  qu'elles  s'y 
rencontrent  toutes  les  trois  ; 

Attendu  que,  si  les  billets  jdont  Cols  est  détenteur  sont  au 
porteur  et  à  vue,  il  leur  manque  le  caractère  essentiel  de 
pouvoir  se  conserver  indéfiniment  sans  rien  perdre  de  leur 
valeur  ;  que,  datés,  ils  sont  susceptibles  d'être  atteints  par 
la  prescription  ;  que,  si  on  les  supposait  non  daté?,  ils  pour- 
raient encore  encourir  la  même  déchéance,  soit  par  suite 
du  décès  de  Tun  des  signataires  leur  donnant  date  certaine, 
soit  par  suite  de  circonstances  en  ayant  amené  l'enregistre- 
ment ;  que  les  billets  de  la  Banque  de  France  ne  sont  une 
véritable  représentation  de  la  monnaie  que  parce  qu'étant 
au  porteur  et  à  vue,  ils  échappent  absolument  aux  atteintes 
de  la  prescription  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  billets  dont  Cols 
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réclame  le  paiement,  qui  sontdatés,  et,  dès  lors,  prescrip- 
tibles, ne  peuvent  être  considérés,  soit  dans  leur  nature, 
soit  dans  les  droits  qui  s'y  trouvent  attachés,  comme  émis 
en  contradiction  aux  règles  posées  par  la  loi,  ni  comme 
contraires  au  privilège  de  la  Banque  de  France  ;  qu'ils  ne 
sont  pas  autre  chose  que  des  billets  au  porteur  dont  Cols 
est  fondé  à  réclamer  le  paiement  dans  les  conditions  rela- 
tives à  ces  billets  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  Dufour-Glarat  mal  fondé  dans  son  appel  ; 
Confirme. 

Du  6  avril  1886.  —  Cour  de  Pau.  —  Prés.^  M.  Piettb, 
1*'  prés. 


Faillite.  —  Hypothèque.  —  Article  446.  —  Annulation. 
—  Caution.  —  Demande  en  décharge. 

Lorsqu'une  créance  est  garantie  à  la  fois  par  une  hypo- 
thèque et  par  une  caution,  et  que  l'hypothèque  est  an- 
nulée par  application  de  V article  446  du  Code  de  com- 
merce, la  caution  ne  saurait  demander  sa  décharge  en 
se  prévalant  de  V impossibilité  où  se  trouverait  le  créan- 
cier  de  la  subroger  dans  cette  hypothèque. 

Cette  nullité  résulte,  en  effet,  de  la  force  de  la  loi,  et 
non  du  fait  personnel  du  créancier. 

Surtout  lorsqu'il  a  vainement  attaqué  par  ^opposition  et 
rappel  le  jugement  qui  a  reporté  Vouverture  de  la 
faillite. 

Il  nHmporte  que  le  créancier  ait  où  non  connu  la 
situation  du  débiteur  au  moment  où  ont  été  con- 
sentes   t'hypothèque    et    le  cautionnement,   puisque  y 
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dans  le  cas  prévu  par  l'article  446  du  Code  de  com- 
merce, la  nullité  de  l'hypothèque  est  indépendante  de 
ta  connaissance  ou  de  l'ignorance  par  le  créancier  de  la 
cessation  de  paiements . 

lien  est  ainsi  surtout  lorsque  le  créancier  n'a  eu  recours 
à  aucune  manœuvre  dolosive pour  obtenir  de  la  cau- 
tion le  cautionnement  contesté. 

fGONON  CONTRE   CoTELLë). 

Arrêt. 


Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  articles 
2037  el  1S51  du  Code  civil  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2037  du  Gode  civil,  la 
caution  ne  doit  être  déchargée  que  dans  le  cas  où  c'est  le  fait 
personnel  du  créancier  qui  a  rendu  impossible  la  subroga- 
tion de  la  caution  aux  droils,  privilèges  et  hypothèques, 
consentis  par  le  débiteur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  demoiselle 
Gonon  s'est  portée  caution  solidaire  d'une  obligation  con- 
tractée, le  11  mai  187S,  pour  dettes  antérieures,  par  son 
frère  Onésime  Gonon  envers  Cotelle,  et  qu'à  la  garantie  de 
cette  obligation,le  débiteur  principal  et  la  caution  ont  con- 
senti une  hypothèque  sur  leurs  immeubles  ; 

Attendu  que  Gonon  ayant  été  déclaréen  faillite  le  23  oc- 
tobre 1878,  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Vouziers,  en  date  du  5  décembre  suivant,  successivement 
confirmé  sur  l'opposition  et  sur  l'appel  de  Gotelle,  a  reporté 
au  1"  mai  1878rûuverlurede  la  faillite;  qu'ainsi,  l'hypo- 
thèque consentie  le  11  mai  par  le  failli  s'est  trouvée  nulle 
et  de  nul  effet  au  regard  de  la  masse,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 446  du  Code  de  commerce  ; 
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Attendu  que,  des  faits  ainsi  constatés,  il  résulte  que  c'est 
par  Teffet  de  Tarrét  de  report  et  par  la  seule  force  de  la  loi 
que  ladite  hypothèque  s'est  évanouie,  et  non  par  le  fait 
de  Cotelle,  qui,  en  attaquant  parla  voie  de  l'opposition  et 
de  rappel  le  jugement  de  report,  a  sauvegardé,  autant 
qu'il  le  pouvait,  ses  propres  intérêts  et  ceux  de  la  caution  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Cotelle  ait  ou  non  connu 
la  situation  de  son  débiteur  au  moment  où.  a  été  souscrit 
l'acte  du  1 1  mai  1878,  puisque,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 446  du  Gode  de  commerce,  la  nullité  de  l'hypothèque 
consentie  parle  débiteur  est  indépendante  de  la  connais- 
sance ou  de  l'ignorance,  par  le  créancier,  de  la  cessation 
des  paiements  ;  que  la  demoiselle  Gonon  ne  peut  donc  se 
prévaloir  contre  Cotelle  de  cette  connaissance,  alors  sur- 
tout qu'il  est  établi  par  l'arrêt  attaqué  que  Cotelle  n'a  eu 
recours  à  aucune,  manœuvre  dolosive  pour  obtenir  d'elle 
le  cautionnement  litigieux  ; 

Attendu  que  larrêt  du  28  mai  1879,  dont  le  pourvoi 
prétend  que  l'autorité  a  été  méconnue  par  l'arrêt  attaqué, 
n'a  pas  jugé  et  n'a  pas  même  eu  à  examiner  si  c'est  par  le 
fait  de  Cotelle  que  l'hypothèque  à  lui  consentie  par  Gonon 
est  devenue  sans  effet,  et  que,  par  suite,  la  subrogation  de 
la  caution  dans  le  bénéfice  de  cette  hypothèque  est  devenue 
impossible  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  de  décharger  la 
demanderesse  de  son  cautionnement,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  violé  l'article  1351  du  Gode  civil  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette. 

Du  22  décembre  1886.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des 
req.)  —  Prés.,  M.  Bédarrides.  —  M.  Lepelletier,  rappor- 
teur. —  M.  Petiton,  av.  gén.  (concl.  conf.)  — P/.,  M. 
Gordoen. 
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COUPÉTEKCE.    —   EmANnEB.  —  DÉUT  OU   QUASI-DÉLIT. 

—  Abordage. 

Ab.andon  du  navibe  et  du  fret,  —  Abordage.  — Abhateur 

ANGLAIS,  —  Loi  du  pavillon. 

/.'article  14  du  Code  civil  gui  donne  au  Français  le 
lirait  d'assigner  l'étranger  devant  les  Tribunaux  fran- 
çais à  raison  des  obligations  contractées  par  cet  étran- 
ger, s'applique  aux  obligations  nées  d'un  délit  ou  d'un 
t/uasi-délit,  npéciatement  à  raison  d'un  aboi-dage, 

f.e  irait  de  faire  abandon  du  navire  et  du  fret  n'appar- 
tient pas  au  propriétaire  d'un  navire  étranger  par  cela 
seul  guHl  est  assigné  devant  un  Tribunal  français. 

La  responsabilité  du  propriétaire  du  navire,  à  raison 
des  faits  du  capitaine,  doit  être  déterminée  par  ta  loi 
du  pays  auquel  appartient  le  navire  (ou  loi  du  pavil- 
lm)(l). 

l'.n  conséquence,  lorsqu'un  abordage  a  eu  Heu  entre  un 
navire  anglais  et  un  navire  français,  l'armateur  an- 
glais appelé  devant  un  Tribunal  français,  ne  peut  se 
libérer  de  la  responsabilité  de  l'abordage  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  si  ce  moyen  de  libération  n'est 
pas  admis  par  la  loi  anglaise. 

I  KeNDRICK,  WiLSON    ET   C"   CONTRE   GUIGNON    ET   TaUDONNETJ. 

In  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  29  janvier  1884,  coii- 
lirmant  un  jugement  àa  Tribunal  de  commerce  de  Brest,  a 
ilédaré  MM.  Wilson  tils  et  G',  armateurs  du  navire  anglais 
Apollo,  capitaine  Kendrick,  responsables  d'un  abordage 
i|uia  eu   lieu  en  pleine  mer,  au  large  de  Brest,  entre  ce 

1,1]  Voy.  l"  Table  décennale,  \'  Armateur,  n-  5. 
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navire  et  le  navire  français  Précurseur^  capitaine  Gùignpn, 
appartenant  à  MM.  Tandonnet. 

Les  armateurs  anglais  ont  prétendu  se  libérer  des  consé- 
quences de  cette  responsabilité  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret. 

MM.  Tandonnet  ont  refusé  cet  abandon  et  soutenu  que 
MM.  Wilson  et  G*  ne  pouvaient,  aux  termes  du  Merchant 
Shipping  act,  de  1862,  art.  54,  s'exonérer  que  par  le  paie- 
ment de  8  livres  sterling  par  tonneau  de  jauge  de  leur 
navire. 

Sur  cette  contestation,  le  Tribunal  de  commerce  de  Brest 
a  rendu,  le  22  janvier  1887,  le  jugement  suivant  : 

le  Tribunal, 

Attendu  que  le  droit,  et  parfois  mêfpe  le  devoir  d'un  Tri- 
bunal français,  d'appliquer  une  législation  étrangère,  est 
depuis  longtemps  indiscutable  et  n'est  d'ailleurs  pas  sérieu- 
sement contesté  parles  défendeurs  ;  que  ceux-ci  se  bornent 
à  prétendre  qu'ayant  été  assignés  devant  la  juridiction  fran- 
çaise, l'ayant  acceptée,  ils  se  sont  mis  sous  la  protection  de 
la  loi  fraaçaise  et  doivent  en  recueillir  le  bénéfice  ;  que, 
d'autre  part,  les  parties  n'étant,  en  fait,  liées  que  par  un 
contrat  judiciaire  formé  en  France  par  une  décision  fran- 
çaise, la  loi  française  leur  est  seule  applicable,  comme  loi 
du  lieu  de  la  naissance  du  contrat  ; 

Attendu  donc  que  le  Tribunal  a  à  se  prononcer  sur  les 
questions  suivantes  :  le  capitaine  et  les  armateurs  de 
YApollo  ayant  été  assignés  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  Brest  contrairement  aux  règles  générales  sur  la  compé- 
tence, ayant  accepté  !e  débat  devant  une  juridiction  fran- 
çaise, doit-il  leur  être  forcément  fait  application  de  la  loi 
française  ?  Dans  le  cas  où  il  serait  répondu  négativement  à 
cette  première  question,  quelle  est  la  loi  applicable  en 
l'espèce  ? 
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Attendu  que  c'est  par  application  de  Tarticle  14  du  Code 
civil,  que  Kendrick  et  Wilson  ont  été  assignés  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Brest  ;  que  cet  article  comporte, 
il  est  vrai,  une  dérogation  aux  règles  générales  et  naturelles 
de  la  compétence  ;  mais  que,  si  on  peut  regretter  les  con- 
séquences fâcheuses  de  cette  disposition  de  notre  loi  au 
point  de  vue  de  la  réciprocité  qui  peut  nous  en  être  faite, 
elle  n'en  existe  pas  moins  et  doit  être  appliquée  ;  qu'il  est 
indiscutable  qu'édictée  comme  mesure  de  précaution  pour 
nos  nationaux,  elle  est  en  quelque  sorte  d'ordre  public,  et 
que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  l'in- 
terpréter dans  son  sens  le  plus  large,en  faisant  l'application, 
non-seulement  aux  obligations  contractuelles,mais  à  toutes 
les  obligations  de  l'étranger,  quelle  qu'en  soit  la  source  ; 
qu'il  est  évident,  en  effet,  que,  si  cette  disposition  excep- 
tionnelle a  sa  raison  d'être  quand  un  Français  a  contracté 
volontairement  avec  un  étranger,  a  fortiori  doit-il  en  être 
de  même  lorsque  le  Français  est  devenu  créancier  de  l'étran- 
ger sans  son  consentement,  par  suite  d'un  contrat,  d'un 
délit  ou,  comme  dans  l'espèce,  d'un  quasi-délit  de 
rétranger  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  dire  que  Kendrick  et  Wilson, 
tout  en  se  défendant  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Brest,  n'ont  fait  que  subir  une  disposition  particulière  de  la 
loi  française  sur  la  compétence  ;  que  cette  juridiction  leur 
élait  imposée,  et  que,  par  suite,  ils  ne  peuvent  en  tirer  ar- 
gument pour  se  prévaloir  sur  le  fond  du  droit  des  autres 
dispositions  de  la  législation  française  ;  qu'il  en  résulte 
donc  que  le  droit  du  Tribunal  reste  entier  sur  le  choix  de 
la  loi  qui  doit  faire  la  base  de  sa  décision  ; 

En  ce  qui  concerne  la  loi  à  appliquer  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  jugements  ne  sont 
pas  constitutifs  de  droits  nouveaux,  mais  simplement 
déclaratifs  de  droits  préexistants  ;  qu'il  est  donc  inexact  de 
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dire  que  le  rapport  de  droit  qui  lie  aujourd'hui  les  parties 
n'a  été  formé  que  par  la  décision  des  Tribunaux  français  ; 
qu'en  effet,  ceux-ci  n'ont  été  appelés  qu'à  se  prononcer  sur 
un  fait  :  Y  avait-il  faute  ?  A  qui  devait-elle  être  attribuée  ? 

Attendu  que,  de  la  constatation  de  cette  faute,  découlait 
évidemment  contre  celui  qui  l'avait  commise  une  obliga- 
tion naturelle  en  réparation  du  préjudice  causé  ;  mais  que 
cette  obligation  latente,  pour  ainsi  dire  paralysée  jusqu'au 
jour  du  jugement,  n'en  a  pas  moins  sa  source  dans  l'abor- 
dage et  est  née  du  moment  où  il  s'est  effectué  ;  qu'il  s'en- 
suit que,  l'événement  constitutif  du  droit  s'étant  passé  en 
pleine  mer,  hors  de  loutes  eaux  territoriales,  l'application 
d'un  statut  réel,  quel  qu'il  soit,  n'est  môme  pas  discu- 
table ; 

Attendu  que,  suivant  le  droit  commun  de  toutes  les 
législations,  le  mandant  est  tenu  des  obligations  contractées 
en  son  nom  par  le  mandataire,  le  maître  ou  patron  des 
faits  de  son  préposé  ;  que  si,  à  la  vérité,  les  législations  des 
nations  maritimes,  et,  en  particulier,  les  lois  française  et 
anglaise,  ont  reconnu  la  nécessité  de  faire  plier  la  rigueur 
du  principe  devant  le  tort  qu'il  causerait  aux  intérêts  géné- 
raux, l'une  en  permettant  à  l'armateur  de  s'exonérer  de  sa 
responsabilité  par  l'abandon  de  sa  fortune  de  mer  (art.  216 
du  Gode  de  com.),  l'autre  par  le  paiement  d'un  forfait  fixé 
à  8  livres  sterling  par  tonneau  de  jauge,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  ces  dispositions,  particulières  à  chaque  nation, 
inspirées  par  le  désir  d'encourager  les  armements,  doivent 
être  rangées  dans  la  classe  des  droits  strictement  civils,  de 
ceux  dont  le  bénéfice  est  réservé  aux  nationaux  seuls,  hors 
les  cas  spéciaux  où  des  traités  les  concèdent  expressément 
par  voie  de  réciprocité  à  des  étrangers  ; 

Attendu  que,  devant  la  fréquence  des  conflits  en  matière 
maritime  privée,  il  y  a,  dans  les  Tribunaux  de  toutes  les 
nations  appelés  à  les  résoudre,  une  tendance  de  plus  en 
plus  grande  à  considérer  le  navire  comme  une  chose  essen- 
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tiellement  nationale  devant,  comme  les  personnes,  toujours 
rester  soumise  à  la  loi  du  pays  d'origine  ;  qu'en  l'absence 
d'un  droit  maritime  international,  cette  méthode  de  réso- 
lution des  conflits  s'impose  comme  une  nécessité  quand 
on  songe  à  l'usage  de  plus  en  plus  répandu  des  escales  en 
divers  pays  ét^'angers,  de  l'affrètement  pour  une  destina- 
tion inconnue,  et  devant  presque  toujours  rester  telle  jus- 
qu'au terme  du  voyage,  et,  par  suite,  l'impossibilité  pour 
le  capitaine  de  se  tenir  au  courant  de  toutes  les  législations 
des  pays  qu'ils  parcourt,  et  de  suivre  les  prescriptions  sou- 
vent contraires  de  chacune  d'elles  ;  qu'au  surplus,  si  l'ap- 
plication de  la  loi  du  pavillon  peut  donner  lieu  à  discus- 
sion dans  le  cas  où  le  navire  se  trouve  sur  le  territoire 
d'une  nation  étrangère,  il  est  universellement  admis  qu'elle 
seule  est  applicable  loi'sque  ledit  navire  se  trouve  en  pleine 
mer,  c'est-à-dire  hors  de  toute  nation  territoriale,ne  recon- 
naissant qu'une  loi,  celle  de  la  nation  du  pavillon  qu'il 
porte  et  qui  le  protège  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  l'espèce,  où 
il  s'agit  des  suites  d'un  mandat  donné  par  uti  armateur 
anglais,  il  est  de  toute  équité  que  la  loi  du  pays  où  le  man- 
dat a  été  donné,  déterminant  les  pouvoirs  du  mandataire, 
délimite  également  la  responsabilité  du  mandant;  que  les 
termes  de  la  loi  anglaise  (statut  de  1862J  ne  sont  pas  con- 
testés par  les  défendeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  sur  la  question  préjudicielle  que  Kendrick  et  Wilson 
ne  sont  pas  recevables  à  exciper  du  bénéfice  de  l'article 
216  du  Gode  de  commerce  ; 

En  conséquence,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'abandon 
par  eux  notifié  à  Guignon  et  à  Tandonnet,  etc. 

Appel  par  MM.  Kendrick,  Wilson  et  G'. 
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Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  21  décembre  1887.  —  Cour  de  Rennes.  —  Prés,,  M. 
DE  Kerbertin,  1*'  prés. 


Abordage.  —  Vapeur.  —  Hélice.  —  Choc  contre  un  corps 

flottant. 

//  n'y  a  abordage  que  quand  il  y  a  choc  de  deux  navires, 
et  on  ne  saurait  donner  ce  nom  au  choc  de  l'hélice  d'un 
vapeur  contre  un  corps  flottant. 

En  conséquence,  lorsqu'un  vapeur  est  assuré  franc 
d'avaries,  sauf  le  cas  d'abordage,  les  assureurs  ne  sont 
point  tenus  des  avaries  causées  par  le  choc  de  l'hélice 
contre  un  corps  flottant  (4). 

(Flornoy  et  fils  contre  Assureurs). 

Le  steamer  Patrie,  appartenant  à  MM.  Flornoy  et  fils, 
était  assuré  partie  à  Nantes,  partie  à  Paris. 

Nous  avons  rapporté  (ce  lec.  1886»  1.  70)  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Nantes  au  profit 
des  assureurs  de  cette  place,  à  l'occasion  des  avaries  que  ce 
navire  avait  éprouvées  par  suite  du  choc  de  son  hélice  sur 
un  corps  flottant. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  de  la  de- 
mande formée  par  l'assuré  contre  ses  assureurs  de  Paris,  a 
jugé  dans  le  même  sens  et  dans  les  termes  suivants. 

(1)  Voy.  ce  rec.  1886.  1.  70  et  les  décisions  citées  en  note. 
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Jugement. 


Le  Tribunal, 


Attendu  que  Flornoy  et  fils  demandent  à  la  Compagnie 
d'assurances  généi aies  maritimes,  paiement  de  8,250  fr., 
montant  des  avaries  éprouvées  par  le  steamer  Patrie  ; 

Attendu  qu'à  Tappui  de  leur  demande,  Flornoy  el  fils  ex- 
posent qu'à  la  date  du  8  juillet  1883,  la  Compagnie  d'assu- 
rances maritimes  avait  assuré  sur  les  corps,  machines  el 
dépendances  du  steamer  Patrie,  une  somme  de  30,000  fr.  ; 
qu'aux  termes  du  contrat  intervenu  entre  les  parties,  la 
Compagnie  répondait  des  avaries  qui  pourraient  survenir 
aux  machines  de  la  Patrie^  par  suite  d'abordage  ;  que  le 
sens  de  ce  mot  aurait  été  discuté  et  exactement  fixé  par  les 
parties  ;  qu'un  précédent  contrat,  qui  assurait  seulement 
les  avaries  survenues  aux  machines,  par  suite  de  collision 
avec  un  autre  navire  ou  un  corps  flottant,  aurait  été  annulé 
sur  leur  demande  parce  qu'ils  voulaient  être  couverts 
non-seulement  des  avaries  résultant  de  collision  avec  un 
corps  flottant,  mais  encore  de  collision  avec  un  corps  fixe, 
comme  un  quai,  une  estacade,  une  digue,  etc.  ; 

Attendu  que  ce  serait  sur  leur  demande  que  la  police 
aurait  été  annulée  ;  qu'on  ne  saurait  soutenir  qu'en  faisant 
eux-mêmes  annuler  cette  police  et  remplacer  dans  une 
nouvelle  police  les  mots  «  collision  avec  un  corps  flottant  » 
par  le  mot  seul  «  abordage,  »  ils  auraient  pu  vouloir  s'im 
poser  des  clauses  plus  favorables  que  celles  contenues  dans 
la  précédente  police  ;  qu'il  serait  impossible  d'admettre  que 
le  mot  «  abordage  »  inséré  seul  dans  la  nouvelle  police, 
n'aurait  pas  dans  la  commune  intention  des  parties  un 
sens  plus  étendu  que  le  mot  «  collision  avec  un  navire  ou 
corps  flottant  ;  »  qu'en  tous  cas,  il  ne  pouvait  avoir  un 
sens  restrictif  de  la  susdite  clause  ; 

Et  attendu  qu'au  cours  d'un  voyage  entrepris  de  Rouen  à 
Passages  (Espagne),  par  le  steamer  Patrie^  à  la  date  du 
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2  avril  1884,  le  steamer  aurait  éprouvé  de  graves  avaries 
dans  son  hélice,  à  la  suite  d'un  choc  éprouvé  entre  2  et 

3  heures  du  matin,  dans  la  nuit  du  6  avril  ;  que  l'expert 
commis  pour  déterminer  l'importance  des  avaries  et  indi- 
quer et  vérifier  les  causes,  aurait  constaté  qu'une  des  ailes 
de  l'hélice  aurait  été  cassée  ;  que  les  vis  de  coussinet 
d'étambot  et  de  presse -étoupe  étaient  tordues  et  arrachées  ; 
que  de  pareils  effets  ne  se  produisent  pas  par  le  fonction- 
nement normal  d'une  hélice  dans  l'eau,  mais  ne  peuvent 
s'expliquer  que  par  la  rencontre  de  l'hélice  avec  un  corps 
flottant  entre  deux  eaux,  pièce  de  bois,  épave  ou  débris 
quelconque  ;  que,  par  suite,  les  avaries  provenant  d'une 
pareille  cause  seraient,  aux  termes  du  contrat  d'assurance, 
à  la  charge  des  assureurs  ;  que,  dès  lors,  leur  demande 
devrait  être  accueillie  ; 

Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  versées 
au  procès,  qu'aux  termes  de  la  police  enregistrée  inter- 
venue entre  les  parties  à  la  date  du  2  juillet  1883,  l'assu- 
rance faite  pour  le  steamer  Patrie,  porte  que  les  assu- 
reurs sont  «  francs  d'avaries  particulières  sur  les  machines 
et  accessoires,  sauf  dans  le  cas  d'abordage,  d'échouemejit 
ou  d'incendie  ;  »  que  si  Flornoy  et  fils  soutiennent  qu'ils 
auraient  demandé  la  suppression  dans  la  police,  des  mots 
«  échouement  ou  incendie  »  pour  laisser  au  mot  «  abor- 
dage »  un  sens  générique  et  indéfini,  la  lettre  dont  s'agit 
n'exprime  qu'une  opinion  personnelle  de  Flornoy  et  fils, 
qui  n'établissent  pas  que  les  assureurs  aient  accepté  cette 
suppression,  qui  s'est  révélée  postérieurement  à  la  signa- 
ture de  la  police  ;  que,  dès  lors,  elle  ne  saurait  leur  être 
opposée;  qu'en  l'état,  il  convient  d'examiner  si  le  mot 
a  abordage  »  a  bien  le  sens  que  lui  attribuent  Flornoy  et 
fils,  et  peut  s'appliquer  à  un  choc  contre  une  épave  ; 

Attendu  que  la  doctrine  consacrée  par  une  jurisprudence 
constante  établit  qu'en  matière  d'assurance  maritime,  le 
mot  «  abordage  »  désigne  exclusivement  le  choc  de  deux 
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navires,  arrivé  soit  par  cas  fortuit,  soit  par  la  volonté  ou 
riniprudence  de  ceux  qui  dirigent  les  navires,  ou  Tun 
d'eux  ;  qu'ainsi,  le  choc  d'un  navire  contre  un  autre  obsta- 
cle, ponton,  jetée,  pilotis,  etc.,  ne  constitue  pas  un  abor- 
dage dans  le  sens  juridique  du  mot  ;  que,  dès  lors,  employé 
dans  un  contrat  d'assurance  maritime,  comme  dans  l'es- 
pèce, le  mot  «  abordage,  »  à  moins  de  stipulations  con- 
traires parfaitement  précises,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans 
l'espèce,  ne  peut  avoir  une  autre  signification  que  celle 
consacrée  en  ces  matières  par  l'usage  et  la  jurisprudence  ; 

Attendu,  en  outre,  que  si  Flornoy  et  fils  soutiennent  que 
le  choc  contre  une  épave  n'est  pas  considéré  comme  un 
abordage  engageant  la  responsabilité  des  assureurs,  cet 
accident  rentre,  en  tous  cas,  dans  la  catégorie  des  fortunes 
de  mer  dont  ces  derniers  sont  responsables,  d'après  l'art.  !•* 
de  la  police  ; 

Mais  attendu  que  le  moyen  opposé  trouverait  son  appli- 
cation s'il  s'agissait  d'avaries  survenues  à  la  coque  du 
navire,  mais  ne  saurait  avoir  aucune  portée  en  ce  qui  con- 
cerne les  avaries  aux  machines,  les  parties  ayant  limité  à 
trois  cas  parfaitement  déterminés  la  responsabilité  des 
assureurs  dans  ces  conditions  ;  que  de  tout  ce  qui  précède, 
il  ressort  que  les  avaries  éprouvées  par  le  steamer  Patrie 
ne  résultent  pas  d'abordage  tel  que  l'entendent  la  juris- 
prudence et  la  police  qui  lie  les  parties  ;  qu'en  consé- 
quence, il  y  a  lieu  de  déclarer  Flornoy  et  fils  mal  fondés  en 
leur  demande  et  les  en  débouter  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Flornoy  et  fils  mal  fondés  en  toutes  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  etc . 

Du  2  juin  1887.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
—  Prés,  M.  Gaudineau.  —  PL,  MM.  Desouches  et  Fljburbt, 
agréés. 
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Assurance  maritime.  —  Réassurance.  —  Prescription  de 
CINQ  ANS.  —  Clause.  —  Dispense  des  délais  et  forma- 
lités judiciaires. 

La  prescription  de  cinq  ans  applicable  aux  actions  déri- 
vant d'une  police  d'assurance^  s'applique  aussi  aux 
polices  de  réassurance  (1), 

m 

Ne  fait  pas  obstacle  au  cours  de  cette  prescription  la 
clause  de  la  police  de  réassurance  qui  dispenserait  le 
réassuré  des  délais  et  formalités  judiciaires  (2). 

(La  Réassurance  contre  Compagnie  Française  Maritime). 

Arrêt 

Sur  l'exception  de  la  prescription  opposée  par  la  Compa- 
gnie appelante  à  Faction  suivie  contre  elle  par  la  Compa- 
gnie d'assurances  maritimes  : 

Considérant  que,  par  un  acte  expressément  qualifié 
«  police  de  réassurance,  »  en  date  à  Paris  du  3  mai  1880,  la 
Compagnie  française  maritime  a  réassuré  à  la  Compagnie 
la  Réassurance  une  somme  de  30,700  fr.  sur  celle  de 
77,700  fr.  assurée  par  la  Compagnie  française  sur  corps  du 
vapeur  Yminden  ;  que,  le  10  juillet  1880,  ce  navire  a  subi 
un  sinistre  par  suite  d'une  collision  survenue  entre  lui  et 
le  navire  Eros  ;  qu'à  la  date  du  15  juillet  1885,  seulement, 
la  Compagnie  française  a  transmis  à  la  Réassurance  avis  de 
la  collision  dont  s'agit  ;  que  le  30  novembre  suivant  elle 
a  adressé  à  la  même  Compagnie  un  bordereau  de  réclama- 
tion de  2,502  fr.  25  c,  représentant  la  part  proportion- 
nelle de  la  Compagnie  réassureur  dans  les  sinistres,  et 


(1-2)  Voy.  Conf.  !'•  partie  du  présent  volume,  p.  74. 
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qu'enfin,  le  13  janvier  1886,  elle  a  assigné  cette  dernière 
en  paiement  de  ladite  somme  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie 
appelante  est  fondée  à  opposer  à  cette  demande  l'exception 
de  prescription  édictée  par  l'article  432  du  Gode  de  com- 
merce, plus  de  cinq  années  s'étant  écoulées  entre  la  date 
du  contrat  de  réassurance  dont  s'agit  et  l'action  dérivant 
de  ce  contrat  en  faveur  de  la  Compagnie  demanderesse  ; 
qu'en  vain  objecte- t-on  qu'aux  termes  exprès  de  la  i>olice 
du  8  mai  1880,  la  Compagnie  française,  à  laquelle  la  Réas- 
surance déclarait  se  substituer  pour  les  avantages  et  les 
charges  résultant  de  la  police,  était  formellement  dispensée 
envers  cette  dernière  Compagnie  de  toute  communication, 
signification,  et,  spécialement,  de  toute  observation  des 
délais  relativement  à  l'objet  de  la  police  en  question  ; 
qu'en  supposant,  ce  qui  d'ailleurs  est  inadmissible,  que 
celte  clause  eût  pour  but,  dans  l'intention  des  parties, 
d'affranchir  la  Compagnie  française  de  l'obligation  de  faire 
valoir  en  temps  utile  les  droits  dérivant  pour  elle,  en  cas 
de  sinistre,  de  son  contrat  de  réassurance,  ladite  clause 
devrait  rester  sans  effet  entre  les  mains  des  parties,  pui- 
qu'elle  constituerait  une  renonciation  anticipée  à  la  pres- 
cription édictée  par  l'article  432  susvisé  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  davantage  objecter  que,  dans 
l'espèce,  le  contrat  du  3  mai  1880  constitue  entre  les  parties 
une  sorte  de  participation  sur  assurance  avec  mandat  spé- 
cial pour  la  Compagnie  française  de  gérer  l'affaire  com- 
mune et  obligation  pour  la  Réassurance  de  rembourser  sa 
part  dans  les  sinistres  sur  simple  production  de  quittance, 
d'où  il  résulterait  que,  s'agissant,  dans  la  cause,  d'un  règle- 
ment de  compte  de  société  et  de  mandat,  la  seule  prescrip- 
tion applicable  à  l'action  serait  la  prescription  trentenaire  ; 
que  cette  objection  ne  saurait  prévaloir  en  présence  des 
clauses  et  conditions  insérées  dans  le  contrat  dont  s'agit  et 
de  la  qualification  précise  que  les  parties  elles-mêmes  lui 
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ont  donnée  ;  que  tous  les  caractères  propres  à  l'assurance,  à 
savoir  Tobligation  de  payer,  contre  une  prime  fixe,  un 
capital  déterminé  en  cas  de  sinistre,  se  rencontrent  audit 
acte  ;  que  sans  doute  toute  réassurance  supposant  une  con- 
tribution éventuelle  dans  les  risques  prévus,  l'idée  de  parti- 
cipation ne  saurait  demeurer  étrangère  à  ce  contrat  ;  mais 
que  ce  caractère  accessoire  de  l'acte  qui  ne  deviendrait  do- 
minant que  par  l'apport  général  d'une  compagnie  à  une 
autre  de  l'ensemble  de  son  portefeuille  pour  être  géré  à 
frais  et  profit  communs,  ne  saurait  ici  enlever  an  contrat 
son  véritable  caractère;  que  ce  caractère  de  contrat  de 
réassurance  propre  à  l'acte  du  3  mai  ne  saurait  être  affecté 
davantage  par  la  circonstance  que,  dans  l'espèce,  la  Hom- 
pagnie  réassurante  laisse  à  la  Compagnie  réassurée,  con- 
formément à  l'usage,  les  soins  de  régler  les  sinistres  et, 
généralement,  de  vaquera  la  gestion  de  la  police  partielle- 
ment réassurée  ;  que  c'est  là  encore  une  condition  purement 
accessoire  mise  au  contrat  de  réassurance  souscrit  par  les 
parties,  et  qui  ne  saurait  le  faire  dégénérer,  contre  leur 
volonté  exprimée,  en  un  contrat  de  mandat  dont  les  suites 
ne  pourraient  être  couvertes  que  par  la  prescription 
trentenaire  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  soutenir  que,  dans 
l'espèce,  la  prescription  invoquée  ne  peut  être  admise  parce 
qu'il  y  a  eu  obligation  de  payer  sa  part  dans  le  sinistre 
contracté  par  la  Réassurance;  que  sans  doute  cette  obliga- 
tion a  été  prise  au  jour  de  la  passation  du  contrat,  du  3 
mai,  mais  que,  depuis  le  sinistre  du  10  juillet  1880,  qui  a 
donné  naissance  à  l'action  de  la  Compagnie  française,  il 
n'apparaît  d'aucune  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte, 
ou  interpellation  judiciaire,  ayant  eu  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription  opposée  ;  qu'on  ne  saurait,  en  effet, 
attribuer  cette  portée  au  ristourne  du  10  mars  1881,  puis- 
que cet  acte  ne  comprend  aucune  réclamation  s'appliquant 
au  règlement  du  sinistre  du  10  juillet  1880,  lequel  paraît 
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avoir  été  encore  incounu  à  cette  époque,  et  se   borne   & 
annuler  la  police  du  3  mai  1880  à  compter  du  37  juillet  de 
la  même  année,  époque  jusqu'à  laquelle  ladite  police  aura 
continué  de  produire  effet; 

Attendu  enûn,  qu'il  importe  peu  ici  que  la  Compagnie 
française  ait  été,  comme  elle  le  prétend,  dans  l'impuis- 
sance d'agir  contre  la  Réassurance  parce  que  son  recours 
contre  cette  Compagnie  est  demeuré  incertain,  jusqu'à 
l'issue  du  litige  auquel  a  donné  lieu  le  règlement  du  sinis- 
tre du  10  juillet  1880  ;  qu'en  effet,  en  matière  d'assurance 
maritime,  l'article  432  du  Gode  de  commerce  assigne  impé- 
rativement et  d'une  manière  absolue,  pour  point  de  départ 
à  la  prescription  qu'il  édicté,  non  le  fait  qui  a  permis  d'agir 
contre  l'assureur,  mais  la  date  du  contrat  d'assurance 
nécessairement  antérieure  à  ce  fait  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  lâ  prescription  dont  excipe  la 
Compagnie  appelante,  doit  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  aux  ans  et  conclusions  de  la  Compagnie 
intimée  qui  sont  rejetées  , 

Reçoit  la  Compagnie  la  Réassurance  représentée  par  ses 
liquidateurs,  appelant  du  jugement  susdaté  ; 

Met  à  néant  ledit  jugement  ; 

Décharge  ladite  Compagnie  des  condamnations  et  dispo- 
sitions qui  lui  font  grief  ; 

Et  statuant  à  nouveau,  déclare  prescrite  l'action  dirigée 
par  Vidal  et  consorts  contre  la  Compagnie  la  Réassurance  ; 

En  conséquence,  déclare  Vidal  en  dit  nom  non-receva- 
ble  dans  sa  demande,  l'en  déboute. 

Du  30  novembre  1887.  —Cour  de  Paris  (6*  Gii.) 
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Navire.  — Copropriété.  —  Créancier  d'un  copropriétaire. 
—  Saisie.  —  Part  n'excédant  pas  la  moitié. 

Si  la  vente  par  licitation  d'un  navire  peut  être  demandée 
par  celui  qui  est  copropriétaire  de  la  moitié  (art.  220 
C  de  com.)  et  même  par  le  créancier  de  celui-ci ,  exer- 
çant les  droite  de  son  débiteur,  ce  principe  ne  saurait 
être  étendu  à  la  vente  sur  saisie. 

Pour  qu'un  créancier  chirographaire  d'un  des  copro- 
priétaires indivis  d'un  navire  puisse  faire  saisir  ce 
navire  en  totalité  et  en  poursuivre  la  vente  à  rencon- 
tre des  autres  copropriétaires,  il  ne  suffit  pas  que  la 
part  de  son  débiteur  soit  égale  à  la  moitié  ;  il  faut 
qu'elle  excède  cette  quotité. 

(Lair  contre  Plessis). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1886.  2. 183)  Tarrôt 
de  cassation  rendu  en  ce  sens  le  31  mars  1886. 

L'affaire  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  d'Amiens. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Considérant  qu'il  est  justifié  au  procès  que  les  époux  Le 
Diabat  étaient  copropriétaires  par  moitié  du  navire  Louisa- 
Thérésa  ;  que  les  intimés  étaient,  par  conséquent,  fondés, 
comme  créanciers  desdits  époux,  de  provoquer  la  licitation 
de  ce  navire  en  exerçant,  dans  les  termes  de  l'article  1166, 
les  droits  qui  appartenaient  à  leurs  débiteurs  en  vertu  de 
l'article  220,  troisième  alinéa,  du  Code  commercial  consu- 
laire ;  qu'au  lieu  de  procéder  ainsi,ils  ont  fait  pratiquer,  le 
24  novembre  1882,  la  saisie  de  la  totalité  du  navire  ; 

Mais  considérant  que  le  droit,  pour  les  créanciers  de 
celui  qui  n'est  copropriétaire  que  pour  partie,  de  saisir 
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la  totalité  d'un  navire^  est  un  droit  exorbitant  qui  ne  peut 
trouver  sa  base  que  dans  la  disposition  de  l'article  220, 
troisième  alinéa,  portant  que  l'avis  de  la  majorité  doit  être 
suivi  en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  du  navire  ; 
qu'il  faut  donc  que  le  saisissant  justifie  que  son  débiteur 
est  propriétaire  de  plus  de  la  moitié  ;  que  cette  interpréta- 
tion est  confirmée  par  l'article  18  de  la  loi  du  10  décem- 
bre 1874  qui  n'accorde  au  créancier  hypothécaire  le  droit 
de  faire  vendre  le  navire  appartenant  pour  partie  à  son 
débiteur,  que  si  les  droits  de  ce  copropriétaire  s'élèvent  à 
plus  de  moitié  ;  qu'il  est  donc  inadmissible  que  le  créan- 
cier  chirographaire  soit  traité  plus  favorablement  ;  qu'il 
faut  donc  tenir  pour  constant  que  la  saisie  dont  s'agit  est 
nulle  et  que  les  intimés  ont  mal  procédé  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme. 

Du  21  juillet  1887,  —  Cour  d'Amiens  (Ch.  réunies).  — 
Prés. y  M.  Daussy,  1"  prés.  —  M.  Grenier,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Lebleu  et  Maillard. 

Propriété  industrielle.  —  Marchand  de  meubles. 
—  Inscription. —  Salle  de  vente.  —  Gommissaires-Priseurs. 

Le  fait  y  par  un  marchand  de  meubles,  d*apposer  sur  son 
magasin  V  inscription  :  «  salle  de  vente  y  b  ne  saurait 
constituer  un  acte  de  concurrence  déloyale  susceptible 
de  répression,  à  l'égard  des  commissaires-priseurs, 
alors  même  que  le  magasin  de  ce  m,archand  serait 
à  côté  même  du  local  où  les  commissaires -priseurs 
procèdent  à  leurs  ventes. 

(Gommissaires-Priseurs  contre  Derois). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1885.  1.  272)  le 
jugement  du  14  août  1885  par  lequel  le  Tribunal  de  com- 
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merce  de  Marseille  s'était  déclaré  incompétent  sur  la 
demande  intentée  par  les  commissaires-priseurs  contre  le 
sieur  Derois. 

Cette  demande  a  été  alors  portée  devant  le  Tribunal  civil 
qui  Ta  rejetée  par  le  jugement  suivant. 

Jugement. 

Attendu  que  les  demandeurs  au  procès  occupent,  en  qua- 
lité de  commissaires-priseurs,  à  Marseille,  un  local  bien 
connu,  dans  lequel  ils  sont  dans  Tusage  de  procéder  aux 
ventes  publiques  de  meubles  opérées  par  leur  ministère  ; 
que  le  sieur  Derois  a  créé  dans  sa  maison,  rue  d'Auba- 
gne,  47,  immédiatement  contiguë  à  l'immeuble  des  com- 
missaires-priseurs, un  magasin  portant  l'enseigne  sui- 
vante :  «  Salle  de  vente  de  Meubles  ;  »  que  cette  enseigne 
paraissant  aux  demandeurs  de  nature  à  faire  naître  une 
confusion  qui  leur  serait  préjudiciable,  ceux-ci  en  deman- 
dent judiciairement  la  suppression,  avec  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  les  mots  placés  sur  cette  enseigne,  quelle 
que  soit  l'intention  plus  ou  moins  malveillante  qui  a  pu 
les  faire  choisir,  ne  constituent  pas  néanmoins  une  appel- 
lation dont  les  commissaires-priseurs  puissent  revendiquer 
le  monopole  ;  qu'ils  n'ont  donc  aucun  droit  d'interdire  à  un 
industriel  d'en  faire  usage,  alors  qu'ils  n'ont  aucunement 
à  reprocher  à  ce  dernier  une  infraction  quelconque  à  la  loi 
réglant  les  ventes  aux  enchères  de  marchandises  ; 

Attendu  que  les  commissaires-priseurs  ne  sont  pas  des 
commerçants,  mais  des  officiers  publics  rémunérés  par 
une  allocation  proportionnelle  sur  le  prix  des  adjudications 
qu'ils  prononcent  ;  qu'ils  ne  peuvent  par  conséquent  ar- 
guer d'un  fait  de  concurrence  déloyale  à  rencontre  de 
Derois,  marchand  de  meubles,  vendant  de  gré  à  gré  dans 
le  magasin  où  il  exerce  son  commerce  ; 

Attendu  que  vainement  prétendrait-on,  au  surplus,  que 


/ 
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les  acheteurs,  attirés  par  une  enseigne  fallacieuse,  sont  ex- 
posés à  une  méprise  dont  le  commerçant  profiterait  au 
détriment  des  commissaires-priseurs,  une  fois  que  les 
acheteurs  sont  entrés  par  mégarde  dans  son  magasin,  la 
confusion,  si  elle  est  possible,  devant  être  immédiatement 
dissipée  aussitôt  que  les  acheteurs  ont  franchi  le  seuil  du 
magasm,  puisqu'ils  n'y  trouvent  pas  ce  qu'ils  sont  supposés 
chercher,  c'est-à-dire  l'occasion  d'un  achat  au  feu  des 
enchères  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  demande  parait  mal 
fondée  et  doit  être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  et 
conclusions  prises  par  les  demandeurs,  dont  ils  sont  démis 
et  déboutés  ;  met  sur  icelles  le  sieur  Derois  hors  d'instance 
et  de  procès  ;  condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  47  décembre  1886.  —  Trib.  civ.  de  Marseille  (2«  Ch.) 
—  Prés.,  M.  Abram.  —  PL,  MM.  Jourdan  et  Platy- 
Stamaty. 

LOI 

MODIFIANT  LES   ARTICLES   105  ET  108    DU    CODE  DE  COMMERCS 

(11  avril  1888). 

Art.  1".  —  Les  articles  105  et  108  du  Gode  de  commerce 
sont  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

Art.  105.  —  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paie- 
ment du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le 
voiturier  pour  avarie  ou  perte  partielle,  si,  dans  les  trois 
jours,  non  compris  les  jours  fériés,  qui  suivent  celui 
de  cette  réception  et  de  ce  paiement,  le  destinataire  n'a 
pas  notifié  au  voiturier  par  acte  extrajudiciaire  ou  par 
lettre  recommandée  sa  protestation  motivée. 
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Toutes  stipulations  contraires  sont  nulles  et  de  nul  effet. 
Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  trans- 
ports internationaux. 

Art.  108.  —  Les  actions  pour  avaries,  pertes  ou  retard, 
auxquelles  peut  donner  lieu  contre  le  voiturier  le  contrat 
de  transport,  sont  prescrites  dans  le  délai  d'un  an,sans  pré- 
judice des  cas  de  fraude  ou  d'infidélité  ; 

Toutes  les  autres  actions  auxquelles  ce  contrat  peut  don- 
ner lieu,  tant  contre  le  voiturier  ou  le  commissionnaire 
que  contre  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  aussi  bien  que 
celles  qui  naissent  des  dispositions  de  l'article  541  du  Gode 
de  procédure  civile,  sont  prescrites  dans  le  délai  de  cinq 
ans. 

Le  délai  de  ces  prescriptions  est  compté  dans  le  cas 
de  perte  totale,  du  jour  où  la  remise  aurait  dû  être  effec- 
tuée, et,  dans  tous  les  autres  cas,  du  jour  où  la  marchan- 
dise aura  été  remise  ou  offerte  au  destinataire. 

Le  délai  pour  intenter  chaque  action  récursoire  est  d'un 
mois.  Cette  prescription  ne  court  que  du  jour  de  l'exercice 
de  l'action  contre  le  garanti. 

Dans  le  cas  de  transports  faits  pour  le  compte  de  l'Etat, 
la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la 
notification  de  la  décision  ministérielle  emportant  liquida- 
tion ou  ordonnancement  définitif. 

Art.  2.  —  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,les  pres- 
criptions commencées  au  moment  de  la  promulgation  se- 
ront acquises  par  cinq  ans  à  dater  de  cette  promulgation, 
si,  d'après  la  loi  antérieure,  il  reste  un  temps  plus  long  à 
courir. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 
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Société.  —  Recherche  des  mines.  —  Caractère  civil. 
—  Associé  tenu  pour  sa  part  seulement. 

Une  société  formée  pour  Vexploitation  des  mines  étant 
purement  civile,  il  ne  saurait  en  être  autrement  d'une 
société  formée  pour  la  recherche  des  moines. 

En  conséquence,  chaque  associé  rCest  tenu  des  obligations 
sociales  que  pour  sa  part. 

Et  celui  qui  s'est  retiré  de  la  société  et  qui  a  fait  connaître 
sa  retraite  au  tiers  intéressé,  ne  peut  plus  être  tenu  en 
rien  des  obligations  sociales  postérieures, 

(Delecourt  contre  Lalou). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante,  en  appli- 
cation delà  loi  de  1810,  qu'une  société  pour  Texploitation 
de  mines  est  purement  civile  ;  qu'il  doit  en  être  de  même 
d'une  société  pour  la  recherche  de  mines  ;  que,  par  suite, 
en  ce  cas,  les  syndicataires  ne  sont  engagés  chacun  que 
pour  sa  part  et  portion  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  Dele- 
court a  traité  avec  un  syndicat  dont  il  connaissait  tous  les 
membres,  avec  lesquels  il  a  correspondu  et  aux  réunions 
desquels  il  a  fréquemment  assisté  ; 

Que  si,  au  début  des  travaux,  iLa  eu  le  plus  souvent  des 
rapports  avec  Lalou,  président  du  syndicat,  qui  avançait 
les  fonds,  on  ne  saurait  en  induire  que  Lalou  soit  seul 
obligé  ; 

Que,  d'autre  part,  il  est  certain  que  le  12  février  1884, 
époque  à  laquelle  l'expert  établit  dans  un  rapport  qu'il 
n'était  dû  à  Delecourt  que  540  fr.  67  c,  Lalou  a  nettement 
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signifié  à  celui-ci  qu'il  se  retirait  du  syndicat  pour  lequel 
il  avait  déjà  versé  plus  de  37,000  fr.,  c'est-à-dire  une 
somme  infiniment  supérieure  à  celle  qui  lui  incombait; 

Que  Delecourt  ne  peut  prouver  que  depuis  le  12  février 
1884,  Lalou  ait  continué  à  prendre  part  aux  spéculations 
du  syndicat  ;  que  c'est  donc  à  tort  qu'il  prétend  rendre  ce- 
lui-ci responsable,  riiéme  pour  partie,  «les  ordres  qu'il  a 
depuis  exécutés  ; 

Qu'au  surplus,  les  comptes  ultérieurs  de  Delecourt,  au 
lieu  d'être  adressés  à  Lalou  sous  formes  de  traites  tirées 
sur  la  caisse  de  celui-ci,  étaient  intitulés  : 

«  Doivent  MM.  les  Syndicataires  ;  » 

Par  ces  motifs, 

Déboute  Delecourt  de  sa  demande  ; 
Le  condamne  aux  dépens. 

Du  3  janvier  /888.  — Tribunal  civil  de  la  Seine  (5*  Ch.) 
—  Prés, y  M.  Barthelon.  —  P/.,  MM.  Desjabdins  et  Lente. 

Compétence.  —  Article  420  Gode  de  procédure.  —  Lieu 
du  paiement.  —  société.  —  siège  social.  —  directeur 

d'une    SUCCURSALE. 

L'article  420  du  Code  de  procédure  civile  s'applique^  îion- 
seulement  aux  actions  nées  d\in  contrat  d'achat  ou  de 
vente,  mais  encore  à  toutes  cotitestations  ayant  pour 
objet  un  paiement  ou  une  livraison  dans  Vacception 
la  plus  complète  de  ces  deux  mots. 

Spécialement,  le  directeur  de  la  succursale  d'une  compa- 
gnie, brusqiiement  C07igédié,  peut  ^  bien  que  le  siège 
social  soit  sur  une  autre  place,  actionner  la  compagnie 
en  dommages-intérêts  devant  le  Tribunal  de  la  suceur- 
saie,  si  c'est  là  qu'il  devait  être  payé. 
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(Assureurs  contre  Barthélémy). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'Aix  le  20  janvier  1887  (ce  rec. 
1887.  1.  294). 

Les  assureurs  se  sont  pourvus  en  règlement  de  juges. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Vu  l'arrêt  de  soit  communiqué  du  11  mai  1887  et  les 
mémoires  tant  en  demande  qu'en  défense  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'élève  aucune  contestation  sur  la  rece- 
vabilité de  la  requête  fondée  sur  l'ordonnance  de  1737, 
titre  II,  art.  19  et  20; 

Au  fond  : 

Attendu,  d'un  côté,  qu'il  n'est  pas  contesté  que»  d'après 
le  contrat,  les  commissions  dues  par  le  Progrès  national 
à  Barthélémy,  à  raison  de  ses  services,  étaient  payables  à 
Marseille  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  dirigée  par  Barthélémy  contre  la  Compagnie  était 
fondée  sur  le  tort  qu'elle  lui  avait  causé  par  l'inexécution 
du  contrat  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour 
d'Aix,  par  application  de  l'article  420  du  Code  de  procédure 
civile,  a  reconnu  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  pour  statuer  sur  la  contestation  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette  la  demande  en  règlement  de  juges,  maintient  en 
conséquence  la  cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille. 

Du  23  avril  1888.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.)  — 
Prés, y  M.  Bédarrides.  — PL,  MM.  Chaufton  et  Sabatier. 
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Société  anonyme  française.  —  Personnalité  civile.  — 
Statut  personnel.  —  Nullité.  —  Loi  française  appli- 

CABLE. 

Le  principe  que  l'état  et  la  capacité  des  personnes  sont 
réglés  par  la  loi  de  la  nation  à  laquelle  elles  appar^ 
tiennent^  est  applicable  aux  personnes  morales  comme 
aux  personnes  physiques. 

En  conséquence,  si  une  société  anonyme  française  a  été 
annulée  en  France  pour  vice  de  constitution ,  cette 
nullitéy  profitant  à  tous  les  tiers  intéressés  d'après  la 
loi  française,  peut  aussi  être  invoquée  devant  les  Tri- 
bunaux belges* 

(Société  anonybie  la  Lcniére  de  Marcq). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  les  deux  branches  réunies  de  Tunique  moyen  de 
cassation  : 

Signalant  la  fausse  application  de  l'article  3,  alinéa  3,  du 
Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  en  induit  à  tort  que  les 
jugements  étrangers  concernant  l'état  et  la  capacité  des 
personnes,  ont  en  Belgique  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  la 
fausse  application  de  l'article  128  de  la  loi  du  18  mai  1873, 
combiné  avec  l'article  3,  paragraphe  3,  du  Code  civil,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  induit  du  premier  de  ces  articles  que 
les  lois  relatives  à  la  constitution  des  sociétés  commer- 
ciales constituent  un  statut  personnel  et  qu'il  applique  le 
second  aux  êtres  fictifs  dits  personnes  morales  ;  et,  comme 
conséquence,  la  violation  des  articles  1350,  1351,  1352  du 
Code  civil,  qui  ne  reconnaissent  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  avec  les  effets  qu'ils  y  attachent,  qu'aux  jugements 


rendus  par  les  Tribunaux  belges,  et  des  articles  546  du 
Code  de  procédure  civile  et  10  de  la  loi  du  25  mars  1876 
qui  refusent  l'autorité  de  la  chose  jugée  aux  jugemeuts 
étrangers,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  rendus  exécutoires  par 
les  Tribunaux  belges  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  3,  paragraphe  3,  du  Gode 
civil,  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
régissent  les  Belges,  même  résidant  en  pays  étiangers  ; 

*  Attendu  que  ce  texte  est  une  application  du  principe  que 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  sont  réglés  par  la  loi  de 
la  nation  à  laquelle  elles  appartiennent,  et  que  ce  principe 
est  universellement  admis  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ; 

Attendu  que  le  moi  personne  désigne,  dans  son  acception 
juridique,  tous  les  êtres  qui  sont  sujets  de  droit,  ce  qui 
comprend  les  personnes  civiles  ou  morales,  aussi  bien  que 
les  personnes  physiques  ;  d'oii  il  suit  que  les  personnes 
morales  ont  un  état  et  une  capacité  dans  la  mesure  réglée 
par  les  lois  qui  les  instituent  ; 

Attendu  que  cette  assimilation  a  été  expressément  recon- 
nue dans  le  rapport  présenté  par  M.  Pirmez  sur  la  loi  du 
18  mai  1873,  où  il  est  dit  que,  «  quand  une  société  cons- 
«  tituée  à  l'étranger  vient  faire  quelque  opération  en  Bel- 
«  gique,  la  loi  belge  doit  traiter  ces  individualités  morales 
«  comme  elle  traite  les  individualités  physiques  et  qu'elle 
a  les  admettra  à  contracter  et  à  plaider,  en  laissant  discu- 
«  ter  leur  existence  ou  leur  capacité  d'après  la  loi  de  leur 
«  pays  ;  » 

Attendu  que  la  loi  du  18  mai  1873,  article  10,  a  impli- 
citement reconnu,  en  admettant  les  sociétés  anonymes 
étrangères  à  ester  en  justice  en  Belgique,  que  les  conditions 
constitutives  de  leur  existence  et  l'étendue  de  leur  capacité 
sont  exclusivement  régies  par  les  lois  du  pays  où  elles  ont 
leur  siège  ; 
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Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  Varrêt  attaqué  que 
la  Société  anonyme  la  Liniére  de  Marcq,  constituée  à 
Paris  en  1881,  a  été  déclarée  nulle  pour  non  versement  du 
quart  du  capital  souscrit  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
rendu  le  29  mai  1886,  à  la  suite  d'une  action  diri- 
gée par  un  sieur  Rinskopf  contre  tous  les  fondateurs  et 
administrateurs  de  cette  Société,  parmi  lesquels  figure  le 
demandeur  en  cassation  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate  également  que, 
d'après  la  loi  française  du  24  juillet  1867,  la  nullité  d'une 
Société  anonyme  prononcée  pour  vice  de  constitution 
profite  à  tous  les  tiers  intéressés,  et  que  les  effets  du  juge- 
ments qui  la  prononce  ne  sont  pas  limités  à  celui  qui  l'a 
obtenu  ; 

Attendu  que,  déduisant  les  conséquences  de  cette  double 
constatation,  la  Cour  d'appel  de  Gand  a  décidé  que  Tarrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Douai  a,  en  Belgique,  aussi  bien 
qu'en  France,  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  que,  partant,  la 
nullité  de  la  Société  anonyme  la  Linière  de  Marcq  doit 
être  considérée  comme  définitivement  acquise  dans  la  pré- 
sente cause  ; 

Attendu  que  cette  décision  n'est  pas  uniquement  basée 
sur  la  présomption  de  vérité  que  Tarticle  1350  du  Code 
civil  attache  en  général  à  la  chose  jugée,  mais  qu'elle  s'ap- 
puie sur  les  dispositions  particulières  de  la  lui  française 
du  24  juillet  1867,  d'après  laquelle  iine  société  anonyme 
dont  la  nullité  a  été  prononcée  judiciairement,  est  nulle  et 
de  nul  effet  vis-à-vis  des  personnes  tierces  ; 

Attendu  qu'en  réalité  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  n'est 
pas  invoqué  comme  acte  de  puissance,  emportant  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  mais  comme  document  probant, 
attestant  une  situation  de  fait,  qui  affecte  le  statut  per- 
sonnel d'un  individu  et  accompagne  ce  dernier  partout  où 
il  se  transporte  ; 

^  P,— 1888.  8 
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Attendu  qu'apcès  avoir  reconnu,  par  une  appréciation 
souveraine  des  dispositions  de  la  loi  française  du  24  juillet 
1867,  que  la  nullité  prononcée  par  la  Cour  de  Douai  peut 
être  invoquée  en  France  par  tous  les  intéressés,  la  Cour  de 
Gand  devait  nécessairement  proclamer,  comme  elle  Ta  fait, 
conformément  au  principe  énoncé  à  l'article  3,  paragra- 
phe 3^  du  Code  civil,  que  cette  nullité  existe  en  Belgique 
aussi  bien  qu'en  France,  puisqu'elle  dérive  directement  de 
la  loi  qui  règle  en  France  les  conditions  d'existence  des 
sociétés  anonymes,  c'est  à-dire  leur  état  et  leur  capacité  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  reproche  à  l'arrêt  attaqué 
d'avoir  contrevenu  aux  articles  546  du  Code  de  procédure 
civile  et  10  de  la  loi  du  25  mars  1876,  lesquels  refusent 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  telle  qu'elle  est  définie  par  les 
articles  1350  et  1351  du  Code  civil,  aux  jugements  étran- 
gers qui  n'ont  pas  été  révisés  et  rendus  exécutoires  en 
Belgique  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Gand  s'est  basée  pour  décider 
que  la  chose  jugée  par  la  Cour  de  Douai  a  autorité  vis-à-vis 
de  tous  les  intéressés,  tant  Belges  que  Français,  non  pas 
seulement  sur  les  articles  1350  et  1351  du  Code  civil,  mais 
sur  Textension  donnée  à  ces  textes  par  les  dispositions 
exceptionnelles  et  dérogatoires  au  droit  commun  que  con- 
tient la  loi  française  du  24  juillet  1867,  dont  elle  a  fait  elle- 
même  et  directement  l'application  à  la  cause  actuelle,  en 
combinant  ces  dispositions  avec  l'article  3,  paragraphe  3, 
du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'arrêt  atta- 
qué n'a  contrevenu  à  aucun  des  textes  cités  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette  le  pourvoi, 

Du  12  avril  ^888,  —  Cour  de  cassation  de  Belgique. 
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Compétence.  —  Compagnie  de  navigation  étrangère.  — 
Connaissement.  —  Clause  attribuant  le  litige  a  un 
tribunal  étranger. 

La  clause  du  connaissement  d'une  compagnie  de  naviga- 
tion étrangère  attribuant  compétence  au  Tribunal  du 
port  d' attache  du  navire  pour  toutes  les  contestations 
pouvant  naître  à  l'occasion  du  transport^  ne  règle  pas 
seulement  une  question  de  compétence  entre  les  divers 
Tribunaux  du  pays  auquel  appartient  la  compagnie, 
mais  s'applique  encore  aux  contestations  entre  la  com- 
pagnie et  des  personnes  de  nationalité  différente» 

Elle  peut  notamment  être  opposée  à  un  destinataire 
français  qui  se  présente  porteur  du  connaissement  où 
elle  est  écrite. 

Le  destinataire  y  par  l'acceptation  du  connaissement  ren-* 
fermant  une  pareille  clause,  a  tacitement  renoncé  au 
bénéfice  de  l'article  14  du  Code  civil. 

On  ne  saurait  assimiler  une  pareille  clause  à  la  clause 
compromissoire  et  l'annuler  par  application  de  Varticle 
1006  du  Code  de  procédure  civile  {1J. 

(FLORIO  RUBATTINO  CONTRE  BeRNEX). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1885.  1»  217)  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  du  17  juin 
1885,  et  (1886.  1.  284)  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  19  novem- 
bre 1885,  qui  ont  jugé  la  question  en  sens  contraire. 


(1)  Voy.  en  ce  sens,  ce  rec.  1881.  2.  210.  —  Dans  le  sens  de  l'arrêt 
cassé,  ce  rec.  1883,  1.  242.  —  1886.  1.  59  et  210. 
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Pourvoi  eu  cassation  par  la  Compagnie  Florio  Uubaltiiio, 

Arrêt. 

La  Go un , 

■\'li  les  articles  1134  et  14  du  Gode  civil  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  les  marchandises  litigieuses  avaient  élé  l'objet  du 
connaissement  délivré  par  la  Gompagnie  de  navigation 
générale  italienne  riorio  Rubattino,  et  dont  les  conlitions 
avaient  été  acceptées  par  Bernes  frères  qui  en  étaient  por- 
teurs; qu'aux  termes  de  l'article  17  de  ce  connaissement, 
il  est  expressément  stipulé  que  toute  demande  quelconque 
en  dommages-intérôls  pour  cause  d'avaries,  manquant  ou 
détérioration  de  la  marchandise,  dirigée  contre  la  compa- 
gnie transporteur,  tant  par  l'expéditeur  que  par  le  destina- 
taii'e,  a  devra  être  portée  pour  la  liquidation  et  l'adjudica- 
a  tion  du  dommage  devant  le  préteur  ou  le  Tribunal  du 
a  chef -lieu  ûu  district  d'attache  du  navire  à  vapeur  dont 
11  le  capitaine  est  estimé  être  responsable,  la  compé- 
K  lence  du  Tribunal  du  lieu  où  la  marchandise  a  été 
0  chargée  ou  consignée,  restant  ainsi  de  commun  accord 
a.  exclue,  et  cela  bien  que,  dans  certains  endroits,  il  existe 
B  des  représentants  de  ladite  société  ;  » 

Attendu  que  les  termes  de  cette  clause  ne  présentent 
ni  ambiguïté,  ni  difficulté  d'interprétation  ;  qu'ils  sont 
généraux  et  absolus  ;  qu'ils  attribuent  compétence  à  des 
Tribunaux  déterminés,  sans  distinguer  entfe  les  contesta- 
tions qui  peuvent,  relativement  à  la  marchandise,  s'élever 
entre  la  Gompagnie  et  des  Italiens,  ou  des  personnes  de 
nationalité  différente  ; 

Qu'âne  paieiUe  clause  n'est  point  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, et  qu'il  est  loisible  au  Français  de  renoncer  l'i  l'avance 
à  la  faculté  que  lui  donne  l'article  14  du  Gode  civil,  de  citer 
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Tétranger  devant  les  Tribunaux  français  pour  rexécution 
des  contrats  passés  entre  eux  ; 

Oue  la  convention  sus -indiquée  n'ofifre  point  les  carac- 
tères d'une  clausse  compromissoire  par  laquelle  les  parties, 
répudiant  d'avance  la  juridiction  des  Tribunaux  ordinaires, 
conviendraient  de  soumettre  à  des  arbitres  la  connaissance 
de  contestations  indéterminées  ; 

Que  l'action  intentée  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille  par  Bernex  frères  contre  la  Compagnie  transpor- 
teur, et  tendant  à  obtenir  des  dommages-intérêts,  par  suite 
de  la  perte  de  200  sacs  de  riz  chargés  à  bord  de  Tun  des 
navires  de  ladite  Compagnie,  rentrait  dans  les  prévisions  de 
la  convention  ; 

D'où  il  suit  qu'en  restreignant  arbitrairement  l'applica- 
tion de  la  clause  litigieuse,  en  décidant  qu'elle  ne  pouvait 
avoir  d'effet  qu'entre  étrangers,  et  que  les  Tribunaux  fran- 
çais étaient  compétents  en  l'espèce  pour  statuer  sur  le  li- 
tige, l'arrêt  attaqué  a  dénaturé  la  convention  ;  qu'il  a  donc 
violé  les  dispositions  de  l'article  llo4  du  Code  civil  et  faus- 
sement appliqué  celles  de  l'article  14  du  même  Code  ; 

Par  ces  motifs,  casse, 

Du  29  février  4888.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civile).  — 
Prés.^  M,  Barbier,  1*'  prés.  —  M.  Desjardins,  av.  gén.  — 
PL  y  MM.  Sabatier  et  Morillot. 

Abordage.  —  Règlement  de  1884.  —  Navires  cachés  par 
LA  BRUME.  —  Règle  de  tribord  inapplicable.  —  Vitesse 

NON  ralentie   en   TEMPS  DE    BRUME.    —    DÉFAUT  DE  RELA- 
TION  AVEC    LE    SINISTRE, 

//  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  rechercher  si  les 
faits  souverainement  constatés  par  les  Juges  du  fond, 
présentent  les  caractères  juridiques  qii*ils  leur  07it 
attribués» 
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V article  15  du  règlement  du  V  septembre  1884  ne  pres- 
crit de  venir  sur  tribord  que  dans  le  cas  où,  pendant  le 
Jour,  chaque  bâtiment  voit  les  mâts  de  Vautre  tout  à 
fait  ou  à  très  peu  près  dans  le  prolongement  de  son  cap, 
et  où,  pendant  la  nuit^  chaque  bâtiment  est  placé  de 
manière  à  voir  à  la  fois  les  deux  feux  de  côté  de 
Vautre. 

Cette  manœuvre  n'est  donc  pas  prescrite  dans  le  cas  où  la 
brume  a  empêché  les  deux  navires  de  se  voir  avant  le 
moment  même  où  Vabordage  a  eu  lieu,  alors  même 
qu'un  coup  de  sifflet  aurait  été  entendu  avant  ce 
moment. 

Le  /ait  de  n'avoir  pas  diminué  la  vitesse  d'un  vapeur  en 
temps  de  brume,  ne  peut  constituer  une  faute  entraînant 
la  responsabilité  d'un  abordage,  qu'autant  qu'il  y  a,  en- 
tre ce  fait  et  Vabordage,  une  relation  de  cause  à  effet. 

(Compagnie  du  Tonkin  contre  Fabre). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1885.  1.  265. — 
1887.  1. 160)  le  jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille,  le  3  août  1885,  et  l'arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  d'Aix  du  2  décembre  de  la  même 
année. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  du  Tonkin. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Attendu  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  recher- 
cher si  les  faits  constatés  souverainement  par  les  juges  du 
fond  présentent  les  caractères  juridiques  de  la  faute  par 
eux  reconnus  ;  que,  pour  décider  que  la  collision  qui  s'est 
produite,  le  4  mars  1885,  entre  le  vapeur  Maurice -Réu- 
nion et  le  vapeur  Tonkin,  dans  les  parages  du  détroit  de 
Gibraltar,  était  exclusivement  imputable  au  vapeur  le  Ton- 
kin, l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  les  deux  bâti- 
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ments  se  trouvaieiit,run  par  rapport  à  Tautre,  dans  la  posi- 
tion même  décrite  par  Tarticle  15  du  règlement  interna- 
tional du  1"  septembre  1884,  qui  prescrit,  eu  ce  cas,  de 
venir  sur  tribord  ;  qu'ainsi,  le  vapeur  le  Tonkin  a  commis 
une  faute  eu  venant  sur  bâbord,  tandis  que  le  vapeur 
Mnurice' Réunion  s'est,  au  contraire,  conformé  au  règle- 
ment,  en  venant  sur  tribord  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  constatations  même  de 
Tarrêt  attaqué,  que  lors  du  sinistre  le  temps  était  bru- 
meux ;  que  les  deux  navires  ne  se  sont  aperçus  qu'au  mo- 
ment môme  où  l'abordage  a  eu  lieu  ;  que  le  capitaine  du 
Maurice-Réunion  est  venu  sur  tribord  parce  qu'il  avait 
entendu  un  son  de  sifflet  lui  indiquant  un  bateau  à  vapeur 
droit  devant  lui  ou  à  peu  près  ;  que  le  capitaine  du  Tonkin 
est  venu  sur  bâbord,  et  qu'il  a  déclaré  dans  son  rapport  de 
mer,  sans  que  ce  fait  soit  dénié  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il 
avait  entendu  par  tribord  un  coup  de  sifflet  assez  pro- 
longé ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'on  n'était  pas  en  pré- 
sence du  cas  prévu  par  l'article  15  du  règlement  interna- 
tional, lequel  suppose,  en  termes  formels,  que  les  deux  na- 
vires, étant  en  vue  l'un  de  l'autre,  ont  pu  ainsi  se  rendre 
exactement  compte  qu'ils  se  trouvaient  dans  les  seuls  cas 
que  vise  cet  article,  c'est-à-dire  «  les  cas  dans  lesquels, 
pendant  le  Jour,  chaque  bâtiment  voit  les  mâts  de  l'autre 
navire,  l'un  par  l'autre  ou  à  très  peu  près  et  tout  à  fait  ou  à 
très  peu  près  dans  le  prolongement  de  son  cap,  et  pendant 
la  nuit,  le  cas  où  chaque  bâtiment  est  placé  de  manière  à 
voir  les  deux  feux  de  côté  de  l'autre  ;  » 

Que  le  navire  le  Tonkin  n'est  donc  pas  nécessairement 
en  faute  par  le  seul  fait  de  n'être  pas  venu  sur  tribord  con- 
formément à  la  règle  écrite  dans  l'article  15  ; 

Qu'il  résulte  des  constatations  pré- rappelées,  que  l'abor- 
dage s'est  produit  dans  des  circonstances  exceptionnelles 
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qui  doivent  être  appréciées  et  examinées  conformément  aux 
indications  foujrnies  par  Tarticle  23  ; 

Qu'il  est  vrai  que  Tarrét  attaqué  constate  encore  que, 
contrairement  aux  prescriptions  du  règlement  interna- 
tional, le  Tonkin  marchant  à  dix  nœuds  par  un  temps  de 
brume,  avait  une  vitesse  qui  n'était  pas  modérée  ;  qu'il  Ta 
toujours  maintenue  ;  que,  au  contraire,  le  Maurice-Réu- 
nion a  ralenti  sa  vitesse  conformément  au  règlement  ;  que 
l'arrêt  attaqué  déclare  que  la  responsabilité  du  Tonkin 
résulterait,  au  besoin,  de  sa  marche  à  dix  nœuds  ; 

Mais  attendu  que  pour  que  cette  déduction  fût  juridique, 
il  faudrait  dans  l'état  des  faits  constatés  qu'il  fût  établi  que 
c'est  la  faute  que  le  Tonkin  a  commise,  en  ne  ralentissant 
pas  sa  vitesse,  qui  a  suffi  par  elle-même  à  causer  la  colli- 
sion; que  non -seulement  l'arrêt  attaqué  ne  constate  nulle 
part  qu'il  y  ait  eu  une  relation  directe  entre  la  production 
du  sinistre  et  la  vitesse  de  marche  du  Tonkin^  mais  encore 
qu'il  énonce  expressément  que  l'abordage  a  été  le  résultat 
des  manœuvres  ci- dessus  décrites,  le  Maurice-Réunion 
venant  sur  tribord,  tandis  que  le  Tonkin  venait  sur  bâbord, 
manœuvre  qui  aurait  été  fautive  de  la  part  de  ce  dernier, 
en  vertu  de  l'article  15  du  règlement  ; 

Qu'il  suit  de  là,  que  Ja  décision  de  l'arrêt  attaqué  por* 
tant  que  l'abordage  était  exclusivement  imputable  au  va- 
peur le  Tonkin,  qui  seul  en  devait  supporter  la  responsa- 
bilité, manque  de  base  légale,  et  a  violé  les  articles  sus- 
visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  19  mars  1888.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civile).  — 
Prés.,  M.  Barbier,  1"  prés.  —  PL,  MM.  Morillot  et 
Sabatier. 
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Armateur.  —  Faute  du  capitaine.  —  Clause 

d'irresponsabilité  . 

Est  licite  et  valable  la  clause  par  laquelle  Varmateur 
déclare  né  pas  répondre  des  fautes  du  capitaine  (î), 

(Cork  Steam  Ship  Company  contre  Gossen  et  C'). 

Du  22  juillet  1884,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
d'Anvers  ainsi  conçu  : 

Vu  le  procès- verbal  d'expertise  ; 

Attendu  qu'il  en]  résulte  qu'une  partie  du  maïs  trans- 
porté a  été  échauffé  à  cause  de  la  haute  température  ré- 
gnant dans  les  cales  voisines  des  chambres  de  chauffe  ;  que 
l'avarie  imputable  à  ces  causes  s'élève,  avec  les  frais,  à 
1,487  fr.  ;  qu'elle  est  le  résultat  de  la  haute  température 
provenant  des  machines  ;  dès  lors,  le  capitaine  doit  en 
répondre,  aux  termes  d'une  jurisprudence  constante  ; 

Attendu  que  la  Cork  Steam  Ship  Company,  propriétaire 
du  steamer  Dotterel,  soutient  ne  pas  être  tenue  et  obligée 
par  les  faits  de  son  capitaine,  aux  termes  de  la  con- 
convention  de  transport  acceptée  par  les  affréteurs  ;  cette 
convention  contient,  en  effet,  la  clause  que  a  les  armateurs 
ne  répondent  pas  des  accidents,  pertes  ou  dommages  quel- 
conques résultant  des  machines,  chaudières  de  la  naviga- 
tion à  vapeur,  ainsi  que  de  tout  acte,  négligence  ou  faute 
quelconque  du  pilote,  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ; 

Attendu  que   la  Compagnie  ne  soutient  pas  que    les 


(l)  Voy.  Conf.  2*-  Table  décennale,  v  Armateur,  n*  5.  —  Ce  rec. 
1882.2.126.—  1883.1.  72.  —  1884.  2.  63  et  96.  —  1885.2.31.  — 
1886.  2.  61. 
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;ivaries  doat  se  plaignent  Gossen  et  G*,  soient  une  consé- 
(|iience  nécessaire  et  inévitable  de  la  navigation  à  vapeur, 
lie  ses  machines  et  de  ses  chaudières  ;  cela  ne  saurait  être 
soutenu,  puisque  ces  avaries  peuvent  être  évitées,  soit  en 
prenant  certaines  précautions,  soit  en  logeant  la  marchan- 
dise dans  un  autre  endroit,  et  en  réservant  les  cales  voisines 
des  machines  à  des  marchandises  non-susceptibles  de 
s'avarier  par  la  température  plus  élevée  qui  y  règne  ; 

Attendu  que  la  clause  qui  exonère  l'armateur  de  toute 
responsabilité  pour  les  faits,  les  négligences  et  les  fautes 
du  capitaine  et  de  l'équipage,  est  de  nulle  valeur,  comme 
élant  contraire  à  des  dispositions  d'ordre  public  ;  la  Cour 
de  cassation  a  décidé,  il  est  vrai,  que  des  clauses  de  cette 
iiatare  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  des  articles 
1382  et  suivants  du  Code  civil,  parce  qu'elles  sont  exclusi- 
vement régies  par  les  dispositions  légales  applicables  aux 
conventions  ;  notamment,  la  Cour  décide  que  la  clause  qui 
limite  la  responsabilité  du  voiturier  à  un  taux  jfixe  infé- 
rieur au  dommage  véritable,  est  licite  et  valable,  aux  ter- 
mes des  articles  1134  et  1152  du  Code  civil,  même  si  le 
dommage  est  causé  par  une  faute  prouvée  et  avouée  des 
[iréposés  du  voiturier,  ou  même  de  ce  dernier  personnel- 
lement, pourvu  qu'il  n'ait  pas  commis  de  dol  ;  la  même 
solution  serait  applicable,  aux  termes  de  cette  jurispru- 
dence, à  la  clause  qui  exonérerait  le  voiturier  de  toute  res- 
ponsabilité de  pertes,  d'avaries  et  de  dommages  ; 

Mais  attendu  que,  en  matière  maritime,  ces  principes  ne 
peuvent  être  appliqués  ;  d'une  part,  ils  détruiraient  toute 
sécnrité  et  toute  confiance  dans  les  expéditions  maritimes, 
faisant  ainsi  le  tort  le  plus  grave  aux  transactions  commer- 
(^iales  ;  ils  favoriseraient  la  fraude  et  le  dol,  en  encoura- 
geant le  capitaine  et  l'équipage  à  détourner  à  leur  profit  les 
ubjets  qu'ils  transportent  ;  car  il  est  certain  que  la  garantie 
résultant  pour  le  destinataire  de  ce  qu'il  peut  prouver  le 
dol,  est  une  garantie  illusoire,  puisqu'il  sera  presque  tou- 
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jours  impossible  à  un  particulier  de  prouver  Tintention 
dolosive,  un  détournement  frauduleux  perpétré  pendant 
un  voyage  lointain  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  cette  clause  est  contraire  à  des 
dispositions  d'ordre  public  : 

1"  L'article  7  de  la  loi  maritime  (G.  com.,  art.  216)  définit  ' 
les  obligations  de  l'armateur,  ainsi  que  le  moyen  de 
s'affranchir  partiellement  de  ces  obligations,  et  ce,  en  ces 
termes  :  «  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  res- 
ponsable des  faits  du  capitaine,  et  tenu  des  engagements 
contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire 
et  à  l'expédition.  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  de 
ces  obligations  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Toute- 
fois, la  faculté  de  se  libérer  par  l'abandon  n'est  pas  accor- 
dée à  celui  qui  est  en  même  temps  capitaine  et  proprié- 
taire. »  L'article  commence  par  poser  en  règle  la  responsa- 
bilité complète  de  l'armateur  pour  tous  les  engagements  du 
capitaine  relatifs  à  l'expédition;  ensuite,  il  limite  cette 
responsabilité  dans  une  seule  hypothèse  :  l'armateur  peut 
s'affranchir  de  ses  obligations,  et  il  ajoute  de  quelle  ma- 
nière, par  Tabandon  du  navire  et  du  fret  ;  enfin  il  déclare 
que,si  le  propriétaire  du  navire  est  en  même  temps  le  capi- 
taine, il  ne  peut  pas  même  limiter  de  cette  manière  sa 
responsabilité  ;  pour  lui,  la  responsabilité  de  ses  fautes  et 
de  celles  de  son  équipage  reste  toujours  entière.  Il  serait 
donc  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  cet  article  d'admettre 
qu'une  simple  convention  puisse  affranchir  l'armateur 
d'une  obligation  qui  lui  est  imposée  par  la  loi,  soit  d'une 
manière  absolue,  soit  d'une  manière  limitée  ; 

2"  L'article  4,  n*  13,  de  la  loi  maritime  (G.  com.,  art  191, 
§  11),  accorde  au  chargeur  un  privilège  sur  le  navire  pour 
la  réparation  des  dommages  arrivés  à  la  marchandise  par 
la  faute  du  capitaine  et  de  l'équipage  ; 

Attendu  que  la  matière  des  privilèges  est  d'ordre  pu- 
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blic,  et  qu'il  n'est  jainais  permis  d'y  déroger  par  une  con- 
vention, pas  plus  pour  créer  des  privilèges  en  dehors  de  la 
loi  que  pour  supprimer  ceux  qui  s'y  trouvent  ;  or,  déchar  - 
ger  à  l'avance  le  propriétaire  du  navire  de  toute  responsa- 
bilité des  dommages,  c'est  supprimer,  au  moins  indirecte- 
ment, le  privilège  lui-môme  ; 

3"  La  loi  a  défini,  de  la  manière  la  plus  stricte,  les  obli- 
gations du  capitaine  de  nasrire,  et  a  indiqué  les  modes  de 
preuve  qui,  seuls,  peuvent  être  invoqués  à  sa  charge  pour 
les  dommages  arrivés  aux  objets  transportés  ;  il  faut  que  son 
livre  de  bord  soit  régulièrement  tenu,  et  que  le  rapport  de 
mer  soit  fait  aussitôt  à  son  arrivée  à  destination,  avant 
l'ouverture  des  écoutilles  (V.  art.  15,  32,  37,  38  de  la  loi 
maritime)  ;  et  ces  dispositions  légales  sont  tellement  d'or- 
dre public,  que  l'ancien  Code  de  commerce  comminait  une 
peine  (des  poursuites  extraordinaires)  contre  le  capitaine 
qui  commençait  le  déchargement  avant  d'avoir  fait  son  rap- 
port (art,  248).  Or,  toutes  ces  dispositions,  qui  sont  la  sau- 
vegarde nécessaire  des  intérêts  des  chargeurs,  deviennent 
sans  objet  si  l'on  valide  une  convention  libérant  [l'arma- 
teur et  le  capitaine  de  toute  responsabilité  des  dommages  ; 
car,  si  la  clause  d'irresponsabilité  est  valable  en  ce  qui  con- 
cerne l'armateur,  elle  le  sera  également  pour  le  capitaine, 
aux  termes  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
rappelée  ci-dessus,  à  moins  qu'on  ne  prouve  l'existence 
d'un  dol  contre  lui  ; 

Attendu  que  vainement  soutient  -on  que  la  clause  d'irres- 
ponsabilité de  l'armateur  est  valable,  puisque  la  loi  permet 
à  l'armateur  de  s'assurer  contre  la  baraterie  (loi  maritime 
du  21  août  1879,  art.  184  ;  G.  com.  art,  353),  c'est-à-dire  de 
s'affranchir  par  une  autre  voie  de  la  responsabilité  des 
fautes  du  capitaine  ;  il  est  à  remarquer  que  la  matière  des 
assurances  est  une  matière  spéciale,  dont  les  principes  ne 
peuvent  pas  toujours  être  étendus  aux  autres  contrats  ; 
ainsi,  la  loi  sur  les  assurances  contre  l'incendie  permet 
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même  de  s'assurer  contre  les  conséquences  de  sa  propre 
faute  (pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  grave)  (art.  33,  loi  du  11 
juin  1874),  ce  qui  est  une  dérogation  au  principe  public 
des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil.  Si  l'on  peut  se 
prévaloir  du  bénéfice  accordé  par  ces  dispositions,c'est  uni- 
quement dans  la  matière  spéciale  pour  laquelle  elles  ont 
été  écrites,  pour  autant  que  Ton  se  trouve  en  matière 
d'assurance  ;  si  la  loi  permet  des  dérogations  aux  principes 
généraux  moyennant  des  conditions  déterminées  et  sous 
une  forme  qu'elle  indique,  on  ne  peut  pas  en  conclure  que 
ces  dérogations  sont  applicables  à  toutes  les  matières  sans 
condition  ; 

Attendu  que  la  clause  d'irresponsabilité  dont  argumente 
la  Cork  Steam  Ship  Company  est  donc  nulle,  et  que  la 
Société  doit  répondre  des  dommages  occasionnés  aux  mar- 
chandises transportées  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  compenser  jusqu'à  due  concur- 
rence la  somme  réclamée  par  Gossen  et  G'  au  capitaine, 
qualitate  quây  avec  le  montant  du  fret  réclamé  par  la 
Compagnie  : 

Par  ces  motifs. 

Déclare  satisfactoire  l'offre  de  Gossen  et  C*  de  payer  à  la 
Cork  Steam  Ship  Company,  pour  solde  de  fret,  447  fr. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Cork  Steum  Ship  Company. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  (violation  des  art.  1107  et  1134 
C.  civ.,  fausse  application  et  par  conséquent  violation  dé 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  août  1879,  (art.  216  de  l'ancien  Code 
de  coin.),  de  l'art.  4,  n*  13  de  la  même  loi  (art.  191,  n«ll,de 
Tancien  Code  de  com.),  et,  entant  que  de  besoin, des arti- 
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clés  15,  32,  37,  38  de  ladite  loi,  en  ce  que,  tout  en  recon- 
naissant qu'il  est  permis  de  stipuler  la  non-responsabilité 
d'une  faute  personnelle  ou  de  celle  d  un  préposé,  le  Tribu- 
nal a  refusé  de  faire  application  de  la  clause  formelle  de 
non-garantie  visée  au  jugement,  en  décidant  qu'en  matière 
maritime  et  suivant  les  dispositions  légales  énoncées,  l'ar- 
mateur ne  peut  se  dégager  de  la  responsabilité  des  fautes 
du  capitaine  par  une  convention  avec  le  destinataire  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1134  du  Code  civil, 
les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites  ; 

Attendu  que,  suivant  l'article  7  de  la  loi  du  21  août  1879, 
tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des 
faits  du  capitaine,  et  tenu  des  engagements  contractés  par 
ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédi- 
tion ; 

Attendu  que,  ni  cette  disposition,  ni  les  principes  du 
droit  commun  n'interdisent  aux  parties,  si  elles  croient  y 
trouver  avantage,  de  stipuler  que  l'armateur  sera  affran- 
chi de  la  responsabilité  des  faits  du  capitaine  et  des  gens 
de  son  équipage  ;  qu'il  ressort  de  la  loi  même  que  cette 
responsabilité  n'a  pas  été  instituée  dans  un  intérêt  d* ordre 
public  ;  que  le  paragraphe  2  de  Particle  7  précité  donne  à 
l'armateur  la  faculté  de  s'y  soustraire  au  moins  partiel- 
lement, en  abandonnant  le  navire  et  le  fret,  et  en  ne  lais- 
sant ainsi  à  l'affréteur  qu'une  compensation  illusoire  de  la 
perte  de  ses  marchandises,  lorsque  le  navire  a  péri  ou  n'a 
qu'une  valeur  inférieure  à  celle  des  marchandises  perdues; 
que  l'article  184  de  la  dite  loi  du  21  août  1879  permet, 
d'autre  part,  à  l'armateur  de  faire' peser  le  poids  de  sa  res- 
ponsabilité sur  un  autre  en  s'en  déchargeant  au  prix  d'une 
assurance  ;  qu'il  n'est  point  contraire,  dès  lors,  à  l'ordre 
public  de  convenir  que  l'affréteur  sera  son  propre  assu- 
reur, ou  prendra  à  son  compte  les  frais  de  l'assurance  par 
un  tiers  ; 
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Attendu  que,  pour  justifier  l'annulation  de  la  clause  d'ir- 
responsabilité, Ton  argumente  en  vain  du  danger  que  court 
le  propriétaire  des  marchandises,  à  raison  de  la  difficulté 
de  prouver  le  dol  ou  la  faute  du  capitaine  ;  que  le  char- 
geur est  libre,  en  effet,  de  préférer  une  réduction  de  prix 
du  transport  à  la  responsabilité  de  Tarmateur,  telle  qu'elle 
est  limitée  par  l'article  7,  paragraphe  2,  s'il  trouve  son  pro- 
fit, soit  à  supporter  lui-même  les  risques  de  la  cargaison, 
soit  à  les  faire  couvrir  complètement  par  une  assurance  ; 

Attendu  que  Ton  n'est  pas  mieux  fondé  à  dire  que  les  par- 
ties ne  peuvent  déroger  à  l'article  4,  paragraphe  13,  de  la 
loi  du  21  août  1879,  qui  accorde  un  privilège  sur  le  navire 
à  l'affréteur  pour  le  garantir  des  dommages-intérêts  résul- 
tant du  défaut  de  délivrance  ou  de  l'avarie  des  marchan- 
dises causée  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ; 
qu'il  est  de  principe  que  le  créancier  a  le  droit  de  renoncer 
aux  privilèges  créés  en  sa  faveur  ; 

Attendu  que  l'on  suppose  également  à  tort  que  les  arti- 
cles 15,  32,  37  et  38  de  la  même  loi,  qui  déterminaient  les 
devoirs  du  capitaine  quant  à  la  tenue  du  livre  de  bord  et 
au  rapport  de  mer,  seraient  inutiles  et  n'auraient  pas  été 
introduits  dans  la  loi,  si  celle-ci  avait  permis  à  l'armateur, 
et,  par  ime  conséquence  logique,  au  capitaine,  de  se  déga- 
ger contractuellement  de  leur  responsabilité  vis-à-vis  du 
chargeur  ;  que  ces  dispositions,  en  effet,  portées  dans  le 
but  de  protéger  les  intérêts  multiples  auxquels  la  mauvaise 
gestion  du  capitaine  pourrait  nuire,  trouvent  toujours  leur 
raison  d'être,  même  quand  ce  dernier  a  stipulé  qu'il  ne  se- 
rait pas  astreint  à  la  garantie  de  ses  fautes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  jugement 
dénoncé,  en  déclarant  nulle,  dans  l'espèce,  la  clause  en 
question,  a  faussement  interprété  les  textes  prémentionnés 
de  la  loi  du  21  août  1879,  et  par  suite,  violé  l'article  1134 
du  Gode  civil  : 
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Sans  qu'il  y  est  lieu  de  s'occuper  du  deuxième  moyen  : 

Casse. 

Du  42  novembre  Î885.  —    Cour  de  cassatioa  de  Belgi- 
que (1"  Ch.),  —  Prés.,  M.  de  Lonqé. 


Société  entre  époux,  —  Nullité.  —  Société  de  fait. 

—  RfeflLEKENT. 

L'existence ^'u7ie  société  entre  époux,  même  judiciaire- 
meni  séparés  de  biens,  conférerait  à  chacun  d'eux  «ne 
égatiié  de  droits  incompatible  avec  la  puissance  mari- 
tale, et  modifierait  les  rapports  d'intérêt  existant  entre 
eux,  contrairement  à  la  règle  de  l'immutabilité  dti 
conventions  matrimoniales. 

Une  telle  société  doit  donc  être  considérée  comme  nulle. 

Toutefois  celte  nullité  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  lieu  à 
règlement  des  opérations  faites  en  commun  pendant  la 
période  ou,  en  fait,  la  société  a  existé  {4). 

(Legbndhe  contre  Le  BhetJ. 

ARRÊT. 

La  CatiR> 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1388  du  Code  civil,  les 
époux  ne  peuvent  déroger  aux  droits  résultant  de  la  puis- 
sance maritale  sur  la  personne  de  la  femme  ;  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  1395,  les  conventions  matrimoniales  ne 
peuveiit  recevoir  aucun  changement  aptes  la  célébration 
du  mariage;  que  l'article  1451  du  même  Code  déclare 
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nulle  toute  convention  par  laquelle  les  époux  judiciaire- 
ment séparés  rétabliraient  leur  communauté  sous  des  con- 
ditions dijfférentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement, 
et  qu'enfin,  aux  termes  des  articles  5  du  Code  de  commerce 
et  220  du  Gode  civil,  la  femme  ne  peut  être  réputée  mar- 
chande publique  qu'autant  qu'elle  exerce  un  commerce 
distinct  et  séparé  de  celui  de  son  mari  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  que  toute  société 
existant  entre  époux,  même  séparés  de  biens  judiciaire- 
ment, conférerait  à  chacun  de  ses  membres  une  égalité  de 
droits  incompatible  avec  l'exercice  de  la  puissance  maritale 
et  modifierait  les  rapports  d'intérêt  existant  entre  eux, 
contrairement  à  la  règle  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales  ;  qu'il  suit  de  là  que  de  telles  associations 
qui  n'ont  pu  légalement  se  former,  doivent  être  consi- 
dérées comme  non-avenues  ; 

Mais  attendu  que  la  nullité  d'une  société  créée  dans  un 
but  d'intérêt  licite  en  lui-même,  n'empêche  pas  que,  jus- 
qu'au moment  où  cette  nullité  est  demandée  par  les  in- 
téressés, il  n'ait  pu  y  avoir,  entre  les  prétendus  associés, 
des  rapports  de  fait  qui  doivent  se  téglet  sans  que  l'un 
s'enrichisse  aux  dépens  de  Tautre,  et  qui,  par  conséquent^ 
ouvrent  à  chacun  d'eux  le  droit  réciproque  de  se  provo- 
quer au  partage  de  l'actif  et  du  passif  résultant  des  opéra- 
tions qui  ont  été  faites  en  commun  ;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  l'arrêt  attaqué^  après  avoir  reconnu,  entre  les 
époux  Legendre,séparés  de  biens  judiciairement,  l'existeûce 
d'une  société  de  fait  pour  l'exploitation  d'un  établissement 
dit  Café  Glacier,  situé  à  Rennes,  a  ordonné  la  liquidation  de 
cette  société,  conformément  aux  règles  de  droit  et  aux  usa- 
ges de  la  matière  ;  qu'en  statuant  ainsi,  il  n'a  violé  aucun 
des  articles  de  loi  visés  par  le  pourvoi  ; 

Rejette. 

2^  P.  — 1888;  9 
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Pu  7  mars  1888.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — 

Prés.,  M.  Babbier,  1"  prés.  —  PI,,  MM.  Rogeb-Makvaisi 

et  BoiTIN-CBAHPEATtl, 


FaILLITB.  —  HyPOTBÈQUS  MVLLB  iV  PROFIT  DE  LA.  UASSB.  — 

Hypothèque  POsrétUEDHB  talablb.  —  Ordre.  —  Atthi- 

3VTI0N   A  LA   MASSE   DD   MONTANT  DE  LA  COLLOCATION. 

Loraque,  dans  tordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble 
d'un  failli,  il  y  a  des  hypothèques  nulles  auprofii  de  la 
masse,  et  des  hypothèques  opposables  à  la  masse,  la  nul- 
lité des  premières  ne  doit  pas[avoir  pour  effet  de  donner 
un  meilleur  rang  dans  l'ordre  aux  créanciers  posté- 
rieurs, puisque  ce  n'est  pas  au  profit  de  ceux-ci  que 
cette  nullité  est  prononcée. 

Mais  il  tien  résulte  pas,  non  plus,  que  les  hypothèques 
frappées  de  nullité  au  profit  de  la  masse,  puissent  sor- 
tir à  effet. 

La  eollocaiion  attribuée  à  ces  hypothèques  doit  donc  être 
dévolue  à  la  masse. 

Et  cela  ne  doit  pas  avoir  lieu  par  forme  de  subrogation 
en  faveur  du  syndic,  ni  de  collocation  en  sous-ordre, 
mais  en  déclarant  simplement  que  le  syndic  peut  tou- 
cher, comme  une  somme  chirographaire,  par  les  voie) 
de  droit,  le  montant  de  la  collocation  dont  s'agit. 

(Robert  contre  syndio  Oasse). 

Noua  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1886.  2.  39)  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire,  par  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  le  39  décembre  1885,  gui  avait  décidé  ea  seos 
inverse  la  seconde  des  deux  questions  ci-dessus. 

Appel  par  Robert  et  consorts. 
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Arrêt. 
La  Cour, 

Considérant  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  du  10  juin  1884,  a  définitivement  fixé  au  1" 
avril  1882  Tépoque  de  la  cessation  des  paiements  du  sieur 
Gasse  ;  que  le  môme  jugement  a,  par  application  des  arti- 
cles 446  et  448  du  Code  de  commerce,  déclaré  nulles  et  de 
nul  effet  à  l'égard  de  la  masse  créancière  de  la  faillite  les 
inscriptions  hypothécaires  prises  par  Provost  et  fils  et  par 
Rousseau,  les  11  et  12  avril  1882,  et  en  a  ordonné  la  radia- 
tion ; 

Considérant  que  Robert  et  consorts,  créanciers,  soutien- 
nent que  les  inscriptions  dont  la  nullité  a  été  prononcée 
par  le  jugement  sus-énoncé,  doivent  être  défini  ri  vement  et 
au  regard  de  tous  rejetées  de  l'ordre  et  qu'ils  ont  le  droit 
de  monter  au  rang  des  inscriptions  annulées  ; 

Considérant  que  Boussard,  en  qualité  de  syndic  de  la 
faillite  Gasse,  demande  à  la  fois  le  maintien  au  regard 
des  créanciers  hypothécaires  postérieurs  des  inscriptions 
prises  par  Provost  etRousseau,  et  l'attribution  à  la  masse 
chirographaire  des  sommes  garanties  par  les  inscriptions, 
lesquelles  sont  annulées  à  l'égard  de  celle-ci  seulement  ; 
que  Provost  et  Rousseau  soutiennent  enfin  que  leurs  ins- 
criptions frappées  d'une  nullité  relative  à  l'égard  de  la 
masse,  et  en  tant  seulement  qu'elles  nuiraient  à  celle-ci, 
demeurent  valables  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires 
postérieurs,et  que,  dans  la  cause,  elles  doivent  être  main- 
tenues à  leur  rang  comme  ne  préjudiciant  pas,  en  fait,  aux 
intérêts  delà  masse,par  suite  de  l'absoption  de  l'intégralité 
4u  prix  à  distribuer  par  les  créanciers  hypothécaires  non- 
coptestés  ; 

Considérant  que  la  situation  du  failli  qui  possède  des 
immeubles  grevés  d'hypothèques,se  règle  selon  deux  modes 
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distincts  :  par  la  voie  de  Tordre  pour  les  créanciers  hypo- 
thécaires, par  celle  de  la  contribution  pour  les  créanciers 
chirographaires  ou  devenus  tels  par  Tinsuffisance  du  prix 
des  immeubles  ;  que  le  règlement  de  Tordre  doit  s'opérer 
entre  tous  les  créanciers  hypothécaires  dont  le  droit  entre 
eux  n'est  pas  contesté,  sauf  une  fois  ce  règlement  opéré  à 
déterminer  les  droits  particuliers  de  la  masse  ;  qu'il  y  a 
lieu  à  cet  égard  de  préciser  le  sens  et  la  portée  des  articles 
446  et  448  du  Code  de  commerce  ; 

Considérant  qu'il  résulte  manifestement  de  ces  mots: 
a  Sont  nuls  et  de  nul  effet  relativement  à  la  masse  tous 
paiements,  toutes  hypothèques. . .,  etc.;  »  que  Texercice  dé 
l'action  en  nullité  prévue  par  Tarticle  446  et  en  annulation 
prévue  par  Tarticle  448  appartient  exclusivement  à  la 
masse,  c'est-à-dire  à  l'ensemble  des  créanciers  chirogra^ 
phaires  du  failli  ; 

Considérant  d*une  part  que  ces  nullités  édictées  dans  le 
but  de  faire  tomber  des  causes  de  préférence  irrégulière- 
lîient  acquises,  doivent  produire  effet,  et  ne  pas  rester  à 
Tétat  de  lettl*e-morte  ;  que,  d'autre  part,  il  serait  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi,  aussi  bien  qu'à  son  texte,  que  le  bénéfice 
eii  fût  i^ecueilli  par  d'autres  que  ceux  dans  Tintérêt  des- 
quels elles  ont  été  prévues  par  la  loi  ;  que  c'est  d'après  les 
principes  qui  précèdent  que  doivent  être  appréciées  les 
prétentions  respectives  et  contradictoires  des  parties  ; 

En  ce  qui  touche  Robert  et  consorts  et  Chevalier  : 

Considérant  qu'à  leur  égard  l'annulation  des  hypothèques 
de  Provost  et  de  Rousseau  n'apporte  aucune  modification  à 
leurs  droits  ;  que  la  loi  les  laisse  en  dehors  des  dispositions 
des  articles  446  et  448  ;  qu'ils  conservent  leur  rang  sans 
que  rien  justifie  une  vocation  à  leur  profit  à  un  rang 
supérieur  ;  que  le  caractère  purement  relatif  de  la  nullité 
des  hypothèques  de  Provost  et  Rousseau  ne  peut  être  assi- 
milé à  leur  profit  à  la  non-existence  des  créanciers  hypo- 


(  133  ) 

thécaires  antérieurs  ;  que  d'ailleurs  à  leur  égard  le  main- 
tien des  inscriptions  annulées  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
situation  hypothécaire  en  vue  de  laquelle  ils  ont  con- 
tracté ; 

Considérant  enfin  que  les  appelants  ne  sont  pas  davan- 
tage fondés  à  soutenir  que  les  règles  générales  du  régime 
hypothécaire  s'opposent  à  ce  que  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion soit  opérée  au  regard  d'une  catégorie  particulière  de 
créanciers  seulement  ;  que  s'il  est  vrai  que  les  dispositions 
des  articles  446  et  448  constituent  une  dérogation  au  droit 
commun,  cette  dérogation  est  non-seulement  expresse,mais 
encore  compatible  avec  la  publicité  du  système  hypothé- 
caire ;  que  la  radiation  n'est  pas,  en  effet,  pure  et  simple, 
mais  qu'elle  doit,  au  contraire,  être  opérée  dans  les  termes 
mêmes  de  l'article  446,  et  du  jugement  qui  l'ordonne,  c'est- 
à-dire  relativement  à  la  masse  seulement  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges,  dont 
au  besoin  les  motifs  sont  adoptés,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de 
contraire  à  ceux  qui  précèdent,  les  ont  déboutés  de  leur 
demande  ; 

En  ce  qui  touche  Provost  et  Rousseau  : 

Considérant  que  malgré  l'annulation  de  leurs  inscriptions, 
les  premiers  juges  ont  ordonné  que  Provost  et  Rousseau 
demeureraient  définitivement  colloques  à  la  date  de  leurs 
inscriptions,  par  ce  motif  que,  le  prix  des  immeubles  du 
failli  étant  entièrement  absorbé  par  les  créanciers  hypothé- 
caires postérieurs,  l'exercice  de  leurs  droits  de  préférence 
ne  porterait  dans  la  cause  aucun  préjudice  à  la  masse  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  les  nullités  dont  s'agit, 
pour  n'être  que  relatives  à  la  masse,  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers hypothécaires,  n'en  sont  pas  moins  fermes  et  défini- 
tives à  son  égard  ; 

Qu'elles  n'ont  pas  le  caractère  éventuel  et  conditionnel 
que  leur  attribue  le  jugement  frappé  d'appel  ; 
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Que,  d'autre  part,  le  maintien  au  profit  des  créanciers 
annulés  de  leur  droit  de  préférence  nuit  à  la  masse  ainsi 
qull  va  être  ci-après  établi  ; 

Considérant  enfin  que  c'est  créer  une  véritable  antinomie 
juridique  que  de  constater  la  nullité  d'une  hypothèque  et 
de  lui  faire  produire  effet  au  regard  de  ceux-là  mêmes 
contre  qui  l'annulation  est  prononcée  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'infirmer  le  jugement  dont  est  appel 
en  ce  qu'il  a  maintenu  Rousseau,  Provost  père  et  fils,  au 
préjudice  de  la  masse,  dans  le  bénéfice  d'inscriptions  an- 
nulées au  regard  et  dans  l'intérêt  de  celle-ci  ; 

En  ce  qui  touche  Boussard  ès-qualités  : 

Considérant  que  le  caractère  même  de  la  nullité  relative 
prévue  par  les  articles  446  et  448  du  Code  de  commerce 
démontre  suffisamment  que  l'inscription  est  inexistante  à 
l'égard  de  la  masse  seulement  et  qu'elle  subsiste,  au  con- 
traire, à  l'égard  de  tous  autres,  et  notamment  des  créanciers 
hypothécaires;  qu'il  suit  de  là  que  les  créanciers  dont  l'hy- 
pothèque a  été  annulée  par  application  des  articles  sus- 
visés,  doivent  être  maintenus  dans  l'ordre,  au  regard  des 
autres  créanciers  hypothécaires,  au  rang  de  leurs  inscrip- 
tions respectives  ;  mais  que  simples  créanciers  chirogra- 
phaires  relativement  à  la  masse,  ils  ne  sauraient  conserver 
définitivement  le  bénéfice  d'une  hypothèque  nulle  envers 
celle-ci,  et  qu'ils  doivent  être  tenus  de  faire  état  à  son 
représentant  légal  de  toutes  sommes  à  eux  attribuées  en 
vertu  d'un  droit  de  préférence  inexistant  à  son  égard;  qu'il 
est  manifeste  que  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint  si  la 
nullité  relative  qu'elle  prononce  dans  l'intérêt  de  la  masse 
seule,  devait  profiter,  non  à  celle-ci,  mais  aux  créanciers 
hypothécaires  postérieurs  ou  aux  créanciers  annulés  eux- 
mêmes  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Boussard  ès-qua- 
lités est  intervenu  dans  l'instance  sur  contredits  formés 
contre  le  règlement  provisoire,  et  demande  que  Provost  et 
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Rousseau  soient  tenus  de  lui  procurer  lé  bêtiéflcé  des  bbt- 
dereaux  de  collocation  qui  leur  seront  délivrés  ; 

Considérant  toutefois  que  le  sytidic  n'est  pas  fondé  à 
detoander  sa  subrogation  dans  les  droits  des  créanciers 
hypothécaires  ântiulés  ail  regard  de  la  masse  et  la  déli- 
vrance directe  à  son  nom,  en  sa  dite  qualité^  des  borde- 
reaux de  collocation  ;  que  la  tnasse  ne  se  ti^uve,  en  effets 
daiis  âuciin  dés  cas  prévus  par  les  articles  1249  et  suivants 
du  Code  civil  ;  qu'il  y  a  lieu  de  dire  seulement  qu'elle  âj 
sur  le  montant  de  la  collocation  de  Provost  et  fils  et  de 
Rousseau,  un  droit  de  créance  dont  il  appartient  au  syndic 
de  poursuivre  l'attribution  par  telle  voie  qu'il  appartien- 
dra; 

En  ce  qui  touche  Philippot  : 

Considérant  que  la  nullité  de  ses  ihscriptions  n'ayant  pas 
été  prononcée  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce^  la 
demande  de  Rousseau  est,  quant  à  présent,  sans  objet  ; 

Considérant  que  Bourse,  avoué  plus  ancien,  déclare  s'en 
rapporter  à  justice  ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

Par  ces  motifs. 

Donne  acte  à  Bourse  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à 
justice  sur  les  contestations  qui  précèdent  ; 

Confirme  au  regard  de  Rdbert  et  bonsorts  le  chef  du 
jugement  qui  les  concerne  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  éii  ce  ique 
les  premiers  juges  ont  débouté  Boussard  ès-qualités  de 
sa  demande  d'attribution  du  montant  de  la  collocation 
de  Provost  et  ûls  et  de  Rousseau,  et  en  ce  qu'ils  ont  main- 
tenu au  profit  de  ces  derniers  le  bénéfice  de  leur  collo- 
cation ; 

Emendant  quant  à  ce,  décharge  Boussard  ès-qualités  des 
dispositions  et  condamnations  contre  lui  prononcées  et,  sta- 
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tuant  à  nouveau,  sans  s'arrêter  à  sa  demande  de  coUocation 
directe,  laquelle  est  rejetée  ; 

Déclare  Bernard  ës-qualités  et  Rousseau  mal  fondés  dans 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute,  dit  que 
le  montant  de  la  coUocation  de  Provost  et  fils  et  de  Rous- 
seau, maintenue  au  regard  des  créanciers  hypothécaires 
postérieurs,  doit  être  attribuée  à  la  masse,  réforme  de  ce 
chef  le  règlement  provisoire  ;  autorise  le  syndic  de  la  faillite 
Gasse  à  réaliser  cette  attribution  par  telle  voie  d'action 
qu'il  appartiendra; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  demande  de  Boussard 
ès-noms  contre  Philippot  ; 


Du  S9  décembre  1887.  —  Cour  de  Paris  (2*  Ch.)  — 
Prés.,  MM.  DucBEUs. —  PL,  MM.  Moysen,  Aujay,  Dreyfus 

et  Lavolée. 


-  Assurance  sur  la  vie.  —  Fehhe  ou  failli 

BÉNâFICTATRE. 


Lorsqu'un  mari  a  coniracté  une  assurance  sur  sa  propre 
vie  au  profit  de  sa  femme,  et,  à  son  défaut,  au  profit  de 
ses  enfants,  le  bénéfice  de  cette  assurance,  en  cas  de 
faillite  et  de  prédécès  du  mari,  ne  tombe  pas  dans  la 
masse,  mais  reste  la  propriété  exclusive  de  la  femme. 

Toutefois,  le  montant  des  primes  payées  doit  être  rap- 
porté par  la  femme  à  la  faillite,  si  leur  importance 
/le  permet  pas  de  supposer- qu'elles  avaient  été  prises 

nur  les  revenus  (1), 


(I)  7oy.  ce  rec.  1887.  t.  47.—  1887.  2.  3 
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(Syndic  Barbier  contre  veuve  Barpier). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1887.  2. 181.)  l'arrêt 
rendu  dans  cette  affaire  par  la  Cour  de  Besançon  le  2  mars 
1887. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic. 

1*  Violation  des  articles  1121,  1122, 1973  et  2093  du  Code 
civil,  en  ce  que  Tarrêt  a  considéré  le  bénéfice  de  l'assurance 
comme  étant  acquis  à  la  dame  Barbier  ; 

2*  Violation,  en  tous  cas,  des  mêmes  articles  et  des  arti- 
cles 559  et  564  du  Code  de  commerce,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  attribué  à  la  dame  Barbier  le  bénéfice  de  l'assurance, 
quoique  le  sieur  Barbier  fût  décédé  en  état  de  faillite. 

Arrêt. 
La  Cour,  # 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que, 
le  12  juin  1885,  Barbier  a  contracté,  avec  la  Compagnie 
V Aigle,  une  assurance  de  10,000  fr.  payable  à  son  décès, 
au  profit  non  de  lui-même,  ni  de  sa  succession,  mais  de 
sa  femme  Eligène  Lamy  ;  que  Barbier  étant  décédé  le  21 
mars  1886,  la  dame  Barbier  s'est  présentée  pour  recueillir 
le  bénéfice  de  l'assurance  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  si  les  personnes  appelées  subsidiairement  à  re- 
cueillir le  bénéfice  de  l'assurance,  à  défaut  de  la  dame 
Barbier,  étaient  suffisamment  désignées  ;  qu'ainsi  le  pre- 
mier moyen  doit  être  écarté  comme  dénué  d'intérêt  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  les  dispositions  des  articles  559  et  564  du 
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Code  de  commerce,  invoquées  par  le  pourvoi,  ont  pour  but 
de  conserver  aux  créanciers  leur  gage  et  de  faire  rentrer 
dans  la  masse  de  la  faillite  les  valeurs  qui  en  auraient  été 
distraites  à  leur  détriment  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  ne  sauraient  s'appliquer  à 
une  assurance  sur  la  vie  contractée  directement  au  profit 
de  la  femme  du  failli,  et  n'ayant  jamais  fait  partie  du 
patrimoine  de  l'assuré  ;  que  l'avantage  ainsi  créé  par  l'as- 
suré au  profit  de  la  femme  n'appartient  pas  plus  aux  créan- 
ciers de  l'assuré  qu'à  rassuré  lui-même,  sauf  le  droit 
d'exiger,  suivant  les  circonstances,  la  restitution  des  pri- 
mes payées  par  l'assuré  sur  ses  fonds  personnels  ; 

Attendu,  dès  lots,  qu'en  décidant  que  le  moiitànt  de  l'as- 
surance serait  payé  par  la  Compagnie  l'-Ai^/e  à  là  tëlive 
Barbier,  et  non  au  syndic  de  la  faillite  d'Octave  Barbier,  et 
en  donnant  acte  à  ladite  veuve  Barbier  de  son  offre  de  res- 
tituer la  prime  payée  par  son  mari  et  le  coût  de  la  police, 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  dispositions  invoquées  par 
le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  22  février  1688.  —  Cour  de  cassatiôii  (Ch.  civ.) 
—  Pfés.y  M.  BaubIer,  1"  prés.  —  M  Charrins,  1"  âv.  géti. 
(concl,  coilf  )  —  PL  y  MM.  Brugnon  et  Morillot. 


Assurance  maritime*.  —  Sinistre.  —  Délaissement.  — 
Obligation  de  travailler  au  sauvetage.  —  Dommages- 
intérêts. 

L'assuré  qui  manque  à  son  obligation  de  travailler  y  en 
cas  de  sinistre,  au  sauvetage  des  objets  assurés  (381 
C,  com.Jy  ne  devient  pas, par  cela  seuî^  non-recevable  d 
faire  délaissement. 
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Mais  (l peut  être  condamné  de  ce  ch^fà  des  domfnùgeS' 
intérêts  envers  l'assureur, 

(Lahaye  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Lahaye,  capitaine  du  navire  de  Forcade  la 
Roquette  y  avait  assuré,  par  police  en  date  du  7  août  1887, 
ses  effets  et  instruments  nautiques  pour  la  somme  agréée, 
vaille  plus,  vaille  moins,  de  3,000  fr.  ; 

Attendu  que  cette  somme  était  couverte  par  la  compa- 
gnie Orient  assurances  pour  une  période  de  douze  mois  ; 

Attendu  que,  le  11  mars  dernier,  le  de  Forcade  la 
Roquette  se  trouvant  à  30  milles  environ  ati  large  de  la 
rivière  de  Ghittagong  Salonna,  une  Voie  d'eau  se  déclarà,et 
qu'après  avoir  attendu  vainement,  peiidaiit  cinq  Jours,  des 
secours  qui  avaient  été  demandés,  le  navire  fut  aban- 
donné ; 

Attendu  que  Lahaye,  ayant  perdu  dans  ce  naufrage  ses 
effets  et  instruments,  moins  un  sextant,  communiqua  à  son 
retour  en  France,  à  Guillon  agent  de  la  Compagnie  défen- 
deresse, les  documents  constatant  la  perte  du  navire,  lui 
réclamant  le  paiement  de  la  somme  de  3,000  fr.  assurée 
par  lui  sur  effets  et  instruments  ; 

Attendu  que,  sur  le  refus  de  Guillon,  Lahaye  lui  a  fait 
délaissement  des  objets  assurés  et  Ta  assigné  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  voir  valider  ledit  délaissement, 
entendre  condamner  la  compagnie  Orient  à  lui  payer  la 
somme  de  3,000  fr.  avec  intérêts  de  droit,  offrant  de  dé- 
duire de  cette  somme  celle  de  200  fr.^  valeur  représen- 
tative du  sextant  sauvé  ; 


1 
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Attendu  que  ta  Compagnie  défenderesse,  pont  justifier 
(le  son  refus,  oppose  deux  moyens  :  le  premier  tiré  de 
l'arlicle  381  du  Codede  commerce  qui  édicté  que  l'assuré 
doit,  gans  préjudice  du  délaissement  à  faire  en  temps  et 
lieu,  travailler  au  recouvrement  des  objets  naufragés,  et  de 
l'article  19  de  la  police  d'assurances  qui,  confirmant  l'arti- 
cle 381,8tipule  que  l'assuré  doit,  dans  tous  les  cas  de  sinis- 
tres, veiller  et  procéder  au  sauvetage  des  objets  assurés; 
le  second  moyen  tiré  de  l'absence  de  preuve  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  question  est  de  savoir  si  Lahaye  a  satis- 
fait aux  vœux  de  l'article  381  du  Code  de  commerce  et  à 
ceux  de  l'article  19  de  sa  police  d'assurances,  en  faisant 
tûua  ses  efforts  pour  procéder  au  sauvetage  des  objets 
assurés; 

Attendu  que  des  documents  fournis  au  débat  et  spéciale- 
lement  du  rapport  de  mer,  il  résulte  que  le  navire  de  For- 
cade  la  Roquelie  échoua  le  11  mars;  que,  dès  le  soir, 
l'équipage,  craignant  un  sinistre  prochain,  demanda  à 
Labaye  l'autorisation  d'embarquer  dans  les  canots  tous  les 
eiîets,  vivres  et  armements;  que  cette  autorisation  fut 
accordée  ; 

Attendu  que  le  navire  se  trouva  renfloué  le  12  vers  mi- 
nuit ;  qu'à  cette  date  il  n'y  avait  encore  que  0"60  d'eau  dans 
Iii  navire  ; 

Attendu  que,  le  13,  le  capitaine  envoyait  une  de  ses  em- 
b;n-catioiis  à  Chittagong  pour  y  demander  des  secours  ;  que 
le  14,  elle  revint  sans  aucun  moyen  de  sauvetage,  et  qu'à 
ce  moment  le  navire  avait  de  l'eau  sur  sou  lest  ; 

Attendu  que,  le  15  seulement,  l'eau  ayant  gagné  le  par- 
quet du  poste  de  l'avant,  et  le  navire  s'enfonçant  de  plus  en 
plus,  le  capitaine  se  décida  à  l'abandonner  ; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  pendant 
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les  cinq  jours  pendant  lesquels  Lahaye  attendit  des  secours, 
il  eût  été  de  son  devoir,  puisqu'il  en  avait  le  temps,  de 
procéder  au  sauvetage  des  objets  assurés,  spécialement  de 
ceux  peu  encombrants  qui  figurent  pour  une  somme  impor- 
tante dans  l'inventaire  particulier  qu'il  présente  à  l'assu- 
reur ;  qu'il  eût  pu  facilement  opérer  ce  sauvetage  à  diffé- 
rentes reprises,  notamment  lorsqu'il  envoya  une  embar- 
cation à  Ghittagong  ; 

Attendu  que  si  la  préoccupation  bien  légitime  qu'il  avait 
de  sauver  son  navire,  l'a  distrait  de  ce  soin,  il  pouvait  tout 
au  moins  faire  procéder  au  sauvetage  de  ses  effets  et  ins- 
truments par  les  hommes  de  son  équipage  qui,  avec  son 
consentement,  trouvèrent  le  moyen  de  sauver  ce  qui  leur 
appartenait  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  est  certain  que 
Lahaye  a  manqué  à  l'obligation  qu'il  avait  de  chercher  à 
sauver  tout  ou  partie  des  objets  assurés  ;  qu'ainsi  il  a  subi 
une  perte  qui  ne  peut  incomber  tout  entière  à  l'assureur 
avec  lequel  il  a  contracté,  puisqu'elle  est  en  partie  le  fait  de 
sa  négligence  et  qu'elle  eût  été  bien  moindre  s'il  se  fût 
conformé  aux  obligations  imposées  par  l'article  19  de  sa 
police  d'assurances  ; 

Attendu  que  l'inexécution  de  cette  obligation  ne  saurait 
faire  obstacle  au  délaissement  ;  que,  cependant,  elle  doit 
donner  lieu  à  fixation  de  dommages  intérêts  ;  que,  dans  ceâ 
conditions,  il  convient  de  dire  que  Guillon  est  mal  fondé  à 
s'opposer  au  délaissement  et  qu'il  doit  payer  à  Lahaye  le 
montant  de  sa  police  d'assurances,  soit  3,000  fr.  ;  que 
Lahaye,  pour  réparer  le  préjudice  causé  par  sa  négligence, 
doit  à  Giiillon  des  dommages-intérêts  que  les  documents 
fournis  au  procès  permettent  d'évaluer  à  1,200  fr.,  aux- 
quels il  faut  ajouter  la  valeur  du  sextant  sauvé,  soit  200  fr,; 
ensemble  1,400  fr;  ; 
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Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  les  documents  officiels  gui  constatent  la 
perte  du  navire  et  son  abandon,  se  trouvent  au  débat  ;  que 
ces  documents  constituent  tout  au  moins  un  commence- 
ment de  preuve  sérieuse  ;  qu'on  ne  saurait  exiger  d*un 
capitaine  subissant  des  événements  aussi  graves,  des  docu- 
ments établissant  des  preuves  détaillées,  lorsque  surtout, 
comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'effets  et  d'instruments 
nautiques  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  il  est  certain  que,  même  si 
Lahaye  avait  tenté  le  nécessaire  pour  procéder  au  sauve- 
tage de  ses  objets  assurés,  il  n'eût  pu  y  réussir  complète  - 
ment  ;  que,  notamment,  les  livres  et  autres  objets  encom- 
brants n'auraient  pu  être  sauvés  ;  que,  dans  ces  conditions, 
la  perte  doit  être  reconnue  en  principe  et  son  montant 
acquitté  par  Guillon,  sous  les  réserves  sus -mentionnées  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  la  compagnie  Orient  assurznces  à  payer  à 
Lahaye  la  somme  de  3,000  fr.  sous  déduction  de  1,200  fr. 
à  titre  dédommages-intérêts  et  de 200  fr.  valeur  du  sextant 
sauvé  ; 

Péboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  de^la^des,  fins 
et  conclusions  ; 


I  '  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  moitié  par  la  com- 

|;  pagnie  Orient  et  moitié  par  Lahaye. 


Du  13  août  1887,  —  Tribunal  de  commerce  de  Nantes.  — 
Prés,,  M.  RiOM.  —  PL,  MM.  Gautté  et  Pichelin. 
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Faillite.  —  Créancier  hypothécaire.  —  Vote  au  concor- 
dat. —  Déchéance. —  Concordat  non  conclu. 

Le  créancier  hypothécaire  d^un  failli  eai  déchu  de  son 
droit  hypothécaire  par  le  seul  fait  de  son  vote  au  concor- 
dat^ et  même  au  cas  où  le  concordat  n'aurait  pas  été 

conclu  (1J, 

(Hoirs  Morin  contre  Sauton). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu,  en  fait,  qu'un  concordat  a  été  accordé  le 
13  juillet  1883  à  touis  Sauton  tombé  en  faillite;  que 
parmi  les  créanciers  ayant  participé  au  vote  de  ce  con- 
cordat, figurait  Félix  Sauton,  père  du  failli,  qui  avait  pria 
inscription  sur  les  immeubles  de  celui-ci  le  20  mai  1880, 
en  vertu  d'un  jugement  dii  Tribunal  de  commerce  de 
Rouen  ; 

Attendu  que  Thomologation  donnée  à  ce  concordat  par 
le  Tribunal  de  commerce  de  Rouen  le  21  septembre  1883, 
fut  annulée  en  appel  par  Ja  Cour  de  cette  ville,  dans  un  arrêt 
du  10  décembre  1883,  pour  des  motifs  tirés  tant  de  l'intérêt 
public  que  de  celui  des  créanciers  j 

attendu  que,  postérieurement  à  cet  arrêt,  la  veuve  Morin 
et  René  Morin,  créanciers  de  Louis  Sauton,  en  vertu  d'un 
9XTéX  de  la  même  Cour  du  19  avril  1883,  ont  pris  une  ins- 
cription d'hypothèque  judiciaire  sur  les  immeubles  de 
Louis  Sauton  déjà  frappés  de  l'hypothèque  de  Félix  Sautoii; 

Attendu  que  les  immeubles  dont  s'agit  ont  été  adjugés 

(1)  Voy.  Gonl.  ci-dessus,  p.  62. 
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sur  ticitatiou,  et  iju'il  Ta  être  procédé  à  la  distribution  des 
prîi  d'adjudication  ; 

Attendu  que  la  -veuve  Morin  et  René  Morin  inscrits  au 
second  rang  soutiennent  que  les  inscriptions  prises  au  pro- 
fit de  Félix  Sauton  doivent  être  déclarées  nulles  et  de  nul 
effet,  à  leur  égard,  par  ce  motif  que  Félix  Sauton  ayant  voté 
au  concordat  de  1883,  aux  termes  de  l'article  508  du  Gode  de 
commerce,  renonce  à  son  hypothèque  ; 

Attendu  que  Félix  Sauton,  tout  en  reconnaissant  avoir 
voté  au  concordat,  prétend  que  le  refus  d'homologation  l'a 
lelevé  de  la  déchéance  qu'il  avait  encourue  ; 

Attendu,  en  droit,  que  Tarlicle  508  du  Code  de  commerce 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou 
B  dispensés,  d'inscription  et  les  créanciers  privilégiés  ou 
«  nantis  d'un  gage,  n'auront  pas  voix  dans  les  opérations 
«  relatives  au  concordat  pour  lesdites  créances,  et  elles  n'y 
«  seront  comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques, 
K  gages  OU  privilèges.  Le  vote  au  concordat  emportera  de 
0  plein  droit  cette  renonciation  ;  o 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  508  que  la 
renonciation  de  plein  droit  à  l'hypothèque  ou  au  privilège 
est  attachée,  non  pas  à  la  conclusion  définitive  du  concor- 
dat, mais  au  fait  seul  de  voter  dans  les  délibérations  ; 

Attendu  que  cette  disposition  rigoureuse  de  la  loi  s'espli- 
iiue  par  la  volonté  du  législateur  de  garantir  autant  que 
possible  la  sincérité  du  vote  ;  qu'en  effet,  les  créanciers  pri- 
vilégiés et  hypothécaires  étant,  par  suite  du  droit  de  préfé- 
rence dont  ils  jouissent,  peu  intéressés  dans  les  opérations 
delà  faillite,  on  pourrait  craindre  qu'ils  ne  soient  déter- 
minés, par  des  motifs  étrangers  aux  intérêts  de  la  masse 
chirographaire,  à  faire  prévaloir  une  opinion  qui  ne  serait 
pas  avantageuse  à  la  masse  ; 

Attendu  que  cette  sage  précaution  du  législateur  serait 
souvent  vaine  si  la  prétention  de  Félix  Sauton  était  admise; 
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que  ce  n'est  pas  seulement  en  cas  de  refus  d'homologation 
qu'un  concordat  n'est  pas  conclu,  c'est  encore  quand  il  n'est 
pas  voté,  quand  il  est  résolu  pour  cause  d'inexécution  ou 
annulé  ; 

Attendu  qu'il  pourrait  arriver  fréquemment  que  des 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  s'unissent  ensemble 
pour  empêcher  la  formation  de  l'une  des  deux  majorités 
requises  ;  qu'après  avoir  fait  échouer  la  délibération  par 
leur  intervention,  ces  mêmes  créanciers  auraient  la  faculté 
de  se  prévaloir  du  rejet  du  concordat,  pour  faire  servir  cet 
événement  à  faire  revivre  leurs  privilèges  et  hypothèques  ; 

Attendu  que  la  résolution  ou  l'annulation  d'un  concordat 
survenant  au  bout  de  plusieurs  années  après  que  des  prix 
d'immeubles  auraient  été  distribués,  pourrait  autoriser 
un  créancier  hypothécaire  ayant  participé  au  concordat,  à 
prétendre  qu'il  y  aurait  lieu  de  recommencer  la  procédure 
d'ordre  sous  le  prétexte  que  son  inscription  aurait  recouvré 
tous  ses  effets,  ou  qu'il  faudrait  admettre  qu'un  créancier 
ayant  renoncé  à  son  inscription  afin  de  voter,  pourrait  être 
colloque  éventuellement  dans  un  ordre  pour  le  cas  où  le 
concordat  serait  résolu  ou  annulé  ;  que  les  conséquences 
du  système  soutenu  au  nom  de  Félix  Santon,  sont  donc  de 
permettre  d'éluder  la  loi,  de  jeter  le  trouble  et  la  confusion 
dans  les  opérations  des  faillites  et  de  porter  atteinte  aux 
droits  des  tiers  ; 

Attendu  que  Félix  Sauton  invoque  vainement  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  sur  les  contrats  ;  qu'il  prétend  qu'il 
n'a  renoncé  à  son  hypothèque  qu'en  retour  des  avantages 
qu'il  attendait  du  concordat  ; 

Attendu  que  l'existence  d'un  contrat  supposa  la  liberté 
des  contractants  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  le  procès 
actuel,  puisque  la  renonciation  à  l'hypothèque  est,non  pas 
un  acte  purement  volontaire  de  la  part  du  créancier,  mais 
une  obligation  imposée  de  plein  droit  par  la  loi  ;  que  le 

;?  ?•  —  1888*  10 
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créancier  hypothécaire  qui  participe  au  vote  agit  à  ses 
risijues  et  périls  ;  qu'il  lui  estinlerdit  de  faire  des  réserres 
expresses  en  vue  de  conserver  son  hypothèque  ;  qu'à  plus 
forte  raison,  des  réserves  taciles  sont  impuissantes  pour 
relever  ce  créancier  de  la  déchéance  encourue  ;  qu'un 
teste  de  loi  pourrait  seul  le  permettre,  mais  qu'une  telle 
disposition  n'existe  ni  dans  l'article  508,  ni  dans  d'autres 
articles  du  Code  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet,  à  l'égard  de  la  veuve  Morin 
et  de  René  Morin,  les  inscriptions  prises  au  profil  de  Félix 
Sauton,  à  la  date  du  30  mai  1880,  sur  les  biens  de  Louis 
Sauton  et  frappant  les  immeubles  situés  à  Paris,  rue  Cam- 
bacérës,  3,  et  boulevard  Montparnasse,  158  et  160,et  à  Saint- 
C  héron; 

Dit  et  juge  que  les  demandeurs  seront  colloques  avant  lui 
sur  les  prix  des  immeubles  frappés  par  lesdites  inscrip- 
tions. 

Du  6  août  1887.  —  Tribunal  civil  de  Rambouillet. 


FaiUiItb.  —  Privilège,  —  Frais  pour  la  conservatiom 

DE   LA  chose. 

Le  privilège  que  V article  ZÎ02,  paragraphe  S,  du  Code 
civil  accorde  aux  frais  faits  pour  ta  conservation  de  la 
chose,  existe  par  cela  seul  jwe  les  frais  exposé»  ont  pro- 
fité aux  créanciers  en  empêchant  la  perte  totale  ou  par- 
tielle de  leur  gage. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  a  exposé  les  frais,  ait 
agi  dans  l'intention  et  se  soit  proposé  pour  but  de  sau- 
vegarder  les  intérêts  des  créanciers. 
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(Syndic  Pinter  et  Dirxs  [contre  Sassy). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1887.  2*  202)  rai*rét 
rendu  dans  ce  sens  par  la  Cour  de  cassation  le  10  mai  1887. 

L'affaire  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  d'Orléans  qui  a 
statué  comme  suit. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Statuant  comme  Cour  de  renvoi  ; 

En  ce  qui  touche  la  créance  et  le  principe  du  privilège  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2102,  paragraphe  3, 
du  Gode  civil,  toutes  créances  résultant  de  frais  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose,sont  privilégiées  ;  qu'il  importe 
peu  que  celui  qui  a  fait  ces  frais  ou  ces  avances,  ait  agi  en 
même  temps  en  vue  de  son  intérêt  personnel,  ou  même 
que  cet  intérêt  l'ait  exclusivement  guidé  ;  que  la  disposi- 
tion précitée  de  la  loi  est  absolue  ;  qu'elle  n'admet  ni  con- 
dition ni  restriction  ;  qu'il  suffit,  pour  que  le  privilège 
existe,  que  les  frais  exposés  aient  eu  pour  effet  et  pour 
résultat  la  conservation  de  la  chose  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  justifié  qu'au  moment  de  la 
déconfiture  de  la  maison  Pinter  et  Dirks,  les  conyentions 
verbales  passées  entre  ceux-ci  et  Labry  frères,  sous  la 
garantie  de  Sassy,  pour  la  fourniture  de  fûts,  touchaient  à 
leur  terme  ;  qu'au  20  avril  1882,  la  location  devait  pren- 
dre fin  ;  que  les  fûts  devaient  être  restitués  ou  payés  à 
raison  de  40  fr.  l'un  ;  qu'à  ce  moment,  la  faillite  détenait 
un  grand  nombre  de  fûts,  contenant  pour  plus  de 
800,000  fr,  de  vin  ;  que  cette  marchandise  était  wrarrantée; 

Attendu  que  si  Sassy  et  Labry  eussent  alors  exigé  l'exé- 
cution de  ces  conventions  verbales,  la  vente  immédiate 
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(les  liquides  s'imposait  et  se  fût  effectué*  dacs  des  condi- 
tions fâcheuses  ;  que  c'est  pour  remédier  à  cette  situation 
que  Pinter  et  Dirks  ont  sollicité  et  obtenu  une  prorogation 
de  délai  pour  la  location  ;  que  cette  prorogation,  consentie 
par  Sassy,  et  qui  est  le  principe  de  sa  créance,  a  eu  mani- 
festement pour  résultat  de  conserver  la  marchandise,  gage 
commun  des  créanciers,  en  en'permettant  le  débit  ou  la 
vente  dans  des  conditions  toutes  différentes  et  beaucoup 
plus  favorables  que  celte  d'une  vente  effectuée  sous  l'em- 
pire de  la  convention  originaire;  que,  dès  lors,  la  créance 
de  Sassy,  à  raison  des  frais  exposés  par  lui  depuis  l'accord 
verbal  de  mai  1882,  a  bien  le  caractère  d'une  créance  pii- 
vilégiée  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  mal  fondé  l'appel  principal  interjeté  par  le  syn- 
dic de  la  faillite  Pinter  et  Dirks,  du  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  du  15  décembre  1883  ; 

Confirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  admis  au  profit  de 
Sassy  l'existence  du  privilège. 

Du  15  février  1888.  ~  Cour  d'Orléans.  —  Prés,,  M. 
BouLLÉ.  —  PI,,  MM.  Milliard  et  Lisbonne. 


Faillite.  —  Hypothèque  nulle  au  profit  de  la  masse.  — 
Htpothèque  postérieube  valable.  —  Ordre.  —  Attbi- 
bution  à  la  masse  du  montant  de  la  collocation.  — 
Nullité.  —  Temps  suspect.  —  Promesse  antérieure  et 

concomitante  avec   LE  PRÊT, 

Lorsque  dans  l'ordre  ouvert  sur  Ce  prix  d'un  immeuble 
d'un  failli,  il  y  a  des  hypothèques  nulles  au  profit  de  la 
masse,  et  des  hypothèques  postérieures  opposables  à  la 
masse,  la  nullité  des  premières  ne  doit  pas  avoir  pour 
effet  de  donner  un   meilleur  rang  dans   l'ordre  a^t!t: 
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créanciers  postérieurs,  puisque  ce  n* est  pas  au  profit 
de  ceux-ci  que  cette  nullité  est  prononcée. 

La  collocation  attribuée  à  ces  hypothèques  doit  être  dévo- 
lue à  la  masse  (4). 

La  promesse  d'une  hypothèque  ne  peut  être  assimilée  à 
sa  constitution. 

En  conséquence,  une  hypothèque  constituée  pendant  la 
période  fixée  par  V article  446  du  Code  de  commerce, 
doit  être  déclarée  nulle  relativement  à  la  masse,  alors 
même  que  la  promesse  de  cette  hypothèque  aurait  été 
faite  antérieurement  et  aurait  été  concomitante  avec  le 
prêt  lui-même  (2). 

(Syndic  des  Usines  de  Saint-Victor  contre  Grandjean 

ET  autres). 

Jugement^ 
Le  Tribunal, 

,..  Attendu  qu'il  découle  de  ce  qui  précède  que  la  Société 
des  Carrières  et  Usines  de  Saint-Victor -la-Coste,  était,  dès 
avant  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  en  état 
de  cessation  de  paiements  et  qu'il  échet  de  reporter  au  16 
juillet  1883  la  date  d'ouverture  des  opérations  de  la 
faillite  ; 

Sur  l'annulation  des  inscriptions  hypothécaires  : 

En  ce  qui  touche  Hunebelle,  Dalverny  et  Arnac  : 

Attendu  que  ces  défendeurs  soutiennent,  en  leurs  conclu- 
sions, que  l'article  446  du  Code  de  commerce  n'annulerait 
les  inscriptions  susceptibles  d'être  annulées,  que  relative- 


(1)  Voy.  Conf,   ci-dessus,  p.   130.  —  Voy.   en  sens  conlraîre,  la 
!'•  partie  du  présent  volume,  p.  295. 

(2)  Voy.  Gonl.  ce  rec.  1887.  2.  152. 
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ment  à  la  masse  ;  qu'il  résulterait  de  cette  disposition  que, 
si  la  nullité  ne  devait  pas  profiter  à  la  masse,  cette  nullité 
ne  saurait  être  prononcée  ;  qu*en  Tespèce,  si  l'annulation 
des  inscriptions  prises  par  les  susnommés  était  prononcée, 
cette  annulation  ne  profiterait  en  rien  à  la  masse,  dont  le 
passif  demeurerait  le  même,  dans  l'un  et  l'autre  cas  ;  que 
l'actif  n'en  serait  pas  augmenté  et  que  Fannulation  deman- 
dée ne  profiterait  qu'à  Grandjean,  que  le  syndic  faisait 
offre  d'admettre  hypothécairement  pour  une  certaine 
somme,  à  l'exclusion  des  créanciers  qui  priment  par  rang 
d'inscription  j 

Mais  attendu  que  le  caractère  de  la  nullité  relative  pré- 
vue par  les  articles  446  et  448  du  Gode  de  commerce, 
démontre  suffisamment  que  l'inscription  est  inexistante  à 
l'égard  de  la  masse  seule ,  et  qu'elle  subsiste  à  l'égard  de 
tout  autre,  notamment  à  l'égard  des  créanciers  hypothé- 
caires, et  ce,  au  rang  de  leurs  inscriptions  respectives; 
qu'il  suit  de  là  que  les  créanciers  dont  l'hypothèque  a  été 
annulée  par  application  des  articles  susvisés,  doivent  être 
maintenus  dans  l'ordre  au  regard  des  autres  créanciers  et 
avi  rang  de  leurs  inscriptions  respectives  ; 

Mais  attendu  que  simples  créanciers  chirographaires, 
relativement  à  la  masse,  ces  créanciers  ne  sauraient  con- 
server définitivement  le  bénéfice  d'une  hypothèque  nulle 
envers  celle-ci  ;  qu'ils  doivent  être  tenus  de  faire  état  au 
représentant  légal  de  la  faillite  de  toutes  sommes  à  eux 
attribuées  en  vertu  d'un  droit  de  préférence  existant  à  leur 
égard  ;  qu'il  est  manifeste  que  le  but  de  la  loi  ne  serait 
pas  atteint,  si  la  nullité  relative  qu'elle  prononce,  dans 
l'intérêt  de  la  masse  seule,  devait  profiter,  non  à  celle-ci, 
mais  aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs  à  ceux  dont 
l'inscription  est  annulée  ;  qu'en  conséquence',  en  l'espèce, 
ce  sera,  non  les  créanciers  postérieurs,  mais  la  masse,  subs- 
tituée et  subrogée  aux  droits  des  créanciers  dont  les  inscrip- 
tions auront  été  annulées  et  représentées  par  le  syndic,  qui 
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aura  à  requérir  et  qui  profitera  du  bénéfice  des  bordereaux 
de  coUocation  qui  devront  être  délivrés,  dans  l'ordre,  aux 
créanciers  hypothécaires  défendeurs  à  l'instance  actuelle*  et 
susnommés  ; 

Attendu  ,  au  surplus,  que  les  immeubles  grevés  des  ins- 
criptions hypothécaires,  objet  du  litige,  et  appartenant  à  la 
Société  en  faillite,  ont  été,  le  16  février  IsSS,  adjugés  pour 
le  prix  principal  de  152,000  fr.  ;  que  les  inscriptions  rele- 
vées aux  bureau  des  hypothèques  d'Uzès  étant  anté- 
rieures à  lïnscription  prise  par  Grandjean,  que  le  syndic 

offre  d'admettre  à  concurrence  de 40.985  fr,     » 

sont  les  suivantes  ; 

1"  Du  14  décembre  1883,  par  Dalverny, 

pour 18. 000  fr.     » 

2' Du   12  janvier  1884,  par  Hunebelle, 

pour....... 42.897  fr.  49 

3*  Du  10  mars  1884,  par  Talla,  pour. ...       2.500  fr.     » 

Et  4"  Du  24  février  1884,  par   Arnac, 

pour :    10.000  fr.     » 

Total 114.382  fr.  49 


i 


Soit  au  total,  compris  l'offre  du  syndic  relative  à  l'ad- 
mission de  la  déclaration  hypothécaire  de  Grandjean  à  con- 
currence de  la  somme  susvisée  de  40,985  fr,,  somme  infé- 
rieure au  prix  d'adjudication  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède,  que  le  maintien 
ou  l'annulation  des  inscriptions  susvisées,  ne  saurait,  dans 
l'hypothèse  de  l'accueil,  par  ce  Tribunal,  de  la  demande  et 
des  offres  de  Pinet  es -qualités,  modifier  en  rien  la  situa- 
tion de  Grandjean,  telle  qu'elle  ressort  de  la  demande  et  des  | 
offres  du  syndic  ;  que,  dès  lors,  en  droit  comme  en  fait,  les 
conclusions  des  défendeurs  susnommés  sont  mal  fondées  et 
doivent  être  reponssées  ;                                                                           | 
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£n  ce  qui  touche  Grandjean  ; 

Attendu  que  ce  défendeur  requiert  son  admission  au 
passif  hypothécaire  de  la  faillite  pour  188,500  fr.,  montant 
d'une  inscription  prise  sur  les  immeubles  de  la  Société, 
au  bureau  des  hypothèques  d'Uzès,  le  17  mai  1884,  pour 
sûreté  d'un  prêt  de  même  somme  fait  à  la  Société,  suivant 
iune  passé  le  24  mai  1884,  devant  M*  d'Hardiviller  et  son 
collègue,  notaires  k  Paris  ;  qu'il  soutient  que  ladite  somme 
de  188,500  fr,  aurait  été  versée  à  la  Société,  savoir  : 

Les  24  et  25  avril,  2  et  10  mai  1884 25.000  fr. 

Et  14  mai  1884 163. 500  fr. 

Cette  dernière  somme  à  la  vue  des  notaires. 

Egalité 188.500  fr. 


Sur  la  somme  de  25,000  fr.  : 

Attendu  que  l'inscription  hypothécaire  par  Grandjean,  a 
été,  à  concurrence  de  ladite  somme,  pour  sûreté  d'une 
dette  antérieure  contractée;  que  si  Grandjean  excipe  de  la 
promesse  à  lui  faite  d'une  garantie  hypothécaire,et  s'il  sou- 
lientque  cette  garantie  aurait  été  la  condition  de  son  prêt 
de  ladite  somme  versée  aus  dates  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, on  ne  saurait  assimiler  la  promesse  d'une  hypothè- 
que à  sa  constitution;  que  l'inscriptiou  dont  il  entend  se 
prévaloir,  est  postérieure  à  la  création  de  la  dette  et  à  la 
date  de  l'état  réel  de  cessation  des  paiements  de  la  Société; 
qu'il  s'ensuit  que  cette  inscription  doit  êli-e  annulée  à  con- 
currence desdits  25,000  fr.  ; 

Sur  la  somme  de  163,500  fr.  : 

Attendu,  etc.. . 

Par  ces  motifs,  etc. . . 

-Oh  S4  avril  1888.—  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
—  Prés.,  M.  Gat. 
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Appel.  —  GOxMmissionnaire.  —  Transporteur  substitué,  — 
Condamnation.  —  Garantie.  —  Appel  par  le  commis- 
sionnaire. —  Transporteur  appelé  en  cause.  —  Défaut 
d'appel  principal.  —  Inefficacité  d'appel  incident. 

Au  cas  où  l'expéditeur  d'une  marchandise  a  obtenu  contre 
le  commissionnaire  un  jugement  le  condamnant  au 
montant  de  la  marchandise  perdue, et  où  le  même  juge- 
me7it  a  condamné  une  Compagnie  de  transports  mari- 
times à  garantir  le  commissionnaire,  si  celui-ci /ait 
appel  contre  l'expéditeur  et  dénonce  cet  appel  à  la  Com- 
pagnie en  la  sommant  d'intervenir  pour  l'aider  à  dé- 
fendre ses  droits,  cette  dénonciation  et  cette  sommation 
n'équivalent  pas  à  un  appel  principal. 

Par  suite,  la  Compagnie  ne  peut  faire  appel  incident  à 
rencontre  du  commissionnaire. 

Elle  ne  peut  davantage  faire  appel  incident  à  V  encontre 
de  l'expéditeur,  V appel  incident  n'étant  pas  valable 
d'intimé  à  intimé. 

Si  donc  elle  néglige  de  faire  un  appel  principal  en  temps 
utile,  elle  demeure  dépourvue  de  tous  moyens  de  faire 
réformer,  quant  à  elle,  le  jugement  rendu. 

Et  si  le  jugement  est  réformé  entre  le  commissionnaire 
et  l'eapéditeur,  et  que,  par  suite,  la  garantie  prononcée 
contre  la  Compagnie  tombe  de  plein  droit,  mais  qu'ulté' 
rieurement  l'arrêt  soit  cassé,  la  Compagnie  de  trans- 
ports ne  peut  utilement,  devant  la  Cour  de  renvoi,  con- 
clure, quant  à  elle,  à  la  ré  formation  du  jugement. 

Et  cela  alors  même  quelle  aurait  été  maintenue  en  cause 
devant  la  Cour  de  cassation. 

En  conséquence,  si  le  jugement  de  première  instance  est 
confirmé  par  la  Cour  de  renvoi,  par  application  des 


J 
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principes  de  la  loi,  dans  la  partie  qui  condamne  le 
commissionnaire  envers  rexpédileur,  il  doit  l'être  aussi 
dans  la  partie  qui  admet  la  garantie  contre  le  trans- 
porteur, alors  même  qu'en  cela  il  violerait  ces  prin- 
cipes, et  par  l'effet  du  défaut  d'appel  régulier  en  temps 
mile. 

I  l'oMPAGNIB  TrANSATLAKTIQDB   CONTRE  RftSSY,  MaNIFICAT  BT  G' 

BT  Mohamed -Saïd  ben  Chikou).    - 

Nous  avons  rapporté  dans  la  première  partie  du  présent 
viilitme,  p.  301,  l'arrêt  rendu  dans  cette  aSaire  par  la 
t'.uur  d'Aix  le  3  lévrier  1887,  sur  renroi  de  la  Cour  de  cassa- 
liuu,  et  nous  l'avons  fait  précéder  d'un  exposé  des  faits. 

Il  y  a  eu  pourvoi  contre  cet  arrêt  de  la  part  de  la  Compa- 
gnie Transallantigue. 

Arrêt . 

La  Coub, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi: 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Mohamed -Saïd  ben  Chikou  a 
assigné,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Conatantiue, 
Jlussy,  Maniûcat  et  C",  pour  les  faire  condamner,  k  raison 
lU;  l'exécution  d'un  contrat  de  transport,  à  lui  payer  la 
somme  de  17,000  fr.,  représentant  la  valeur  des  mar- 
(■liandises  non  arrivées  à  destination,  plus  2,000  fr.  de 
dommages -intérêts  ;  que  Rotisy,  Manificat  et  G*  ont  assigné 
!i  leur  tour  en  garanlie  la  Compagnie  générale  Transatlan- 
tique, avec  laquelle  ils  avaient  traité  pour  le  transport  des- 
diles  marchandises  ;  que,  par  jugement  du  6  janvier  1882, 
io  Tribunal  a  accueilli  en  entier,  dans  ses  deux  chefs,  la 
d^'mande  de  Mohamed-Saïd  ben  Chikou  et  qu'il  a  con- 
damné la  Compagnie  générale  Transatlantique  à  relever  et 
garantir  Rossy,  Manificat  et  C  des  condamnations  pronon- 
cées contre  eux;  que  Rossy,  Manificat  et   C*  ont  interjeté 
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appel  de  ce  jugement  contre  Mohamed-Saïd  ben  Chikou  ; 
qu'ils  ont,  à  la  date  du  5  mai  1882,  dénoncé  leur  appel  à  la 
Compagnie  générale  Transatlantique,  en  la  sommant,  en 
tant  que  de  besoin,  d'intervenir  dans  Tinstance,  et  qu'il  lui 
ont,  en  même  temps,  signifié  le  jugement;  que  la  Compa- 
gnie n'en  a  relevé  appel  que  le  25  mars  1883  ; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit,  dans  cet  état  des  faits,  que 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  considérer  la  Compagnie  comme 
intimée  et  qu'il  a  déclaré  tardif  son  appel,  qui,  pour  être 
valable,  aurait  dû  être  formé  dans  les  deux  mois  de  la  signi- 
fication du  jugement  ;  qu'en  statuant  ainsi,  loin  de  violer 
l'article  443  susvisé,  il  en  a  fait  une  exacte  application  ; 

Rejette. 

Du  8  février  1888.  —  Cour  de  cassation.  (Ch.  des  rèq.) 
—  Prés.,  M.  Bédarrides. 

Assurance  terrestre.  —  Incendie.  —  Chômage.  —  Clause 
particulier^:.  —  réticence.  —  déclaration  a  faire.  — 
Délai  non  fixé. 

Le  risque  du  chômage,  pour  une  usine,  est  différent  du 
risque  d'incendie. 

En  conséquence,  si  la  police  d'assurance  d'une  usine  con- 
tre r incendie  stipule  que  a  V assuré  qui  aurait  déjà 
«  fait  garantir, pour  quelque  cause  et  quelque  somme 
«  que  ce  soit,  les  objets  sur  lesquels  porte  la  présente 
«  assurance,  ou  d'autres  objets  faisant  partie  du  même 
«  risque,  sera  tenu  de  le  déclarer,  »  il  n'en  résulte  nul- 
lement  pour  l'assuré  l'obligation  de  déclarer  l'existence 
d'une  assurance  antérieure  de  la  même  usine  contre  le 
chômage. 

Le  défaut  de  déclaration  à  cet  égard  ne  saurait  être  con^ 
sidéré  comme  une  réticence  pouvant  modifier  l'opinion 
du  risque. 
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En  aâmetianf  que  Vaaituré  fût  tenu  à  déclaration,  et  en 
l'étai  d'unepolice  quine  fixe  aucun  délai  pour  la  faire, 
i/  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  si,  eu  égard 
aux  circonstances,  l'assuré  est  en  faute  pour  n'avoir 
pas  fait  celte  déclaration  antérieurement  au  sinistre. 

Et  leur  décision  sur  ce  point  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation. 

(Compagnie  d'assurances  a  La  Métropole  o 

CONTRE    ThÉBAUD  ET  C). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1887. 2.  96)  le  juge- 
ment rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  civil  de 
Nantes  le  1"  décembre  1887. 

.\ppel  par  la  Compagnie. 

Arrêt.    ' 

, , ,  Considérant  que,  le  15  mai  1886,  Thébaud  a  souscrit 
avec  VEquitahle,  société  mutuelle  d'assurances  contre  le 
chômage  et  les  accidents  de  loute  nature,  une  police  n»  155- 
7,  aux  termes  de  laquelle  il  déclarait  placer  sous  la  garantie 
delà  Société  et  contre  le  chômage  résullaut  d'incendie  la 
somme  de  56,000  fr.,  moyennant  le  paiement  d'une  cotisa- 
tion annuelle  de  806  fr.  40  e.  ;  que  cette  assurance  garan- 
lissait  à  Thébaud  une  indemnité  destinée,  non  à  lui  tenir 
lieu  de  la  valeur  intrinsèque  des  objets  incendiés,  mais 
bien  à  couvrir  la  privation  de  jouissance  ou  l'intérêt  des 
capitaux  rendus  improductifs  par  suite  de  l'incendie  ;  qu'en 
d'autres  termes,  après  avoir  assuré  l'immeuble,  le  matériel 
industriel  et  les  marchandises  contre  le  risque  de  la  des- 
inic Lion  totale  ou  partielle  par  le  feu,  il  assurait  le  fonc- 
tionnement de  l'usine  contre  le  risque  du  chômage  pou- 
vant être  occasionné  par  l'incendie;  que  celte  seconde 
assurance  ne  garantissait  donc  en  réalité  ni  les  objets  sur 
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lesquels  portait  l'assurance  contractée  avec  la  Compagnie 
la  Métropole,  ni  d'autres  objets  faisant  partie  du  même 
risque  ; 

Considérant,  toutefois,  que  la  police  souscrite  le  15  mai 
avec  la  Société  V Equitable  ne  visait  pas  seulement  le  chô- 
mage de  l'usine  ;  que,  moyennant  le  paiement  annuel  de 
trois  autres  primes  distinctes,la  Société  s'engageait  à  répon- 
dre :  !•  des  dommages  que  la  chute  ou  l'explosion  de  la 
foudre  même  non  suivie  d'incendie  pouvait  occasionner  à 
la  cheminée  de  l'usine  ;  2"  des  dommages  causés,  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  incendie,  par  l'explosion  des  appareils 
à  vapeur  aux  objets  désignés  sous  les  n"  1  et  2,  c'est-à-  dire 
à  l'immeuble  et  au  matériel  industriel  ;  3*  des  dommages 
que  l'explosion  du  gaz  servant  à  l'éclairage  pourrait  occa- 
sionner aux  objets  désignés  sous  les  n"  1,2  et  3,  c'est-à- 
dire  à  l'immeuble,  au  matériel  industriel  et  aux  marchan- 
dises ;  qu'en  contractant  cette  tripleJassurance,Thébaud  fai- 
sait garantir  les  objets  sur  lesquels  portait  l'assurance  con- 
tractée avec  la  Métropole  ;  que  l'article  7  de  la  police  le 
liant  à  cette  Compagnie  est  conçu  en  termes  absolus  :  «  Si 
l'assuré  fait  garantir  postérieurement  pour  quelque  cause 
ou  pour  quelque  somme  que  ce  soit  par  d'autres  assu- 
rances ou  par  des  sociétés  mutuelles  les  objets  sur  lesquels 
porte  l'assurance,  il  est  tenu  de  les  déclarer  ou  de  lés  faire 
mentionner  par  avenant  ;  »  que  Thébaud  était  donc  dans 
l'obligation  de  porter  à  la  connaissance  de  la  Métropole  les 
assurances  qui  précèdent  ; 

Mais  considérant  qu'aucun  délai  ne  lui  étant  imparti  par 
l'article  7  ci-dessus  transcrit,  il  appartient  aux  juges  de  dé- 
cider si,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  Thébaud 
est  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  sa  déclaration  antérieure- 
ment à  l'incendie  qui  a  consumé  l'usine  ; 

Considérant  que  la  police  155-7,  souscrite  le  14  mai 
par  le  directeur  de  V Equitable  et  le  lendemain  par  Thé- 
baud, ne  devait  avoir  d'effet  qu^après  le  paiement  de  la  coti- 
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sation  de  la  première  année,  article  10  des  conditions  gé- 
nérales ;  que  ce  paiement  a  été  effectué  le  19  mai,  ainsi 
qu'il  appert  d'une  dépêche  en  date  de  ce  jour,  émanant  du 
directeur  de  la  Société  ;  mais  que,  dès  le  22  mai,  Bazin- 
Bintinays,  mandataire  de  Thébaud,  faisait  demander  au 
directeur,  par  l'intermédiaire  du  directeur  de  Y  Equitable 
incendie,  d'établir  un  avenaJMi  la  police  155-7  ;  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  cet  avenant  expédié  de  Paris  le  31  mai  n'a 
pu  être  remis  à  Thébaud  que  dans  la  journée  du  1"  juin; 
que  l'incendie  ayant  éclaté  dans  la  nuit  du  3  au  4  du  mois, 
Thébaud  n'est  point  en  faute  pour  avoir  laisser  écouler 
deux  fois  vingt-quatre  heures  sans  se  mettre  en  règle  au 
regard  de  la  Métropole  ; 

Par  ces  motifs  et  par  ceux  des  premiers  juges, 

Dit  qu'il  n'échet  d'ordonner,  soit  par  enquête,  soit  par 
expertise,  la  preuve  des  faits  articulés,  la  fausseté  des  uns 
étant  dès  à  présent  démontrée  et  les  autres  n'étant  ni  per- 
tinents, ni  concluants  ; 

Confirme  le  jugement  attaqué,  condamne  la  Compagnie 
d'assurances  la  Métropole  aux  dépens  d'appel  et  à  l'amende. 

Du  15  février  1887.—  Cour  de  Rennes  (1"  Ch.)—  Prés., 
M.  DE  Kerbertin,   1"  prés.  —  PL,  MM.  Grivart  et  Le 

BOURDAIS. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  348  du 
Code  de  commerce,  1134  du  Code  civil  et  7  de  la  police 
d'assurance  : 

Attendu  que  l'article  7  de  la  police  intervenue  entre  la 
Compagnie  d'assurances  la  Métropole  et  Thébaud  et  C%  le 
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18  novembre  1884,  sous  la  rubrique  «  coassurances,  »  est 
ainsi  conçu  :  «  Si  l'assuré  a  fait  garantir  postérieurepient 
par  d'autres  assurances  ou  par  des  sociétés  mutuelles  les 
objets  sur  lesquels  porte  l'assurance  ou  d'autres  objets  fai- 
sant partie  du  même  risque,  il  est  tenu  de  le  déclarer  et 
de  le  faire  mentionner  dans  la  police  ou  par  avenant  ;  » 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que,  sui- 
vant police  en  date  du  15  mai  1886,  Thébaud  et  C*  ont  con- 
tracté avec  V Equitab le ^  compsigme  d'assurances  mutuelles 
contre  le  chômage  et  les  accidents  de  toute  nature,  une 
assurance  qui  portait  sur  certains  des  objets  compris  dans 
l'assurance  contractée  précédemment  avec  la  Métropole  ; 

Attendu  que,  partie  des  objet  assurés  ayant  péri  dans 
l'incendie  qui  s'est  produit  dans  la  nuit  du  3  au  4  juin 
1886,  la  Compagnie  la  Métropole,  pour  repousser  la  de- 
mande en  indemnité  formée  contre  elle  par  Thébaud  et  G% 
leur  a  opposé  une  déchéance  fondée  sur  ce  qu'avant  l'in- 
cendie précité  ils  n'avaient  pas  déclaré  la  nouvelle  assu- 
rance contractée  avec  VEquitahle,  le  15  mai  précédent  ; 
que  la  déchéance  ainsi  proposée  a  été  repoussée  par  l'arrêt 
attaqué,  qui  déclare,  en  se  fondant  sur  l'interprétation  de 
la  police  et  sur  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  le 
retard  imputé  à  Thébaud  et' G'  ne  constituait  pas  une  faute 
entraînant  la  déchéance  de  l'assurance  ;  qu'il  n'est  point 
établi  qu'en  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  ait  méconnu 
les  dispositions  de  l'article  1134  du  Code  civil  et  7  delà 
police  d'assurances,  et  qu'il  s'agit  d'une  appréciation  sou- 
veraine échappant  au'contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Rejette. 

Du  6  mars  1888.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.J— 
Prés.,  M^  Bédarrides.  —  PL,  M.  Sabatier. 


.r^  V 
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Jugement  étranger.  — Italie.  — .Traité  de  nôO.-:^  Droit 

COMMUN.  —  Révision  au  fond: 

COMPÉTENCE. —  Jugement  étranger. —  Exequatur. 

—  Tribunal  civil. 

Assurance  maritime.  —  Pour  compte  de  qui  il  appartien- 
dra. —  Porteur  du  connaissement.  —Avaries.'  — Délai 
d'un  mois.  —  Représentant  de  l'assureur.  —  Règlement. 
—  Fin  de  non-recé\oir  non  encourue. 

Le  traité  de  1760  entre  là  France  et  la  Sardaigne  et  la 
convention  de  4860  entre  la  France  et  Vlialie^  en  dis- 

•  posant  quCy  pour  VexéciUion  réciproque  des  juge  ment  s  y 
les  Cours  suprêmes  déféreront  de  part  et  d^ autre  aux 
réquisitions  qui  leur  seront  àçlressées  à  ceê  fins,  sous 
le  nom  desdites  Cours,  ont  pour' but  de  donner  aux 

'  parties  le  moyen  d'éviter  la  révision  dans  l'un  de  ces 
deux  pays  des  jugements  rendus  dans  l'autre,  'mais  ne 
leur  enlèvent  pas  la  faculté  de  se  soumettre  au  droit 
commun  qui  implique  la  révision  de  cçs  jugements  au 
fond(l). 

La  demande  en  exequatur  d'un  jugement  rendu  par  un 
Tribunal  étranger,  est  une  demande  ayant  pour  objet 
une  difficulté  d'exécution  de  ce  jugement;  à  ce  titre  elle 
est  de  la  compétence  du  Tribunal  civil  (2). 

L'assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  crée  un 


(1)  Sur  la  question  de  savoir  si  les  formalités  prescrites  par  le  traité 
de  1760  sont  exclusives  de  tout  autre  moyen,  voy.  en  sens  contraire 
de  la  décision  ci-dessus,  ce  rec.  1887.  2.  78. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  commun  implique  la  révision 
du  fond,  voy.  en  sens  contraire,  le  présent  volume,  Impartie,  p.  283. 

(2)  Voy.  Gonf.  le  présent  volume,  !'•  partie,  283. 
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lien  de  droit,  non- seulement  é;htre  les  parties  dénom- 
mées' *au  contrat,  mais  encore  entre  Vassureur  et  les 
propri^ét aires  successifs  de  là  chose  assurée. 

En  conséquence,  le  porteur  du  connaissement  peut  récla^ 
mer  le  bénéfice  de  V assurance,  alorti  même  que  la  police 
ne  lui  aurait  pas  été  transmise  (1)^ 

En  cas  d^avaries,  Cassure  n*encourt  aucune  déchéance 
pour  n  avoir  pas  fait  suivre  sa  protestation  d'une  de- 
mande en  justice  dans  le.mois,  si,  dans  ce  délai,  il  est 
intervenu,  entre  lui  et  le' représentant  de  Vassureur, 
une  convention  et  un  règlement  d^ avaries  (2). 

L'arrêt  qui  (^écide  qu'en  faisant  ce  règlement,  le  repré- 
sentant rÇ  a  pasi  excédé  ses  pouvoirs,  7iè peut  être,  de  ce 
chef,  sujet  à  cassation. 

•  (Assureurs  contre  Trombetta  et  Carrara). 

Par  police  du  Ô7  novembre  1883,  M; Félix  Faure  fait  assu- 
rer, pouiP  compte  lie  qui  il  appartiendra,  32,600  fr  sur  1 ,100 
cuirs  secs  pour,  le  voyage  de  Buenos-Ayres  à  Messiue.  Il  est 
convenu  qu'en  cas  d'avaries,  à  l'arrivée,  l'assuré  s'adres- 
sera, pour  la  faire  constater,  à  MM.  Prève  et  fils,  représen- 
tants des  assureurs. 

MM.  Trombetta  et  Carrara,  consignataires  à  Messine  et 
porteurs  du  connaissement,  reconnaissent  qu'en  effet,  la 
marchandise  est  avariée  ;  ils  s'adressent  à  MM.  Prève  et 
lîls;  un  expert  choisi  d'un  commun  accord  évalue  l'avarie 
à  9,741  fr.  40  c,  et  sur  le  refus  des  assureurs  de  payer 


(1)  Sur  les  caractères  de  Tassurance  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, voy.  Table  générale,  v*  Assurance  maritime,  n*  61.  — Table 
décennale, /6ic/.,  n"  9,  10,  12.  —  2«  Table  décennale, /6irf.,  nM.  — 
Ce  rec.  1881.  2.  185.—  1883.  1.  251.  -  1885.  1.  36. 

(2).  Voy.  Table  générale,  v»  Assurance  maritime,  n"  783,  787,  797. 
-—  2»  Table  décennale,  v*  Fin  de  non-recevoir,  n»»  5  et  11 . 

2*    P.  —  1888.  11 
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cette  somme,  le  Tribunal  de  Messine,  par  jugements  des 
29  février  et  14  juillet  1884,  les  condamnent  à  la  payer. 

Le  8  novembre  1884,  MM.  Trombetta  et  Carrara  assignent 
les  assureurs  devant  le  Tribunal  civil  du  Havre  pour  faire 
déclarer  les  jugements  ci-dessus  exécutoires  en  France. 

Les  assureurs  opposent  que  les  demandeurs  ont  négligé 
de  se  munir  des  lettres  rogatoires  prescrites  par  le  traité  de 
1760  entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

Le  Tribunal  civil  du  Havre,  par  jugement  du  8  janvier 
1885,  accorde  Texequatur,  sans  réviser  les  jugemenls  au 
fond. 

Appel  par  les  assureurs. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Attendu  qu'en  réponse  à  la  demande  portée  devant  le 
Tribunal  du  Havre  par  Trombetta  et  Carrara,  à  fin  d'exe- 
quatur  de  deux  jugements  rendus  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Messine  (Italie),  en  dates  des  29  février  et  14 
juillet  1884,  la  Compagnie  des  Deux  Pôles  a  soutenu  que 
le  Tribunal  de  Messine  était  incompétent,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  des  lettres  rogatoires  n'étant  pas  présentées,  la  de- 
mande d'exequatur  n'était  pas  recevable;  que,  par  juge- 
ment du  8  janvier  1885,  le  Tribunal  civil  du  Havre  a  fait 
droit  à  la  demande  des  sieurs  Trombetta  et  Carrara  ;  que  la 
Compagnie  des  Deux  Pôles  a  interjeté  appel  de  cette  déci- 
sion ; 

Attendu  que,  devant  la  Cour,  la  Compagnie  reprend  ses 
conclusions  de  première  instance,  et  soutient,  enoutre,que, 
en  l'absence  de  lettres  rogatoires,  l'exequatur  ne  pouvait 
être  accordé  qu'après  révision  du  fond,  soit  par  le  Tribunal 
de  commerce,  s'agissant  d'un  litige  purement  commercial, 
soit  par  le  Tribunal  civil  du  Havre,  s'il  était  compétent  pour 
en  connaître  ; 


J 
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Attendu  que,  dans  la  prévision  du  cas  où  ses  conclurions 
viendraient  à  être  accueillies  par  la  Cour  sur  ce  point,  elle 
conclut  au  fond  au  rejet,  pour  cause  de  non-recevabililé, 
de  la  demande  en  paiement  des  sommes  auxquelles  elle  a 
été  condamnée  au  profit  des  intimés  par  le  Tribunal  de 
Messine  ; 

Attendu  que,  de  leur  côlé,  Trombetta  et  Garrara  deman- 
dent la  confirmation  du  jugement  dont  est  appel,  et  subsi- 
diairement  pour  le  cas  où  la  Cour  viendrait  à  décider  qu'il 
y  a  lieu  de  réviser  les  sentences  du  Tribunal  de  Messine,  le 
rejet  des  conclusions  prises  par  les  appelants  sur  le  fond  ; 

Attendu  que,  devant  les  conclusions  respectives  des  par- 
ties en  cause,  la  première  question  qui  s'impose  à  l'exa- 
men de  la  Cour  est  celle  de  savoir  si  l'exequaturpouvait  être 
accordé,  sans  révision  préalable,  aux  deux  jugements  dont 
Trombetta  et  Garrara  veulent  poursuivre  l'exécution  contre 
les  Deux  Pôles  ; 

Attendu  que  les  articles  546  du  Code  de  procédure,  et 
2123  du  Gode  civil,  donnent  aux  Tribunaux  français  le 
droit  de  procéder  à  la  révision  des  jugements  étrangers 
dont  l'exequatur  leur  est  demandé,  à  moins  qu'il  n'existe 
des  règlements  internationaux  prescrivant  ou  limitant  ce 
droit  ;  qu'il  convient  de  décider  que,  dans  ce  dernier  cas, 
la  demande  d'exequatur  doit  être  présentée  suivant  les  for- 
mes arrêtées  et  convenues  entre  les  Etats  contractants  ; 

Or,  attendu  qu'au  lieu  de  se  pourvoir  directement  devant 
la  Cour,  munis  de  lettres  rogatoires  délivrées  par  la  juri- 
diction compétente,  en  exécution  de  l'article  22  du  traité 
du  24  mars  1760,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  et  de  la 
déclaration  diplomatique  qui  en  a  été  la  .suite,  le  11  sep- 
tembre 1860,  Trombetta  et  Garrara  ont  porté  leur  demande 
devant  le  Tribunal  civil  du  Havre;  que  cette  demande 
n'étant  accompagnée  d'aucune  réquisition  ou  lettre  roga- 
loire  émanant  de  l'autorité  compétente,  devait,  en  effet 
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subir  les  deux  degrés  de  juridiction,  et  rentrait,  en  outre, 
comme  tous  les  autres  jugements  étrangers,  dans  les  ter- 
mes généraux  de  la  loi  sur  Texamen  à  faire  par  le  juge 
français  ; 

Attendu, d'ailleurs,  que,  nonobstant  le  caractère  commer- 
cial de  la  contestation  pendante  au  fond  entre  les  parties, 
le  Tribunal  civil  du  Havre  était_  seul  compétent,  à  l'exclu- 
sion du  Tribunal  de  commerce,  pour  procéder  à  la  révision 
des  décisions  dont  Texequatur  lui  était  demandé  ;  que  les 
Tribunaux  de  commerce,  en  effet,  constituent  une  juridic- 
tion exceptionnelle,  dont  les  pouvoirs  ne  peuvent  être  éten- 
dus en  dehors  des  matières  qui  leur  ont  été  spécialement 
dévolues  ;  qu'aucune  loi  ne  confère  aux  Tribunaux  de  com- 
merce la  connaissance  des  difficultés  qui  peuvent  naître 
de  Tapplication  des  traités  internationaux,  par  rapport  aux 
questions  de  droit  public  ou  de  souveraineté  de  la  nature 
de  celles  auxquelles  les  demandes  d'exequatur  peuvent 
donner  lieu  ;  que  les  Tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
connaître  de  Texécution  des  jugements,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  les  jugements  français  ou  étran- 
gers ;  qu'à  n'en  pas  douter,  la  demande  d'exequatur  cons- 
titue une  difficulté  sur  l'exécution,  étant  donné  qu'elle  a 
principalement  pour  objet  de  faire  attribuer  à  une  décision 
rendue  par  un  Tribunal  étranger  un  effet  utile  en  France, 
lequel  ne  peut  être  obtenu  qu'avec  l'assistance  et  l'assenti- 
ment delà  justice  française  ;  qu'il  suit  évidemment  de  là 
que  la  demande  d'exequatur  ne  peut  être  compétemment 
portée  que  devant  le  Tribunal  civil  investi  de  la  plénitude 
de  juridiclion  ;  qu'il  importe  peu  que,  pour  y  statuer,  ce 
Tribimal  doive  être  amené  à  réviser  le  jugement  au  fond 
du  droit  dans  une. affaire  commerciale  ;  qu'il  ne  l'examine, 
en  pareil  cas,  ainsi  que  Ta  reconnu  la  Cour  de  Bordeaux, 
par  arî'èt  du  16  décembre  1867,  qu'à  titre  de  conséquence, 
et  comme  moyen  de  résoudre  la  question  d'exécution  ;  que 
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celle-ci,  restant  toujours  principale  et  dominante,   déter- 
mine la  nature  de  la  contestation  ; 

•  - 

Attendu,  dès  lors,  .jue  le  Tribunal  civil  du  Havre  avait 
le  pouvoir  de  procéder  à  la  révision  préalable  des  juge- 
ments dont  l'exécution  élait  poursuivie  devant  lui  ;  qu'en 
appel,  les  parties  concluant  au  fond,  et  la  cause  étant  en 
élat  de  recevoir  jugement,  il  y  a  lieu,  procédant  à  la  révi- 
sion à  bon  droit  sollicitée  par  l'appelant,  d'y  statuer  ; 

Au  fond  :  , 

Attendu  que,  par  police  du  27  novembre  1883,  la  Compa- 
gnie des  Deux  Pôles  et  le  Cercle  belge  ont  assuré  à  Félix 
Faure  et  G%  agissant  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  la 
somme  de  32,600  fr.  sur  1,100  cuirs  secs,  chargés  sur  le 
navire  Iniziaiva  pour  le  voyage  de  Buenos-Ayres  à  Mes- 
sine ;  qu'en  cas  d'avaries  à  l'arrivée  à  destination,  il  était 
stipulé  que  le  réclamateur  devait  s'adresser,  pour  leur 
constatation,  à  MM.  G.-G.  Prève  et 'fils,  représentants  des 
assureurs,  tous  droits  réservés,  notamment  ceux  résultant 
des  articles  435  et  436  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause 
que  les  marchandises  assurées  sont  arrivées  en  état  d'ava- 
ries d'éau  de  mer  à  Messine  ;  que,  dès  qull  a  été  possible 
aux  réclamateurs  de  constater  leur  état,  ils  en  ont  avisé 
télégraphiquement  les  assureurs,  par  l'intermédiaire  de 
leur  commettant,  F.  Faure  et  G"  ;  que,  les  représentants 
des  assureurs  ayant  reçu  les  instructions  de  ceux-ci,  il  a 
été,  contradictoirement  entre  les  parties,  procédé  à  la  cons- 
tatation et  à  l'évaluation  des  avaries;  qu'à  cet  effet,  l'ex- 
pert choisi  d'un  commun  accord  par  les  représentants  des 
assureurs  et  les  réclamateurs,  les  sieurs  Trombetta  et  Gar- 
rara,  a  procédé  en  présence  des  parties  et  avec  leur  con- 
cours aux  vérifications  nécessaires  ;  qu'à  la  suite  des  cons- 
tatations ainsi  faites,  le  dommage  a  été  fixé  à  30  p.  100  de 
la  valeur  totale  des  marchandises  avariées,  lesquelles,  vu 
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leur  état,  ont  été,  à  la  demande  même  des  assureurs,  en- 
levées par  les  tiers  qui  s'en  étaient  rendus  acquéreurs  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  Compagnie  appe- 
lante ne  saurait  évidemment  à  bon  droit  invoquer  contre 
la  demande  en  paiement  des  réclamateurs  lès  déchéances 
énoncées  aux  articles  435  et  436  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  en  effet,  que  la  protestation  dont 
parle  l'article  435  n'étant  pas  soumise  à  des  formes  spé- 
ciales, le  télégramme  avisant  les  assureurs  des  avaries  pou- 
vait au  besoin  en  tenir  lieu  ;  qu'adressé  le  10  décembre,c'est- 
à-dire  le  jour  même  où  les  marchandises  étaient  entrées 
en  admission  temporaire  dans  les  magasins  de  la  douane, 
il  faut  convenir  que  la  dénonciation  a  été  faite  aux  assu- 
reurs dans  le  délai  de  l'article  436  ;  qu'en  supposant,  ainsi 
que  le  prétendent  les  assureurs,  que  la  réclamation  dont  il 
vient  d'être  parlé  n'aurait  pas  été  suivie  dans  le  mois  d'une 
demande  en  justice,  les  assureurs  ne  sauraient  se  préva- 
loir, eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  de  la  dé- 
chéance qu'ils  invoquent  contre  les  intimés;  que,  d'une 
part,  en  effet,  tous  les  documents  du  procès  attestent  que 
Trombetta  et  Carrara  ont  dû  croire  que  Prève  et  fils,  repré- 
sentants attitrés  des  assureurs  à  Messine,  avaient  mandat 
de  régler  aux  mains  de  ce  dernier;  que  Prève  et  fils.avaient 
mission  d'intervenir  pour  compte  de  l'assurance  et  de  dé- 
fendre au  mieux  ses  intérêts  ;  qu'aux  termes  des  ins- 
tructions insérées  dans  les  lettres  du  10  décembre,  Prève  et 
fils  devaient  écarter  tout  ce  qui  ne  serait  pas  avarié  d'eau 
de  mer  de  la  dernière  traversée,  et  déduire  du  montant  de 
l'estimation  du  dommage  éprouvé  les  franchises  stipulées 
au  profit  des  assureurs  ;  que  le  cerlificat  délivré  le  18  dé- 
cembre à  Trombetta  et  Carrara  par  Prève  et  fils  constate 
qu'après  avoir  examiné  les  cuirs  avec  soin,  la  marchandise 
a  été  trouvée,  très  avariée  d'eau  de  mer,  et  que,  d'accord 
avec  les  réceptionnaires  et  afin  d'éviter  des  frais  élevés,  les 
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avaries  ont  été  réglées  à  l'amiable  moyennant  30  p.  100, 
soit  9,751  fr.  40  c.  ; 

Attendu  qne  le  règlement  intervenu  dans  ces  conditions 
avec  les  représentants  des  assureurs  s'impose  évidem- 
ment à  ceux-  ci  ;  que  le  fait  allégué  par  les  assureura  que 
leurs  agents  auraient  outrepassé  leur  mandat,  n'est  pas 
opposable  aux  intimés  ;  que,  loin  de  faire  aucune  réserve 
dans  l'intérêt  de  l'assurance,  Prève  et  fils  ont  conclu,  pour 
éviter  des  frais,  un  arrangement  amiable  avec  les  récep- 
tionnaires de  la  marchandise,  et,  vu  l'état  des  cuirs,  dans 
le  but  d'éviter  un  dépérissement  plus  complet,  donné  Tor- 
dre à  ceux-ci  de  les  retirer  de  la  douane  ;  que,  dans  cet 
état  de  faits,  le  règlement  amiable  constaté  par  le  certi-  - 
ficat  précité  de  décembre  1883  constituait  un  véritable 
contrat  rentrant  dans  la  mission  des  représentants  des 
assureurs  à  Messine  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  il  faut  dire  que 
la  demande  en  justice  ne  s'appliquait  plus  à  la  constatation 
des  avaries;  que,  dès  lors,  cette  demande,  constituant  bien 
plutôt  une  instance  en  exécution  d\ine  convention,  pour 
l'introduction  de  laquelle  aucun  délai  n'éiait  imposé,  ne  se 
trouvait  pas  80umise,à  peine  de  non-recevabilité,  aux  pres- 
criptions des  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  toutefois  que  la  Compagnie  des  Deux  Pôles 
prétend  que,  sur  les  32,600  fr.  montant  de  l'assurance 
souscrite,  ladite  Compagnie  n'a  assuré  que  20,080  fr.  80  c. 
de  l'assurance  totale  ;  qu'il  y  a  évidemment  lieu  de  réduire 
dans  cette  proportion  le  montant  en  principal  des  condam- 
nations prononcées  contre  elle  ;  que  les  intimés  reconnais- 
sent au  surplus  dans  leurs  conclusions  que  le  montant  des 
condamnations  prononcées  par  le  Tribunal  de  Messine  doit 
être  acquitté  par  les  assureurs  entre  eux  proportionnel- 
lement : 

I 
I 

Attendu  que,  s'agissant  dans  l'espèce  d'une  police  pour  ï 

compte,  laquelle  doit  être  censée  faite  pour  les  porteurs  du  ! 

connaissement  des  1,100   cuirs,  ils  doivent  bénéficier,  à  ] 
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l'exclusion  de  tous  autres,  de  Tassurance  maritime  de  la 
marchandise,  encore  bien  que  la  police  ne  leur  ait  pas  été 
remise  ;  que  leur  qualité  par  suite  ne  saurait  être  valable- 
ment contestée  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  Texequatur  demandé  pou- 
vait être  accordé  sans  révision  du  procès  au  fond  : 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  tant  de  l'ap- 
pelant que  des  intimés  sur  ce  point,  en  ce  qu'elles  ont  du 
moins  de  contraire  aux  motifs  du  présent  arrêt  ; 

Dit  et  juge  que  la  demande  d'exequatur  dont  il  est  cas 
ayant  été  présentée  au  Tribunal  civil  du  Havre,  sans  être 
accompagnée  des  réquisions  prévues  par  le  traité  de  1760 
et  la  déclaration  de  1860,  ce  traité  et  cette  déclaration 
n'étaient  pas  applicables  ; 

Dit  et  juge  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  l'examen  au 
fond  des  décisions  dont  l'exécution  est  poursuivie  par  les 
intimés,  et  que  le  Tribunal  civil  séant  au  Havre,  à  l'ex- 
clusion de  tout  Tribunal  de  commerce,  était  compétent 
pour  procéder  à  cet  examen  ; 

Au  fond,  la  cause  étant  en  état  : 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir 
proposées  par  la  Compagnie  appelante,  lesquelles  sont  mal 
fondées  ; 

Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ; 

Dit  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  la  somme  de 
9,751  fr.  40  c,  montant  en  principal  des  condamnations 
prononcées  contre  les  Deux  Pôles,  proportionnellement 
aux  engagements  contractés  par  cette  Compagnie  d'assu- 
rances, soit  à  la  somme  de  7,801  fr.  12  c. 

Du  22  décembre  1885.  —  Cour  de  Rouen. 
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Pourvoi  en  cassation  par  les  assureurs. 

Arrêt. 
Là  Cour, 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarliele  69,  §  9,  du  Code  de 
procédure,  les  personnes  établies  à  l'étranger  sont  assi- 
gnées au  domicile  du  procureur  de  la  République  près  le 
Tribunal  où  est  portée  la  demande,  lequel  vise  l'orignal,  et 
envoie  la  copie  au  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission  a  été  faite  à  Trombetta  et  Garrara,  défendeurs, 
domiciliés  à  Messine,  conformément  aux  dispositions  qui 
viennent  d'être  rapportées  ;  que  l'original  a  été  régulière- 
ment visé  par  l'avocat  général  de  service  au  parquet  de  la 
Cour  de  cassation  ;  que,  si  la  copie  se  borne  à  mentionner 
que  le  visa  a  été  requis,  sans  constater  qu'il  ait  été  donné, 
la  signification  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  annulée  à  rai- 
son de  Tabsence  d'une  mention  qui  n'est  pas  expressément 
exigée  par  la  loi  ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Et  statuant  sur  les  moyens  proposés  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  traité  de  1760,  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,en  vue  de  favoriser  l'exécution  réciproque  des  juge- 
ments, porte  que  les  Cours  suprêmes  déféreront,  de  part  et 
d'autre,  à  la  forme  de  droit,  aux  réquisitions  qui  leur  se- 
ront adressées  à  ces  fins  mêmes,  sous  le  nom  desdites 
Cours  ;  que  cette  disposition,  maintenue  et  expliquée  par 
la  convention  de  1860  entre  la  France  et  l'Italie,  a  eu  pour 
but  de  rendre  pins  facile  l'exécution  des  jugements  entre 
Français  et  Italiens,  et  de  donner  le  moyen  d'éviter  la 
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révision,  dans  l'un^îes  deux  pays,  pour  y  demander  l'exé- 
cution des  jugements  rendus  dans  l'autre,  mais  qu'elle  n'a 
eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  contraindre  les  parties  à 
user  des  formes  qu'elle  introduit,  et  de  leur  enlever  le 
droit  de  se  présenter,  si  bun  leur  semble,  devant  les  Tri- 
bunaux de  l'un  des  deux  pays,  pour  y  demander  l'exécu- 
tioii'des  jugements  rendus  dans  l'autre,  en  se  soumettant 
au  droit  commun,  qui  implique  la  révision  desdits  juge- 
ments au  fond  ;  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  en  statuant 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  n'a  violé  ni  les  traités  susénoncés,  ni 
les  autres  dispositions  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  dans  sa  première  branche  : 

Attendu  que  l'assurance  pour  compte  de  qui  il  appartien- 
dra crée  un  lien  de  droit,  non-seulement  entre  les  parties 
dénommées  au  contrat,  mais  encore  entre  l'assureur  et 
tous  les  propriétaires,  présents  ou  futurs,  de  la  chose  assu- 
rée ;  que,  dès  lors,  Trombetta  et  Garrara,  porteurs  du  con- 
naissement, ont  été,  avec  juste  raison,  admis  à  réclamer  le 
bénéfice  de  l'assurance;  qu'en  statuant  ainsi,  Tarrét  atta- 
qué n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  la  seconde  et  la  troisième  branches  du  même  moyen  : 

Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse  a  conclu  en 
appel  àcequ'ilplût  S  la  Cour  évoquer  le  fond  et  réviser 
le  jugement  du  Tribunal  de  Messine  dont  l'exécution  était 
demandée  ;  que  la  Cour  d'appel  a  déféré  à  ses  con- 
clusions et  que,  si  elle  a  maintenu  la  condamnation  pro- 
noncée contre  la  Compagnie,  elle  en  a  modifié  le  chiffre  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  l'exception  d'incompétence 
proposée  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  Messine  deve- 
nait sans  objet  ;  que  la  Cour  d'appel,  en  révisant, n'avait  pas 
besoin  de  motiver  le  rejet  de  ladite  exception,  et  que  la 
Compagnie  est  sans  intérêt,  et  par  suite  non-recevable  à  la 
reproduire  comme  moyen  de  cassation  ; 
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'Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  Tarrêt  attaqué, 
qu'il  Y  a  eu  de  la  part  de  Trombelta  et  Carrara  profestation 
faite  en  temps  utile,  et  que,  si  cette  protestation  n  a  pas 
été  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le  délai  d'un  mois, 
c'est  parce  qu'il  est  intervenu  entre  les  parties  une  conven  - 
tion  et  un  règlement  des  avaries  ;  qu'en  décidant  qu'à  rai- 
son de  ces  circonstances,  la  déchéance  portée  par  les  arti- 
cles 435  et  436  du  Gode  de  commerce  n'était  pas  encourue, 
l'arrêt  attaqué  loin  de  violer  lesdits  articles,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  expressément  déclaré  par  l'arrêt  atta- 
que que  le  règlement  amiable  fait  entre  Trombetta  et  Car- 
rara, d'une  part,  et  l'agent  des  assureurs,  d'autre  part, 
rentrait  dans  la  mission  des  représentants  des  assureurs 
à  Messine,  et  que  Trombetta  et  Carrara  avaient  dû  croire 
que  lesdits  représentants  avaient  mission  de  régler  au  nom 
des  assureurs  ;  qu'en  statuant  ainsi,  par  interprétation  des 
clauses  de  la  police  et  par  appréciation  des  faits  et  circons- 
tances de  la  cause,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  dis- 
positions invoquées  par  le  pourvoi  ; 

Rejette . 

Du  5  mars  1888,  —  Gourde  cassation (Cti.  civile). — 
Prés.,  M.  Barbier,  1"  prés.  —  M.  Desjardins,  av.  gén.  — 
PL,  MM.  MoRiLLOT  et  Roullier. 
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Société.  —  Clause  de  continuation  avec  les  héritiers. 

—  Mineurs. 

L'article  1868  du  Code  civil,  permettant  de  stipuler 
quen  cas  de  décès  d'un  associé,  la  Société  continuera 
avec  ses  héritiers,  s*applique  à  tous  les  héritiers  de 
Vassocié  décédé^  qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs  (1)  . 

(Mariani  contre  hoirs  Keisser). 

Du  25  septembre  1886,  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  sous  signatures  privées, 
en  date  à  Paris  du  30  janvier  1877,  enregistré  le  27  février, 
il  a  été  formé  entre  Mariani  et  Keisser  une  Société  en  nom 
collectif  pour  Texploitation  de  la  spécialité  dite  a  vin  toni- 
que Mariani  à  la  coca  du  Pérou  »  et  des  produits  qui  en 
dérivent  ; 

Attendu  que  Keisser  est  décédé  en  juillet  1886  ; 

Attendu  que  Mariani  prétend  que  la  Société  se  trouve 
dissoute  par  suite  de  ce  décès,  et  demande  la  nomination 
d'un  liquidateur  pour  dresser  le  compte  d'entre  les  parties 
en  se.  conformant  aux  clauses  et  conditions  de  l'acte  de 
Société  ; 

Mais  attendu  que  l'article  10  des  conventions  contient 
ces  mots  :  «  En  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  la  Société 
pourra  se  continuer,  si  bon  leur  semble,  avec  les  héritiers 


(1)  Voy.  Gonf.  ce  rec.  1884.  2.  137.  —1885.  2.  58.  —  1887.  2.  106. 
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de  Tassocié  décédé,  mais  à  la  condition,  dans  ce  cas,  par 
lesdits  héritiers,  de  fournir  une  personne  apte  à  remplir 
les  fonctions  précédemment  remplies  par  Tassocié  décédé  ; 

Que  Mariani  soutient  vainement  que  les  mots  «  si  bon 
leur  semble  »  s'appliqueraient  aux  associés  et  non  aux 
héritiers,  et  que  l'interprétation  contraire  aurait  pour  ré- 
sultat de  lui  donner  comme  associés  des  mineurs  qui  ne 
peuvent  prendre  qualité  ; 

Qu'en  effet,  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  des  mots 
«  si  bon  leur  semble,  »  il  résulte  de  l'examen  de  l'original 
que,  si  la  phrase  contient  une  inversion,  la  ponctuation, 
l'emploi  du  mot  «  leur  »  et  le  surplus  de  la  phrase  indi- 
quent nettement  la  commune  intention  des  parties  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  confirmation  de  cette  interprétation 
ressort  de  ce  fait  que,  le  28  décembre  1876,  pendant  les 
pourparlers  qui  ont  précédé  la  fondation  de  la  Société, 
Keisser  consentait,  sur  la  demande  de  Mariani,  à  la  conti- 
nuation de  la  Société  avec  ses  héritiers  en  cas  de  décès  d'un 
des  associés,  et  il  ajoutait  qu'il  devrait  être  entendu  que  ces 
héritiers  devraient  nommer  une  personne  apte  à  remplir 
les  fonctions  du  décédé  pendant  l'association  ; 

Que  si  la  phrase  de  l'acte  pouvait  encore  laisser  un  doute, 
l'explication  en  devient  maintenant  très  claire  et  qu'il  en 
ressort  que  les  héritiers  Keisser  ont  le  droit  d'opter,  si  bon 
leur  semble,  pour  la  continuation  de  la  Société  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'objection  tirée  par  Mariani  de 
l'état  de  minorité  des  héritiers  Keisser,  la  jurisprudenoe 
est  constante  pour  décider  qu'aux  termes  de  Tarticle  1868 
du  Code  civil,  la  stipulation  qu'au  cas  de  mort  de  l'un  des 
associés  la  Société  continuera  avec  ses  héritiers,  est  une 
convention  licite  ; 

Que  cet  article  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  les  héri- 
tiers seraient  majeurs  et  celui  où  ils  seraient  encore  en 
minorité  ; 
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Qu'âne  clause  de  ce  genre  dans  un  contrat  constitue  une 
charge  de  Thérédilé  à  laquelle  les  héritiers  ne  renonçant 
pas  à  la  succession  ne  pourraient  se  soustraire  de  leur  seule 
volonté,  et  à  laquelle,  par  voie  de  conséquence,  on  ne 
p^ljt  contre  leur  gré  les  obliger  à  renoncer  ; 

Que  la  demande  de  Mariani  en  dissolution  de  la  Société 
et  en  nomination  d'un  liquidateur  doit  être  repoussée  ; 

Et  attendu  que,  par  ses  conclusions  motivées,  la  dame 
Keisser,  ès-qualités,  demande  acte  de  ce  qu'elle  est  prête, 
comme  elle  Ta  toujours  été,  à  présenter  à  Mariani  une  per- 
sonne capable  de  participer  à  la  gestion  des  affaires  sociales 
et  ce  en  conformité  des  prescriptions  du  pacte  social  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner  acle  de  sa  déclaration  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Mariani  mal  fondé  en  sa  demande  ; 

L'en  déboute  ; 

Donne  acte  à  veuve  Keisser,  ès-qualités,  de  sa  déclaration 
qu'elle  est  prête,  comme  elle  déclare  l'avoir  toujours  été,  à 
présenter  à  Mariani  une  personne  capable  de  participer  à  la 
gestion  des  affaires  sociales,  en  conformilé  des  prescrip- 
tions du  pacte  social  ; 

Et  condamne  Mariani,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens. 
Appel  par  Mariani. 

m 

Arrêt. 
La  Cour, 

Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  tant  sur 
l'appel  interjeté  par  Mariani  d'un  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  25  septembre  1886, 
que  sur  la  demande  d'intervention  formée  par  Fayolle  et 
Keisser  ; 


Considérant  que,  par  un  acte  eu  date,  à  Paris,  du  30  jan- 
'  vier  1877,  Mariani   et  Keisser  ont  formé    entre  eux  une 
Société'en  nom  collectif  pour  l'exploitation  du  vin  tonique 
Mariani  à  la  coca  du  Pérou  ; 

Que,  Keisser  étant  décédé  en  juillet  1886,Mariani  prétend 
que  Id  Société  doit  être  dissoute  et  en  demande  la  licfuida- 
Uon  ; 

Que  la  veuve  Keisser,  au  nom  et  comme  tutrice  de  ses 
six  enfants  mineurs,  lesquels  sont  les  uniques  héritiers  de 
son  défunt  mari,  soutient,  au  contraire,  que  la  Société  doit 
continuer  avec  eux  par  application  de  l'article  10  des  sta- 
tuts sociaux,  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  décès  de  l'un  des 
associés,  la  Société  pourra  se  continuer,  si  bon  leur  semble, 
avec  les  héritiers  de  l'associé  décédé,  mais  à  la  condition, 
dans  ce  cas,  par  lesdits  héritiers  de  fournir  une  personne 
apte  à  remplir  les  fonctions  précédemment  remplies  par 
l'associé  décédé  ; 

Que  Mariani  appuie  sa  prétention  :  1°  sur  cette  même 
clause,  qui  établirait,  suivant  lui,  un  droit  d'option  au 
profit  exclusif  de  l'associé  survivant  ;  2"  sur  l'impossibilité 
par  les  héritiers  Keisser,  en  raison  de  leur  minorité,  d'exer- 
cer, soit  par  eux-mêmes,  soit  par  mandataire,  les  pouvoirs 
conférés  à  leur  père  dans  la  Société  ; 

Sur  l'interprétation  de  la  clause  ci-dessus  rapportée  : 

Considérant  que  ces  mots  «  si  bon  leur  semble  »  ne  peu- 
vent s'appliquer  qu'aux  héritiers  de  Tassocié  décédé,  puis- 
que la  Société  se  composait  uniquement  de  deux  associés 
et  que,  l'un  d'eux  venant  à  disparaître,  si  la  faculté  d'opter 
pour  la  continuation  eût  dû  appartenir  au  survivant,  la 
clause  eût  dit  «  si  bon  lui  semble  »  et  non  «  si  bon  leur 
semble;  » 

Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  point,  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges  ; 


n 
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Sur  l'objection  tirée  de  la  minorité  des  héritiers  Keisser  . 

Considérant  que  les  conventions  librement  consenties 
sont  la  loi  des  parties  quand  elles  ne  présentent  rien 
d'illicite  ; 

Que  l'article  1868  du  Code  civil,  qui  autorise  la  continua- 
tion de  la  Société  avec  les  héritiers  de  l'associé  décédé, 
est  absolue  et  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  ces  héritiers 
sont  majeurs  et  celui  où  ils  ne  le  sont  pas  encore  devenus; 

Que,  par  suite,  l'état  de  minorité  ne  pourrait  faire  obs- 
tacle à  la  continuation  de  la  Société  que  si  telle  avait  été 
l'intention  des  parties  ; 

Que  l'acte  social  est  muet  à  cet  égard  ; 

Que  l'on  y  trouve,  au  contraire,  la  preuve  que  les  asso- 
ciés ont  prévu  Tincapacité  possible  des  héritiers  du  pre- 
mier mourant,  puisqu'il  leur  a  imposé  l'obligation  de  four- 
nir une  personne  apte  à  remplir  les  fonctions  du  décédé  ; 

Que  la  continuation  de  la  Société,  quand  elle  a  été  for- 
mellement stipulée,  constitue  un  droit  de  rhéritage  et  que 
les  héritiers,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  en  être  dé- 
pouillés malgré  eux,  de  même  que,si  elle  était  une  charge, 
ils  ne  pourraient  pas  s'en  affranchir  ; 

Que  Mariani  oppose  vainement  que  les  héritiers  Keisser, 
étant  mineurs,  ne  peuvent  remplacer  leur  père  dans  une 
Société  dont  il  était  le  gérant  et  dont  il  avait  la  signature  ; 

Que  cette  situation  ou  une  situation  analogue  a  été  pré- 
vue par  les  parties  et  qu'elles  y  ont  remédié  autant  que 
possible  en  stipulant  que  les  fonctions  de  l'associé  décédé 
seraient  dévolues  à  un  tiers  ; 

Que  si  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  suc- 
cession paternelle  imposée  aux  mineurs  peut  donner  lieu  à 
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certains  embarras  d'administration,  ces  difficultés  possibles 
ne  sauraient  à  priori  les  mettre  dans  l'impossibilité  de 
profiter  d'une  stipulation  faile  par  leur  auteur  et  que  leurs 
représentants  estiment  devoir  leur  être  avantageuse  ; 

En  ce  qui  touche  la  dissolution  de  la  Société  dans  les 
termes  de  l'article  1871  du  Gode  civil  : 

Considérant  que  Mariani  n'allègue  aucun  motif  légitime 
à  l'appui  de  sa  demande  ; 

Que  si  la  dame  Keisser  a  refusé  de  se  dessaisir  des  livres 
sociaux,  c'est  là  un  fait  qui  lui  est  personnel  et  dont  les 
mineurs  ne  peuvent  supporter  la  responsabilité  ; 

Sur  la  demande  d'intervention  formée  par  les  sieurs 
Fayolle  et  Xavier  Keisser  : 

Considérant  que  les  susnommés  ne  justifient  pas  qu'ils 
soient  créanciers  de  la  succession  de  Jules  Keisser  ;  que 
leur  prétention  d'être  copropriétaires  du  vin  Mariani  est 
litigieuse  et  encore  actuellement  pendante  devant  le  Tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine  ;  qu'en  conséquence 
ils  sont  sans  qualité  pour  intervenir  dans  le  débat  soumis 
à  la  Cour  ; 

Par  ces  motifs. 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  ordonne  qu'il  sor- 
tira effet  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  dissolution 
de  la  Société  ;  déclare  Fayolle  et  Xavier  Keisser  non- 
recevables  dans  leur  intervention  ;  condamne  Mariani  à 
l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel  ;  condamne  Fayolle  et 
Xavier  Keisser  aux  dépens  de  leur  intervention. 

Du  7  avril  1887.  —  Cour  de  Paris  (5«  Ch.)  —  Prés.,  M. 
Pradines.  —  PLy  MM.  Lente,  Faure  et  Thevenet, 
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Faillite.  —  Privilège.  —  Gens  de  service. 

—  Garçon  de  café. 

La  dénomination  de  gens  de  service  et  le  privilège  qui 
leur  est  attribué  pour  leurs  gages  par  V article  2101  du 
Code  civil,  ne  sauraient  s^appliquer  qu'aux  domesti- 
ques ou  serviteurs  préposés  au  service  de  la  personne 
ou  de  la  famille , 

Notamment^  elle  ne  s' applique  pas  à  un  garçon  de  café^ 
fût-il  nourri  par  son  patron. 

Un  garçon  de  café  doit,  en  cas  de  faillite  de  son  patron^ 

'    être  considéré  comme  un  ouvrier,  et,  comme  tel,  admis 

par  privilège  pour    le  dernier   mois  seulement    des 

^    salaires  qui  lui  sont  dus  (IJ, 

■> 

(Legouriérec  contre  syndic  Boucher-Gollin\ 


Jugement. 


M') 


f..  I 


le  Tribunal, 


Attendu  que  Legouriérec,  garçon  du  café  Molière,  se  pré- 
senta à  l'assemblée  pour  Taffirmation  des  créances  de  la 
faillite  Boucher-CoUin  et  demanda  son  admission  au  pas- 
"^f  de  la  faillite  comme  créancier  privilégié  pour  le  mon- 
^taht  de  ses  appointements  depuis  le  !•'  janvier  dernier  ; 

".  "Ittendu  que  le  syndic  repoussa  l'admission  de  sa 
Jcr^^nce  dans  ces  conditions,  estimant  qull  ne  pouvait  être 
considéré  que  comme  ouvrier  employé  par  le  failli  et  pro- 
posa, aux  termes  de  l'article  549  du  Gode  de  commerce,  de 
.Pa^.çiettre  à  titre  privilégié  pour  son  salaire  du  mois  pré- 
cédant la  faillite,  et  à  titre  chirographaire  pour  le  surplus  ; 


(1)  Voy.  Gonf.  !'•  Table  décennale,  v*  Faillite,  n»  102, 
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Attendu  qu'en  conséquence,  le  juge-commissaire  ren- 
voya les  parties  à  Taudience  ; 

Attendu  que  Legouriérec  soutient  qu'il  a  droit  au  privi- 
lège d'une  année  accordé  pour  les  salaires  des  gens  de 
service  par  l'article  ,2101  du  Code  civil  ;  qu'il  était  bien 
au  service  deBoucher-Collin,  nourri  par  lui,  et  aurait  été 
payé  de  ses  deniers  si  le  produit  du  tronc  où  étaient  dépo- 
sés les  pourboires  des  garçons  n'avait  pas  suffi  à  parfaire 
le  montant  de  ses  appointements  ; 

Attendu  que,  subsidiairement,  Legouriérec  prétend  qu'é- 
tant premier  garçon  de  l'établissement,  depuis  longtemps 
sa  présence  y  avait  été  reconnue  nécessaire  par  Collin  père, 
nommé  séquestre  du  café  depuis  la  première  faillite  de 
Boucher-Collin  ;  qu'il  avait  alors  reçu  l'assurance  qu'il  se- 
rait intégralement  payé  ;  que,  sans  lui,  le  café  aurait  péri- 
clité et  n'aurait  plus  la  valeur  qu'il  offre  aujourd'hui  dans 
l'actif  de  la  faillite  ;  que  ses  appointements  peuvent  être 
considérés  comme  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose  et  qu'aux  termes  de  l'article  2102  du  Code  civil,  ils 
doivent  être  privilégiés,  au  moins  depuis  la  première  mise 
en  faillite  de  Boucher-Collin  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  que  la  dénomination  de  gens  de 
service  inscrite  dans  l'article  2101  du  Code  civil  ne  saurait 
s'appliquer  qu'aux  domestiques  ou  aux  serviteurs  préposés 
au  service  de  la  personne  ou  de  la  famille  ; 

Attendu  que  Legouriérec,  garçon  de  café,  travaillait  à 
l'exploitation  de  l'industrie  de  Boucher-Collin  ;  que  les  cir- 
constances qu'il  était  nourri  par  lui  et  qu'il  pouvait  être 
payé  de  ses  deniers  ne  changent  rien  à  sa  situation  ;  que  le 
commerçant  qui  nourrit  ses  employés  fait  entrer  ces  frais 
en  ligne  de  compte  du  chiffre  des  appointements;  que  le 
montant  de  la  nourriture  est  donc  une  partie  du  salaire  et 
qu'ordinairement  c'est  bien  des  deniers  du  patron  qu'est 
payé  l'ouvrier  ; 
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Attendu  donc  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  pouvoir  assi- 
miler  Legouriérec  à  un  domestique  ou  à  un  serviteur  per- 
sonnel ;  que,  d'ailleurs,  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et 
ne  peuvent  s'étendre  par  assimilation  ;  que  Legouriérec  ne 
doit  donc  être  admis  de  ce  chef  comme  créancier  privi- 
légié au  passif  de  la  faillite  Boucher-  Gollin  que  pour  ses 
salaires  du  mois  précédant  la  faillite  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  davantage  de  droits  à  voir  étendre 
son  privilège  en  raison  des  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose  ;  qu'il  prétexte  d'engagements  pris  par  Gollin 
père,  nommé  séquestre  du  café  avant  la  faillite,  par  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  Nantes;  que  si  celui-ci  a  en- 
gagé sa  garantie  personnelle,  la  faillite  ne  saurait  encourir 
la  môme  responsabilité  ;  que  Legouriérec  ayant  même 
manifesté  l'intention  de  quitter  sa  place  le  1"  novembre,  le 
syndic  avait  déjà  donné  des  ordres  pour  son  remplace- 
ment; 

Attendu  donc  que  sa  demande  de  privilège  basée  sur  la 
nécessité  de  sa  présence  pour  conserver  la  valeur  du  café 
ne  saurait  être  accueillie  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  aurait  pu  se  faire  payer  sur  le 
produit  du  tronc  des  pourboires  qu'il  versait  lui-même  jour- 
nellement à  Boucher-CoUin  ou  à  Gollin  père,  puisque  ce  pro- 
duit a  toujours  dépassé  le  chiffre  des  appointements  conve- 
nus avec  les  garçons  ;  qu'il  a  été  victime  de  sa  confiance 
envers  son  patron  qui  ne  remboursait  rien  à  la  fin  du  mois, 
et  que,  si  aujourd'hui  il  lui  est  dû  des  appointements  assez 
importantSjil  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  sa  négligence  de  ne 
s'être  pas  payé  de  ses  mains,  comme  il  en  avait  le  droit  ; 

Par  ces  motifs, 

Décerne  acte  au  syndic  Boucher-Gollin  de  ce  qu'il  est 
prêt  à  admettre  Legouriérec  à  titre  privilégié  pour  un  mois 
de  ses  salaires  montant  à  137  fr.  et  à  titre  chirographaire 
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pour  le  surplus  des  appointements  qui  lui  sont  dus,  mon- 
tant à  1,082  fr.  50c.  ; 

Décerne  acte  de  l'affirmation  de  la  créance  faite  à  l'au- 
dience par  son  mandataire  et  dit  quil  sera  admis  au  passif 
de  la  faillite  Boucher-GoUin  comme  il  vient  d'être  dit  ; 

Condamne  Legouriérec  aux  dépens. 

Du  24  décembre  f888.  —  Tribunal  de  commerce  de 
Nantes.  —  Prés.,  M.  Riom.  —  P/.,MM.  Le  Bourdais  pour 
Legouriérec,  Palvadeau  pour  le  syndic. 

Compétence.  —  Effet  de  commerce.  —  Tiré  non-acceptedr. 

—  Tribunal  du  tireur.  —  Expédition  de  marchandises, 

—  Paiement    au   domicile  du  vendeur. — Tiers  porteur 
subrogé. 

Le  tiré  non-accepteur  d'un  effet  de  commerce,  n'étant  pas 
partie  au  contrat  de  change,  ne  peut  être  cité  par  le  tiers 
porteur,  conjointement  avec  le  tireur,  devant  le  Tribu- 
nal du  domicile  de  ce  dernier,  en  paiement  de  l'effet. 

Toutefois,  si  l'effet  a  été  tiré  en  paiement  d'une  mar-- 
chandise  expédiée  avec  la  clause  de  paiement  au  domi- 
cile du  vendeur,  le  tiers  porteur  cessionnaire  de  ses 
droits  est  fondé  à  citer  le  tiré  avec  le  tireur  devant  le 
Tribunal  du  domicile  de  ce  dernier,  non  en  vertu  de 
l'effet  et  par  application  de  l'article  59  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  mais  en  vertu  du  contrat  et  par  applica- 
tion de  r article  420  flj. 

(Capelle  contre  Gérard  et  Sylva  Rdbio). 

Jugement. 

Attendu  que  Capelle,  tiers  porteur,  demande  la  condam 
nation  solidaire   des  deux    assignés  au  paiement  de  la 


(1)  Voy.  Conf.  ce  rec.  1886.  1.  298,  et  le  présent  volume,  !'•  partie, 
p.  112. 
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somme  de  420  fr.  20  c,  montant  d'une  traite  créée  par 
Sylva  Rubio,  à  son  ordre,  sur  Gérard  ; 

Attendu  que  Sylva  Rubio  fait  défaut  et  que  Gérard  op- 
pose d'abord  une  exception  d'incompétence  ;  que  subsidiai- 
rement  et  sous  réserve  de  ses  droits  d'appel,  du  chef  de  la 
compétence,  il  conteste  la  prétention  de  Capelle  comme 
non-recevable  et  mal  fondée;  que,  plus  subsidiairement, 
il  demande  une  expertise  de  la  marchandise  (trois  caisses 
vin  de  la  marque  Château -Montfleury)  ; 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  que  Gérard  soutient  que  le  tiré  non-accepteur 
d'un  effet  de  commerce,  n'étant  pas  partie  au  contrat  de 
change,  ne  peut  être  assigné  par  le  tiers  porteur,  conjoin- 
tement avec  le  tireur,devant  le  Tribunal  du  domicile  de  ce 
dernier  ;  que  l'article  59  du  Gode  de  procédure  civile  ne 
saurait  recevoir,  dans  ce  cas,  son  application  ; 

Attendu  que  cette  exception  d'incompétence  pourrait,  en 
effet,  être  accueillie  si  Gérard  n'était  appelé  devant  le  Tri- 
bunal de  Bordeaux  qu'en  vertu  de  l'article  59  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

Qu'il  n'a  point  accepté  l'effet  de  420  fr.  20  c.  ;  que  Ca- 
pelle ne  pourrait  donc  trouver  un  lien  de  droit  dans  le  con- 
trat de  change  auquel  il  n'a  pas  concouru  ; 

Mais  attendu  que  ledit  effet  a  été  disposé  au  rembourse- 
ment d'une  marchandise  expédiée  par  le  tireur  Sylva 
I\ubio,  et  reçue  par  Gérard  ;  que  par  l'effet  de  Tendosse- 
ment,Capelle  est  devenu  cessionnaire  de  la  créance  de  Sylva 
Kubio  sur  Gérard,  créance  dont  l'existence  ou  l'importance 
fait  l'objet  du  litige  au  fond  ;  qu'il  a  ainsi  les  droits  et  ac- 
tions de  son  cédant,  et  qu'il  s'agit  uniquement  de  recher- 
cher si  Sylva  Rubio  pouvait  appeler  Gérard  devant  le  pré- 
sent Tribunal  ; 

Attendu  que  la  question  ainsi  posée  ne  saurait  faire  de 
doute  ; 
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Que  la  facture  de  marchandises  expédiées  en  aliment  à 
la  traite  portait  la  mention  de  paiement  à  Bordeaux  ;  qu'elle 
a  été  reçue  sans  protestation  ni  réserves  ; 

Que  Capelle,  cessionnaire  des  droits  et  actions  de  Sylva 
Rubio,est  donc  fondé  à  citer  Gérard  conjointement  avec  son 
cédant,  non  en  vertu  de  TefTet  et  par  application  de  l'arti- 
cle 59  précité,  mais  en  vertu  du  contrat  de  vente  et  par  ap- 
plication de  l'article  420,  S"'  paragraphe  ; 

Que  le  Tribunal  doit  donc  se  déclarer  compétent  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  Gérard  soutient  que  la  marchandise  ne 
répondrait  pas  comme  qualité  avec  les  prix  facturés,  qu'il 
dit  s'en  être  rendu  compte  par  la  dégustation  de  quelques 
bouteilles  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  ne  possède  pas,  quant  à  présent, 
des  éléments  d'appréciation  suffisants  pour  statuer  sur  des 
difficultés  de  cette  nature  ;  qu'il  doit  recourir  à  une  exper- 
tise; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  Gérard  a  objecté  qu'il  ne 
pouvait  payer,  en  raison  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  entre 
ses  mains^  au  préjudice  de  Capelle,  mais  que  le  Tribunal, 
en  l'état,  n'a  pas  à  s'y  arrêter  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  retient  la  cause  ; 
donne  défaut  contre  Sylva  Rubio,  non-comparant,  donne 
acte  à  Gérard  de  ce  qu'il  n'a  plaidé  au  fond  que  sous  réserve 
d'appel  du  chef  de  la  compétence,  et,  avant  de  statuer  au 
fond,  donne  commission  rogatoire,  etc. 

Du  îi  juillet  1888,  — Tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux.—  PLy  MM.  Aspe-Fleurimont,  pour  Gapelle,LAPAYADE 
pour  Gérard. 

FIN  DE  LA  DEUXIÈME  PARTIE. 
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Abandon  du  navire  et  du  fret. 

1.  Fournitures ,  Traité  avec  un 
consignataire, Participation  en- 
tre lui  et  r armateur, —  Le  four- 
nisseur de  victuailles  pour  un  na- 
vire a  action  contre  Tarmateur 
personnellement  et  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  à  abandon  du 
navire  et  du  fret,  lors  même  qu'il 
n'a  traité  q^u'avec  un  consigna- 
taire, s'il  existe  entre  celui-ci  et 
l'armateur  une  participation  pour 
l'exploitation  du  navire  pour  le- 
quel les  fournitures  ont  été  faites. 
—  Mars.,  29  juil.  1887.  —  Ferri  c. 
Lavergne  et  Campo 1  —  26 

2.  Abordage,  Armateur  anglais. 
Loi  du  pavillon,  —  Le  droit  de 
faire  abandon  du  navire  et  du  fret 
n'appartient  pas  au  propriétaire 
d'un  navire  étranger  par  cela  seul 
qu'il  est  assigné  devant  un  Tri- 
bunal français.  —  La  responsabi- 
lité du  propriétaire  du  navire,  à 
raison  des  faits  du  capitaine,  doit 
être  déterminée  par  la  loi  du  pays 
auquel  appartient  le  navire  (ou  loi 
du  pavillonV  —  En  conséquence, 
lorsqu'un  aoordage  a  eu  lieu  entre 
un  navire  anglais  et  un  navire 
français,  l'armateur  anglais  ap- 
pelé devant  un  Tribunal  français, 
ne  peut  se  libérer  de  la  responsa- 
bilité de  l'abordage  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  si  ce  moyen 
de  libération  n'est  pas  admis  par 
la  loi  anglaise.  —  C.  de  Rennes,  21 
déc.  4887.  —  Kendrick,  Wilsonc. 
Quignon  et  Tandonnet....  II  —  90 


Abordage. 

i, Remorqueur  ,  Inexécution  du 
règlement  de  1884,  Faute  non 
présumée,  —  Un  remorqueur  oc- 
cupé à  donner  la  remorque  à  un 
autre  navire,  ne  jouissant  pas  de 
la  liberté  de  ses  mouvements,  doit 
être  assimilé  à  un  navire  à  voiles, 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  ma- 
nœuvres qu'il  a  faites  au  moment 
d'un  abordage  avec  un  autre  va- 
peur. —  Spécialement,  il  n'est  pas 
de  plein  droit  réputé  en  faute  pour 
avoir  manqué  d'exécuter  littéra- 
lement quelque  prescription  du 
règlement  du  1*' septembre  1884. 
—  G.  d'Aix,  3  mai  1886.  —  Vézian 
et  Champin  c.  Chambon.  I  —  105 

2.  Rapport  de  mer,  Enonciations, 
Moment  de  V accident,  — '  lors- 
qu'il s'agit  de  rechercher  les  cau- 
ses d'un  abordage,  les  enoncia- 
tions des  rapports  de  mer  réguliers 
et  non  démentis  par  les  circons- 
tances de  la  cause  ,  doivent  l'em- 
porter sur  toutes  les  autres  appré- 
ciations ou  présomptions  quelque 
graves  qu'elles  puissent  être.  — 
Spécialement,  lorsque  la  minute 
précise  de  l'accident  a  de  l'impor- 
tance, qu'un  des  rapports  de  mer 
la  fixe  avec  précision  et  est  con- 
firmé quant  à  ce  par  les  résultats 
d'une  enquête,  et  que  l'autre  rap- 
port de  mer,  indiquant  un  autre 
moment,  ne  le  fait  que  d'une  ma- 
nière approximative,  on  ne  sau- 
rait, sans  tomber  dans  l'arbitraire, 
prendre  une  moyenne  entre  ces 
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deux  instants,  et  on  doit  s*en  ré* 
férer  à  celui  des  deux  rapports 
qui  détermine  avec  précision  le 
moment  où  Tabordage  s'est  pro- 
duit. —  Mars.,  30  janv.  1888.  — 
Fraissinet  c.  Comp.  Transatlanti- 
que  1  —  154 

3.  Temps  de  brume,  Diminution 
de  vitesse,  Appréciation. —  L'ar- 
ticle 13  du  règlement  du  1"  sep- 
tembre 1884 ,  qui  impose  à  tout 
navire,  en  temps  de  brume,brouil- 
lard  ou  neige,  de  modérer  sa  vi- 
tesse, ne  prescrit  à  cet  égard  au- 
cune limite,  et  laisse  l'appréciation 
de  la  vitesse  à  conserver  à  la  pru- 
dence du  capitaine,  et,  en  cas  de 
contestation,  à  la  sagesse  des  Tri- 
bunaux compétents.  —  Spéciale- 
ment, un  vapeur  qui,  lorsqu'il 
marche  en  route,  file  onze  nœuds 
et  demi  à  Theure,  est  réputé  avoir 
modéré  suffisamment  sa  vitesse  en 
temps  de  brume,  lorsqu'il  l'a  ré- 
duite à  six  nœuds  au  maximum. 
—  Le  capitaine  ne  saurait  donc 
être  de  ce  chef  présumé  responsa- 
ble de  Tabordage  survenu,  alors 
surtout  qu'il  a  rempli  toutes  les 
autres  prescriptions  au  règlement 
pour  les  temps  de  brume. . . .  Ibid 

4.  Règlement  de  1884,  Prescrip- 
tion, Art.  tî3.  Circonstances  par- 
ticulières. —  Si  l'article  18  du 
règlement  ci-dessus  prescrit  de 
stopper  et  faire  machine  en  ar- 
rière en  cas  d'aporoche  de  deux 
vapeurs,  l'article  z3  prescrit  aussi 
de  tenir  compte  de  tous  les  dan- 
gers de  la  navigation  et  des  cir- 
constances particulières  qui  peu- 
vent forcer  à  s'écarter  de  ces 
règles  pour  éviter  un  danger  im- 
médiat. —  Par  suite,  n'est  pas  en 
faute  un  capitaine  de  vapeur  qui, 
entendant  à  bâbord  le  sifflet  d  un 
autre  vapeur  rapproché  mais  dont 
la  brume  lui  cache  la  route,  donne 
ordre  de  venir  tout  à  tribord  et  de 
faire  machine  en  route  à  toute 
vitesse Ibid 

5.  Navire  étranaer ,  Procès  à 
V étranger,  Fin  de  non-recevoir, 
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Protestation  non  nécessairCfLoi 
espagnole, Exécution  en  France. 

—  La  nécessité  d'une  protestation 
en  cas  d'abordage,  établie  par  les 
articles  435  et  436  du  Gode  de 
commerce,  ne  se  rapporte  qu'aux 
abordages  entre  navires  français 
ou  entre  français  et  étrangers*  — 
Elle  ne  doit  être  appliquée  entre 
étrangers  qu'au  cas  où  ces  étran- 
gers viendraient  directement  plai- 
der en  France  sur  les  responsabi- 
lités naissant  de  leur  abordage.  — 
Elle  n'est  donc  pas  applicable  à  un 
abordage  entre  étrangers  jugé  par 
un  Tribunal  étranger,  si  la  loi  du 
pays  où  le  procès  a  lieu,  ne  con- 
tient aucune  disposition  sembla- 
ble. —  Et  la  nécessité  de  venir 
plaider  en  France  pour  y  faire  dé- 
clarer exécutoire  le  jugement  ren- 
du à  l'étranger,  ne  rend  pas  appli- 
cable sur  ce  point  les  dispositions 
de  la  loi  française.  —  La  loi  espa- 
gnole ne  contient  aucune  disposi- 
tion semblable  à  celles  des  articles 
435  et  436  du  Code  de  commerce 
français.  —   C.  d'Aix,  9  fév.  1888. 

—  dUavaria  c.  Mac  Laren  Crum. 

1-283 

6.  Vapeur,  Hélice,  Choc  contre  un 
corps  flottant,  —  Il  n'y  a  abor- 
dage que  quand  il  y  a  choc  de 
deux  navires,  et  on  ne  saurait 
donner  ce  nom  au  choc  de  l'hélice 
d'un  vapeur  contre  un  corps  flot- 
tant.—  En  conséquence,  lorsqu'un 
vapeur  est  assuré  franc  d  ava- 
ries, sauf  le  cas  d'abordage,  les 
assureurs  ne  sont  point  tenus 
des  avaries  causées  par  le  choc  de 
rhélice  contre  un  corps  flottant.— 
Tr.  de  com.  Seine,  2  juin  1887.— 
Flornoy  c.  Ass 11  —  95 

7.  Règlement    de    1884,   Navires 
cacJiés  par  la  brume.  Règle  de 
tribord  inapplicable.   —  Il  af  • 
appartient  à  la  Cour  de  cassatio 
de  rechercher  si  les  faits  souvera 
nement  constatés  par  les  juges  d 
fond,    présentent    les   caractèn 

Iuridiques  qu'ils  leur  ont    attri 
)ués.  —  L'article  15  du  règlemen 
du  !•'  septembre  1884  ne  prescr' 
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de  venir  sur  tribord  que  dans  le 
cas  où,  pendant  le  jour,  chaque 
bâtiment  voit  les  mâts  de  l'autre 
tout  à  fait  ou  à  très  peu  près  dans 
le  prolongement  de  son  cap,  et  où, 
pendant  la  nuit,  chaque  bâtiment 
est  placé  de  manière  à  voir  à  la 
fois  les  deux  feux  de  côté  de  Tau- 
tre.  —  Cette  manœuvre  n'est  donc 

g  as  prescrite  dans  le  cas  où  la 
rume  a  empêché  les  deux  navi- 
res de  se  voir  avant  le  moment 
même  où  l'abordage  a  eu  lieu, alors 
même  qu'un  coup  de  sifflet  aurait 
été  entendu  avant  ce  moment.  — 
Cass.,  19  mars  1888.  —  Comp.  du 
Tonkin  c.  Fabre 11  —  117 

8.  Brume,  Vitesse  non  ralentie, 
Défaut  de  relation  avec  le  si- 
nist'^'e,  —  Le  fait  de  n'avoir  pas 
diminué  la  vitesse  d'un  vapeur  en 
temps  de  brume,  ne  peut  cons- 
tituer une  faute  entraînant  la  res- 
ponsabilité d'un  abordage,  qu'au- 
tant qu'il  y  a,  entre  ce  fait  et 
l'abordage,  une  relation  de  cause 
à  effet Ibid 

9.  V.Ab.  du  nav.  et  du  fret,Compét. 
Actions.  —  V.  Société. 

Affrètement. 

Clause,  Interprétation, —  La  clause 
d'un  contrat  d'affrètement  portant 
que  l'embart^uement  ne  pourra 
commencer  ni  avant  telle  date,  ni 
après  telle  autre,  et  qu'il  ne  sera 
effectué  que  tout  autant  que  le 
temps  le  permettra,  doit,  en  l'ab- 
sence de  toute  autre  explication, 
être  considérée  comme  insérée  au 
bénéfice  réciproque  des  parties.  — 
En  conséquence,  si  le  capitaine, 
n'ayant  pu  embarquer  dans  le  dé- 
lai, quitte  le  çôrt  d  embarquement 
après  son  expiration,  l'affréteur  est 
sans  droit  à  lui  demander  des 
dommages-intérêts.  —  Mars.,  25 
juin  1888.  —  Donaudy  c.  Couppa. 

Agence- Agent.  —  V,  Commis. 


Agent  de  change. 

1.  Créanciers  antérieurs  à  Ven- 
trée en  fonctions.  Créanciers 
'postérieurs,  Egalité,  Société.  — 
Aucune  disposition  légale  ne  per- 
met d'établir  une  distinction  entre 
les  créanciers  chirographaires  d'un 
agent  de  change,  et  de  payer  les 
créances  nées  pendant  Fexercice 
de  sa  charge,  de  préférence  à 
celles  qui  sont  nées  antérieure- 
ment. —  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  l'agent  de  change  avait 
formé,  pour  l'exploitation  de  sa 
charge,  une  société  régulière  for- 
mant une  personne  distincte  de 
celle  du  titulaire. —  Mars.,  11  nov. 
1887.    —     Homsy   c.    Fournier. 

1  —  67 

2.  Exécution,  Réalisation  d'une 
couverture.  Défaut  de  mise 
en  demeure,  Avts   postérieurs. 

—  L'agent  de  change  ne  peut 
exécuter  son  client,  ni  réaliser 
les  valeurs  à  lui  remises  à  titre 
de  couverture,  sans  l'avoir  préa- 
lablement mis  en  demeure.  — 
Il  ne  peut,  à  plus  forte  raison,  agir 
ainsi  avant  1  expiration  du  terme . 

—  Les  avis  reçus  par  le  client  des 
opérations  ainsi  faites,  ne  peuvent, 
alors  même  que  le  client  n'aurait 
pas  protesté,  suppléer  après  coup 
au   défaut  de  mise  en   demeure 

Ï)réalable. —  Mars.,  23  janv.  1888. 
•'ischer  c.  Avon I  —  i  49 

3.  Opérations  de  Bourse,  Vendeur 
et  acheteur,  Défaut  d'action  di- 
recte,Compensation  non  opposa- 
ble, —  Les  opérations  de  Bourse 
faites  par  agents  de  change,  ne 
font  naître  d'obligation  qu  entre 
eux.  —  Le  vendeur  et  l'acheteur 
n'ont  aucune  action  directe  l'un 
contre  l'autre  ;  ils  n'ont  d'action 
chacun  que  contre  l'agent  de 
change  chargé  de  l'opération.  — 
En  conséquence,  le  vendeur,  qui 
ne  peut  poursuivre  directement 
l'acheteur  en  paiement  du  prix, 
ne  peut,  non  plus,  lui  opposer  de 
ce  cnef  une  compensation,  s'il  est 
débiteur  de  l'acheteur  pour  une 
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autre  cause.  -^  Cas».,  3  mai  4887. 
—  Cr.  Lyonnais  c.  Synd.  Union 
Gén Il  —54 

Amis  communs.  —  V.  Vente. 

Angleterre.  —  V.  Ab.  du  nav.  et 
du  fret,  Faillite. 

Appel. 

1.  Jugement  de  compétencef  Ab- 
sence (T effet  suspensifs  —  Un 
Tribunal  de  commerce,  ayant  le 
droit  de  statuer  au  fond  par  le 
jugement  même  qui  rejette  le  dé- 
clinatoire  d'incompétence,  a  aussi 
le  droit  de  statuer  au  fond  par  un 
jugement  postérieur,  malgré  l'ap- 
pel qui  aurait  été  émis  du  juge- 
ment par  lequel  il  s'est  déclaré 
compétent.  —  L'appel  de  ce  juge- 
ment n'a  donc  pas  d'effet  suspen- 
sif. —  Mars.,'  18  avril  1888.  — 
Sarda 1  —  238 

2.  Commissionnaire ,  Transpor- 
teur substitué j  Condamnation, 
Garantie,  Appel  par  le  com- 
missionnaire, Transporteur  ap- 
pelé en  cause  ,  Défaut  d* appel 
principal.  Inefficacité  d'appel 
incident,  —  Au  cas  où  l'expédi- 
teur d'une  marchandise  a  obtenu 
contre  le  commissionnaire  un  ju- 
gement le  condamnant  au  mon- 
tant de  la  marchandise  perdue,  et 
où  le  même  jugement  a  condamné 
une  Compagnie  de  transports  ma- 
ritimes à  garantir  le  commission- 
naire, si  celui-ci  fait  appel  contre 
l'expéditeur  et  dénonce  cet  appel 
à  la  Compagnie  en  la  sommant 
d'intervenir  pour  l'aider  à  défen- 
dre ses  droits,  cette  dénonciation 
et  cette  sommation  n'équivalent 
pas  à  un  appel  principal.  —  Par 
suite,  la  Compagnie  ne  peut  faire 
appel  incident  à  rencontre  du 
commissionnaire.  —  Elle  ne  peut 
davantage  faire  appel  incident  à 
rencontre  de  l'expéditeur,  l'appel 
incident  n'étant  pas  valable  d'm- 
timé  à  intimé.  —  Si  donc  elle  né- 
glige de  faire  un  appel  principal  en 
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temps  utile,  elle  demeure  dépour- 
vue de  tous  moyens  de  faire 
réformer,  quant  à  elle,  le  juge- 
ment rendu.  —  Et  si  le  jugement 
est  réformé  entre  le  commission- 
naire et  l'expéditeur,  et  que,  par 
suite,  la  garantie  prononcée  contre 
la  Compagnie  tombe  de  plein 
droit,  mais  qu'ultérieurement  l'ar- 
rêt soit  cassé,  la  Compagnie  de 
transport  ne  peut  utilement,  de- 
vant la  Cour  de  renvoi,  conclure, 
guant  à  elle,  à  la  réformation  du 
jugement.  —  Et  cela  alors  même 
qu'elle  aurait  été  maintenue  en 
cause  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  En  conséquence,  si  le  jugement 
de  première  instance  est  confirmé 
par  la  Cour  de  renvoi,  par  applica- 
tion des  principes  de  la  loi,  aansla 
partie  qui  condamne  le  commis- 
sionnaire envers  l'expéditeur,  il 
doit  l'être  aussi  dans  la  partie  qui 
admet  la  garantie  contre  le  trans- 
porteur, alors  même  qu'en  cela  il 
violerait  ces  principes,  et  par  l'effet 
du  défaut  d'appel  régulier  en 
temps  utile.  —  C.  d'Âix,  3  fév. 
1887,  Cass.,  8  fév.  1888.  —  Comp. 
Transatl.    c.    Rossy,  Manificat  et 

Mohamed-Saïd 1—301 

II  -  153 

3.  Chose  jugée.  —  Dans  le  cas  où, 
avant  ce  procès,  une  décision  ju- 
diciaire serait  intervenue  directe- 
ment entre  le  destinataire  des 
mêmes  marchandises  et  la  Compa- 
gnie de  transports,  et  aurait  exo- 
néré celle-ci  de  toute  responsabi- 
lité, cette  décision  ne  pourrait 
avoir  pour  la  Compagnie,  dans 
l'instance  en  garantie,  le  bénéfice 
de  la  chose  jugée  qu'autant  qu'elle 
aurait  été  invoquée  par  elle  de- 
vant les  premiers  juges.  —  Faute 
par  elle  de  l'avoir  fait,elle  ne  peut, 
dans  les  circonstances  ci-dessus, 
l'invoquer  devant  la  Cour  de  ren- 
voi. -  C.  d'Aix,  3  fév.  1887.  — 
Même  affaire 1-301 

4.  V,  Trib.  de  com. 
Apport.  —  F.  Société» 
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ARMATEUR. 

Armateur. 

1.  Clause  (T exonération  des  fautes 
du  capitaine,  Faute  com- 
mise, Profit  retiré  par  l'arma- 
teur, Responsabilité. —  Est  vala- 
ble en  principe  la  clause  de  la 
charte-partie  ou  du  connaissement 
qui  exonère  Tarmateur  de  la  res- 
ponsabilité des  fautes  du  capitaine. 
—Mars.,  20  déc.  1887.  —   Mante 

et  Borelli  c.  Johnson 1—83 

Cass.  Belge,  12  nov.  1885.  —  Cork 
Steamship  c.  Gossen. ...  11  —  121 

2.  Toutefois,  il  n'en  saurait  être 
ainsi  dans  les  cas  particuliers  où 
ces  fautes  pourraient  être  la  cause 
d'un  profit  pour  l'armateur  ou  de 
l'exonération  d'une  obligation  par 
lui  assumée.  —  Spécialement, 
lorsqu'il  résulte  des  accords  que  le 
fardage  itait  à  la  charge  de  l'ar- 
mement, la  faute  qu*a  commise 
le  capitaine  en  négligeant  de  se 
procurer  un  fardage  suffisant,  ne 
saurait  être  comptée  au  nombre 
de  celles  dont  l'armateur  est  exo- 
néré par  la  clause  ci-dessus.  — 
L'armateur  est  donc  responsable, 
malgré  cette  clause,  des  domma- 
ges que  l'absence  ou  l'insuffisance 
du  fardage  ont  causés  à  la  mar- 
chandise  1  —  83 

3.  Responsabilité,  Serrurier-mé- 
canicien, Blessure  à  Vœil,  Ab- 
sence de  lunettes,  —  Une  Com- 
pagnie de  bateaux  à  vapeur  est 
en  faute  lorsqu'elle  ne  met  pas  de 
lunettes  à  la  aisposition  d'un  ser- 
rurier-mécanicien travaillant  sur 
Tun  de  ses  navires.  —  En  consé- 
quence, si  Touvrier  est  blessé  à 
1  œil  par  un  éclat  de  fer, la  respon- 
sabilité de  la  Compagnie  est  en- 
gagée. —  La  Compagnie  ne  sau- 
rait échapper  à  cette  responsa- 
bilité en  établissant  qu'une  pro- 
vision de  lunettes  existait  dans  le 
magasin  de  son  outillage  en  ville, 
si  le  travail  se  faisait  à  bord  et 
pendant  la  nuit.  —  Mars.,  4  mai 
1888.—  Lacaze  c.  Comp.  Transatl. 

I-  262 

4.  Ni  même  en  établissant  qu'il  y 
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avait  des  lunettes  à  bord  ;  elle  de- 
vait exiger  que  l'ouvrier  en  fît 
usage.  —  Mars.,  5  juin  1888.—  Go- 
guet  c.  Touache I  —  317 

5.  V,  Capit. 

Assurance  maritime. 

1.  Réassurance,  Prescription  de 
cinq  ans,  —  La  prescription  de 
cinq  ans  applicable  aux  actions  dé- 
rivant d'une  pohce  d'assurance, 
s'applique  aussi  aux  polices  de 
réassurance.    —    Mars.,   17  nov. 

1887.  —Assureurs 1—74 

C.  de  Paris,  30  nov.  1887.—  Assu- 
reurs..   11—99 

2.  Quand  une  police  de  réassurance 
faite  pour  un  temps  indéter- 
miné a  été  résiliée  d'un  com- 
mun accord  à  une  date  fixée,  c'est 
à  partir  de  cette  date  que  court  le 
temps  requis  pour  prescrire.  1—74 

3.  Dispense  de  délais  et  forma- 
lités,—  Ne  fait  pas  obstacle  au 
cours  de  cette  prescription  la 
clause  de  la  police  de  réassurance 
qui  dispensait  le  réassuré  des  dé- 
lais et  formantes  judiciaires.  I — 74 

II-  99 

4.  Réassurance  partielle.  Réas- 
surance du  solde,  Premier  réas- 
sureur non  avisé, —  L'article  342 
du  Code  de  commerce  n'impose 
aucune  limite  au  droit  de  l'assu- 
reur de  faire  réassurer  les  risques 
qu'il  a  pris.  —  En  conséquence, 
l'assureur  qui  a  fait  réassurer 
une  partie  de  ses  risques,  n'en- 
court aucun  reproche  de  la  part 
de  son  réassureur,  au  cas  où,  sans 
l'avertir,  il  fait  réassurer  par  un 
autre  toute  la  portion  des  risques 

Su'il  avait  conservée.  —  Il  en  est 
u  moins  ainsi  quand  il  n'exis- 
tait, dans  le  contrat  de  réassu- 
rance, aucune  prohibition  à  cet 
égard.  —  Cass.,  27  oct.  1886.  — 
Ass II—  52 


5.  Sinistre^  Délaissement,   Obli- 
gation de  travailler  au  sauve- 
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tage,  Dommages -intérêts.  — 
L^assuré  qui  manque  à  son  obli- 
gation de  travailler,  en  cas  de  si- 
nistre, au  sauvetage  des  objets  as- 
surés (381  C.  com.),ne  devient  pas, 
par  cela  seul,  non-recevable  à 
faire  délaissement .  —  Mais  il  peut 
être  condamné  de  ce  chef  à  des 
dommages-intérêts.  —  Tr.  c.  de 
Nantes,  13  août  1887.  —  Lahaye 
c.  Ass , 11—138 

6.  Pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, Porteur  du  connais- 
sèment,  -'L'assurance  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra  crée  un 
lien  de  droit,  non-seulement  en^ 
tre  les  parties  dénommées  au  con- 
trat, mais  encore  entre  l'assureur 
et  les  propriétaires  successifs  de  la 
chose  assurée.  —  En  conséquence, 
le  porteur  du  connaissement  peut 
réclamer  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance, alors  même  que  la  police 
ne  lui  aurait  pas  été  transmise.  — 
Cass.,  5  mai  1888.  —  Ass.  c 
Trombetta 11—160 

7.  Avarie,  Délai  d'un  mois,  Re- 
présentant de  Vassureur,  Rè- 
glement, Fin  de  non-recevoir 
non  encourue,  —  En  cas  d*ava- 
ries,  rassuré  n'encourt  au- 
cune   déchéance     pour    n'avoir 

Sas  fait  suivre  sa  protestation 
'une  demande  en  justice  dans  le 
mois,  si,  dans  ce  délai,  il  est  inter- 
venu, entre  lui  et  le  représentant 
de  rassureur,  une  convention  et 
un  règlement  d'avaries.  —  L'arrêt 
qui  décide  qu'en  faisant  ce  règle- 
ment, le  représentant  n'a  pas  ex- 
cédé ses  pouvoirs,  ne  peut  être,  de 
ce  chef,  sujet  à  cassation . . .  Ibid 

8.  V.  Corn,  de  transp. 

Assurance  terrestre. 

1.  Accidents  causés  par  des  char 
rettes,  Faute  du  conducteur.  — 
Une  assurance  contre  les  accidents 
causés  par  des  charrettes  attelées, 
doit  comprendre  les  accidents 
causés  par  la  faute  du  conduc- 
teur, en  tant  que- ce  dernier  a  agi 
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dans  les  limites  de  ses  fonctions. 

—  Spécialement,  lorsque,  dans 
ropération  du  déchargement  d'une 
charrette ,  le  conducteur  laisse 
maladroitement  échapper  la  barre 
de  bois  vulgairement  appelée  ta- 
ravelle,VsiCdàeni  causé  parce  fait 
est  à  la  charge  des  assureurs.  — 

—  C.  d'Aix,  19  mars  1886.  —  Ass. 
c.  Bense  .... 1—8 

2.  Demande  supérieure  au  mon- 
-  tant  des  dommages,  Déchéance 

non  encourue.  —  La  clause  d'une 
police  d'assurance  contre  l'incen- 
die portant  déchéance  contre  l'as- 
suré qui  exagère  sciemment  le 
montant  du  dommage,  ne  saurait 
être  appliquée  par  cela  seul  que 
l'assuré  a  demandé  une  somme 
plus  forte  que  celle  que  les  experts 
ont  évaluée  ou  que  le  Tribunal  a 
allouée.  —  Il  faudrait  encore, 
pour  l'application  d'une  pareille 
clause,  établir  l'intention  fraudu- 
leuse et  la  mauvaise  foi.  —  C. 
d'Aix,  8  déc.  1887.  —  Reynaud  c. 
Ass.  • I  —  45 

3.  Consentement  à  expertise.  Ex 
ceptions  opposables  pottévif:u- 
rement.  —  Le  consentement  à  la 
nomination  amiable  d'experts 
donné  par  un  assureur  à  la  suite 
d'un  incendie,  ne  constitue  pas 
une  déchéance  du  droit  de  se  pré- 
valoir de  toutes  les  exceptions 
pouvant  exister  en  sa  faveur,  et 
de  nature  à  le  dégager  de  son 
obligation  en  tout  ou  en  partie.  — 
C.  d'Aix,  11  mai  1886.  —  Roggero 
c.  Ass I  — 106 

4.  Imprudences  de  V assuré, Incen- 
die, Condamnation  correction- 
nelle.—  L'efifet  d'une  assurance  est 
de  relever  l'assuré  des  conséquen- 
ces de  ses  négligences  ou  imprud     - 
ces.— L'assureur  ne  peut  donc,p     r 
s'exonérer   des    conséquences       i 
sinistre,  exciper  de  la  (négligei     î 
ou  de  l'imprudence  de  l'assuré     i 
moins  qu'elle  ne  soit   le  résul 
du  dol.  —  Spécialement,  la  c 
damnation  correctionneUe  qui 
rait  frappé  l'assuré  à  la  suite  d' 
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incendie,  et  qui  serait  basée  sur 
son  imprudence,  ne  saurait  être 
un  motif  pour  l'assureur  de  se 
soustraire  au  paiement  de  l'in- 
demnité    Ibid 

5.  Risque  d'incendie ,  Risque 
d'explosion,  —  Lorsqu'une  police 
d'assurance  garantit  le  risque  d'in- 
cendie, mais  non  celui  d'explo- 
sion, cette  clause  ne  laisse  à  la 
charge  de  Tassuré  que  les  dégâts 
provenant  d'une  explosion  directe 
et  spontanée,  mais  non  ceux  oui 
proviennent  d'une  explosion  aé- 
terminée  par  le  feu,  eût-elle  eu 
lieu   instantanément Ibid 

6.  Incendie,  Chômage,  Clause 
particulièrCf  Réticence.  —  Le 
risque  du  chômage,  pour  une  usi- 
ne, est  différent  du  risque  d'incen- 
die. —  -En  conséquence,  si  la  po- 
lice d'assurance  d'une  usine  con- 
tre l'incendie  stipule  que  «  l'as- 
«  sure  qui  aurait  déjà  fait  garan- 
«  tir,  pour  quelque  cause  et  quel- 
le que  somme  que  ce  soit,  les 
«  objets  sur  lesquels  porte  la  pré- 
«  sente  assurance,  ou  d'autres  ob- 
«  jets  faisant  partie  du  même  ris- 
«  que,  sera  tenu  de  le  déclarer,  y> 
il  n'en  résulte  nullement  pour 
l'assuré  l'obligation  de  déclarer 
l'existence  d'une  assurance  anté- 
rieure de  la  même  usine  contre 
le  chômage. —  Le  défaut  de  décla- 
ration à  cet  égard  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  réticence 
pouvant  modifier  l'opinion  du  ris- 
que. —  Gass.,  6  mars  1888.—  Ass. 
c.  Thébaud... II  —  155 

7.  Déclaration  à  faire,  Délai  non 
fixé. —  En  admettant  que  l'assuré 
fût  tenu  à  déclaration,  et  en  l'état 
d'une  police  (jui  ne  fixe  aucun 
délai  pour  la  faire,il  appartient  aux 
juges  du  fond  de  décider  si,  eu 
égard  aux  circonstances,  l'assuré 
est  en  faute  pour  n'avoir  pas  fait 
cette  déclaration  antérieurement 
au  sinistre.  —  Et  leur  décision 
sur  ce  point  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation. ....  Ibid 
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8.  7.  Faillite. 

Aval.  —  V.  Compét. 

Avaries.—  V,  Com.  de  transports, 
Vente. 

Avarie  commune. 

l!  Relâche  non  mentionnée  dans 
le  rapport  de  mer,  Faute,  Non- 
recevabilité  ,  Domm  ages-in  té- 
rèés,  —  Le  capitaine  est  en  faute 
lorsqu'il  ne  déclare  pas,  dans  son 
rapport  de  mer,  une  relâche  qu'il 
a  laite.  —  Ce  silence  est  une 
preuve  que  la  relâche  n'a  pas 
été  causée  par  des  événements  de 
mer,  mais  par  les  convenances 
seules  du  capitaine.  —  Le  fait 
d'une  pareille  relâche  a  changé  le 
voyage  dont  le  chargeur  de  la  car- 
gaison a  consenti  à  courir  les  ris- 
ques. —  En  conséquence,  le  capi- 
taine est  non  recevable  dans  ce 
cas  à  intenter  contre  le  consigna- 
taire  de  la  cargaison  l'action  en 
contribution  à  raison^ des  avaries 
communes  qu'il  aurait  éprouvées, 
et  il  doit  être,  en  outre,  condamné 
envers  lui  à   des  dommages-inté- 

'  rets  à  raison  du  retard.  —  Mars., 
9  ianv.  1888.  —  Rose  c.  Vernazza. 

1-130 

2.  Franchise  totale  et  réciproque, 
Forcement  de  voiles,  Vote  d'eau, 
Relâche,   Frais     de    décharge- 
ment. —  Lorsqu'il  a  été  convenu, 
,     dans  un  affrètement,  que  le  na- 
I     vire  et  la  cargaison  seraient  francs 
d'avaries  communes,   et  qu'à  la 
suite  d'un  forcement  de  voiles,  le 
navire    entre  en  relâche  et  dé- 
charge sa  cargaison  pour  réparer 
une  voie  d'eau  qui   en  a  été  la 
conséquence,  tous  les  frais  de  dé- 
chargement, rechargement  et  au- 
tres relatifs  à  la  cargaison  doivent 
demeurer  à  la  charge  du  navire,  à 
moins  qu'une  avarie  à  la  cargai- 
son elle-même  ait   été  pour  auel 
que  chose  dans  la  résolution  de  la 
décharger.       Mars.,  17  mai  1888. 
—  Chambon  c.  Lamia  et  Grimando. 

1-271 
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BaU.  —  V.  Faillite. 

Balajnires.  —  V.  Débarquement, 

Blessure.  -^  V.  Armateur. 

Bonifications.  —  V.  Vente,  Vente 
c*  a*  I. 

Capitaine. 

1.  Armateur,  Congé.  —  Le  droit 
de  Tarmateur  de  congédier  son  ca- 
pitaine est  absolu  et  ne  saurait 
donner  lieu  par  lui-même  à  dom- 
mages-intérêts. —  11  n'en  serait 
autrement  que  si  l'armateur  avait 
commis,  en  donnant  congé,  un 
acte  de  nature  à  aggraver  ce  con- 
gé et  à  porter  atteinte  à  la  répu- 
tation du  capitaine.  —  Mars.,  21 
sept.  1887.  —  Thibal  c.  Gomp. 
Transatl I  —  60 

2.  Absence  de  convention  écrite, 
Indemnité  non  due.  —  Le  capi- 
taine congédié  n'a  pas  droit  à  in- 
demnité à  moins  de  convention 
écrite  portant  sur  l'indemnité  elle- 
même Ibid 

3.  S ouBtr action, Contribution  im- 
posée. Acceptation  forcée.  Con- 
sentement vicié,  —  Le  capitaine 
à  qui  son  armateur  a  imposé  de 
contribuer,  pour  une  part  déter- 
minée, à  la  reconstitution  d'une 
somme  soustraite  dans  un  pli  re- 
mis à  bord,  n'est  réputé  avoir 
accepté  à  cet  égard  la  volonté  de 
son  armateur  que  sous  une  con- 
trainte morale  qui  a  vicié  son  con- 
sentement, alors  surtout  qu'il  est 
justifié  que  la  responsabilité  du 
capitaine  ne  pouvait  être  engagée 
à   raison  de    cette   soustraction. 

Ibid 

4.  Marques,  Clause  dHrresponsa- 
hilité.  —  La  clause  d'après  la- 
auelle  le  capitaine  ne  répond  pas 
ae  l'inexactitude,  oblitération  ou 
absence  de  marques,  ni  des  con- 
tres-marques et  numéros,  ne  sau- 
rait l'exonérer  de  sa  responsabilité 
au  cas  où  il  rend  au  destinataire 
des  balles  portant  une  autre  mar- 
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que  que  celle  qui  est  indiquée  au 
connaissement.  —  Mars.,  13  fév., 
1888.  —  Naegely  c.  Budd.  I  ^  196 

5.  Deux  parties  de  marchandises, 
Mélange,  Déficit,  Répartition. 
—  Lorsque  deux  parties  d'une 
même  marchandise,  chargées  sur 
le  même  navire  à  deux  consigna- 
tions différentes,  se  trouvent,  par 
force  majeure,  mélangées  et  con- 
fondues ,  et  qu'il  y  a  un  déficit 
sur  l'ensemble,  le  capitaine  est 
tenu  de  faire  entre  les  consigna- 
t aires  une  répartition  proportion- 
nelle aux  quantités  chargées.  — 
Faute  de  l'avoir  fait,  et  si  l'un  des 
consignataires  a  reçu  plus  qu'il  ne 
lui  serait  revenu  d'après  cette  ré- 
partition, le  capitaine  est  respon- 
sable envers  l'autre  de  la  quantité 
qu'il  a  reçue  en  moins.  —  Mars., 
3  juil.  1^88.  —  Schmid,  Frey  c. 
Beau .   ..  1—334 

6.  Congé,  Clause  d'interdiction, 
Jnterpr  et  atioyi, Indemnité.  — .  Le 
droit  de  l'armateur  de  congédier  le 
capitaine  est  d'ordre  public  et  il  ne 
peut  y  être  dérogé  par  des  conven- 
tions particulières.  —  Les  parties 
peuvent  seulement  convenir  d'une 
indemnité  pour  ce  cas.—  Par  suite, 
la  convention  par  laquelle  l'arma- 
teur s'est  interdit  de  congédier  le 
capitaine,  copropriétaire  du  navire, 
sauf  les  cas  d'inconduite  ou  de 
mauvaise  gestion,  ne  pouvant  pro- 
duire^ aucun  effet  dans  ces  termes, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
si  le  propriétaire  congédie  le  capi- 
taine en  dehors  des  cas  prévus,  il 
sera  tenu  à  indemnité.  —  C.  de 
Rennes, 22  juiL  1886.  —  Parras  c. 
Leveux II  —  37 

7.  F.  Armateur,  Compét.,  Débar- 
quement. 

Caution.  —  V.  Compét.,  Ef.  de 
com.,  Failhte. 

Chexoln  de  fer. 

1.  Voyageur,  Agression,  Respon- 
sabilité,  —  Une  Compagnie  de 
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chemin  de  fer  est  en  faute  et  res- 
ponsable des  accidents  en  prove- 
venant,  notamment  quant  à  la 
sécurité  des  voyageurs,  si  elle  né- 
.  glige  d'accomplir  une  des  pres- 
criptions qui  lui  sont  faites  à  cet 
égard  par  l'administration  supé- 
rieure. —  Elle  peut  être  déclarée 
en  faute,  même  en  ayant  exé- 
cuté toutes  ces  prescriptions,  s'il 
est  reconnu  que  certaines  précau- 
tions de  plus  étaient  nécessaires 
pour  assurer  cette  sécurité.  — 
Toutefois,  le  voyageur  victime 
d'un  accident  ne  peut  la  rendre 
responsable  des  dommages  qui  en 
sont  résultés  pour  lui,  qu'autant 
qu'il  prouve  qu'il  y  a  entre  les 
reproches  qu'il  fait  à  la  compa- 
gnie,et  l'accident  dont  il  se  plaint, 
un  lien  étroit  de  cause  à  effet.  — 
Ne  fait  pas  cette  preuve  le  voya- 
geur qui,  victime  d'une  agression 
pendant  le  voyage,  se  borne  à  re- 

E rocher  à  la  Compagnie  la  possi- 
ilité  d'entrée  à  contre-voie  dans 
les  vagons,  le  défaut  de  commu- 
nication entre  les  compartiments 
et  l'insuffisance  du  personnel, rien 
n'établissant  que  ragression  eût 
été  évitée  par  l'emploi  des  moyens 

Îu'il  indique.  —  C.  d'Aix,  7  luil. 
887.—  Ch.  de  fer  c.  Briar.  I  -  5 


2.  Délai,  Marchandise  arrivée 
avant  y  Droit  d'user  du  délai 
entier,  Lettre  d'avis,  Obligation 
de  livrer  de  suite.  —  En  prin- 
cipe, une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  est  en  droit  d'user  de  tout 
le  délai  que  lui  accorde  le  tarif  et 
de  ne  livrer  une  marchandise  qu'à 
l'expiration  de  ce  délai,  alors 
même  qu'en  fait  elle  serait  arri- 
vée quelques  jours  plus  tôt.  — 
Mais  il  en  est  autrement  si,  dès 
son  arrivée,  la  Compagnie  a  écrit 
au  destinataire  une  lettre  d'avis. 
—  En  pareil  cas,  si  le  destinataire 
se  présente  immédiatement  pour 
recevoir,  la  Compagnie  est  tenue 
de  livrer,  sans  pouvoir  exciper  du 
délai.  —  Et  cela  quand  môme  la 
marchandise  serait  livrable  à  do- 
micile, si  le  destinataire  s'est 
déclaré  prêt  à  recevoir  en  gare. — 


Mars.,  12  déc.  1887.—  Marx  Caben 
c.Ch.  de  fer I  —78 

3.  Lettre  d'avis  non  obligatoire, 
Droit  de  magasinage,  —  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
sont  pas  tenues  d'avertir  les  desti- 
nataires des  marchandises  livra- 
bles en  gare  de  l'arrivée  de  ces 
marchandises.  —  L'envoi  d'une 
lettre  d'avis  n'est  pour  elles 
qu'une  faculté  et  ne  devient' né- 
cessaire que  pour  faire  courir  à 
leur  profit  les  droits  de  magasi- 
nage. —  Mars.,  21  fév.  1888.  — ^ 
Brixy  et  Fabre  c.   Chemin  de  fer. 
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4.  Grande  vitesse.  Délai,  —  Le 
fait  par  une  Compagnie  de  che- 
min de  fer,  d'avoir  accepté  des 
marchandises  aune  heure  de  nuit 
où  elle  pouvait  les  refuser,  la  gare 
étant  réglementairement  fermée, 
et  de  les  avoir  fait  partir  par  un 
train  non  obligatoire,  ne  saurait 
la  priver  du  droit  de  se  prévaloir 
des  délais  fixés  par  les  tarifs.  — 
Elle  est  donc  à  1  abri  de  tout  re- 
proche si  elle  rend  la  marchan- 
dise  au   destinataire,  au   cas  de 

•  grande  vitesse,  à  l'arrivée  du  train 
partant  trois  heures  après  l'ouver- 
ture de  la  gare.  —  Cass.,  8  déc. 
1886.  —  Ch.  de  fer  c.  Phalippon. 

n  — 60 

5.  V,  Vente. 

Chose  jugée.       V,  Appel. 

Circulaire.  —  V,  Prop.  industr. 

Clause  comproxnissoire. 

1.  Objet  en  litige  non  désigné. 
Nullité,  Pouvoirs  de  liquida- 
teur. Maintien,  -r-  La  clause  par 
laquelle  les  membres  d'une  société 
dissoute  conviennent  de  confier  à 
trois  arbitres  désignés  le  jugement 
des  difficultés  à  naître  au  sujet  de 
la  liquidation,  ne  désigne  pas  suf- 
fisamment les  objets  en  litige  pour 
satisfaire  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 1006  du  Code   de  procédure. 


"I 


10  CLAUSE  COMPROMISSOIRE. 

—  Elle  est  donc  nulle  comme 
clause  compromissoire.  —  Il  en 
est  de  même  de  la  clause  confiant 
à  une  personne  désignée  le  pou- 
voir de  régler  les  comptes  en  der- 
nier ressort.  —  Mais  cette  nullité 
laisse  intacte  la  qualité  de  liqui- 
dateur attribuée  à  la  môm«».  per- 
sonne, dans  la  même  clause,  et  ne 
lui  enlève  rien  des  pouvoirs  atta- 
chés à  cetle  qualité.  —  G.  d'Aix, 
6  mars  1886.  —  Revest  c.  Roco- 
plan I  -  18 

2.  Expertise  à  Vétranger,  Vali- 
dite.  —  Ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  une  clause  compro- 
missoire la  clause  d'un  marché 
par  laquelle  les  parties  convien- 
nent qu'en  cas  de  difficultés  sur 
la  qualité  d'une  marchandise  ex- 
pédiée à  l'étranger,  elles  y  seront 
réglées  par  experts  désignés  par  le 
consul  de  France.  —  Cette  clause, 
en  effet,  ne  porte  que  sur  le  lieu 
où  l'expertise  doit  être  faite  et  le 
mode  de  nomination  des  experts, 
et  laisse  intact  le  droit  des  parties 
de  faire  juger  leurs  contestations 
suivant  les  règles  de  droit  com- 
mun. —  Mars.,  5  oct.  1887.  — 
Régué  c.  Azéma 1  —  28' 

Commis. 

1.  Contre-maître  de  minoterie  y 
Indemnité,  —  Un  contre-maitre, 
dans  une  minoterie,  ne  saurait,  au 
au  point  de  vue  du  congé,  être 
considéré  comme  un  ouvrier.  — 
Il  doit  même  être  considéré  comme 
un  employé  d'un  rang  plus  élevé 
ou'un  employé  ordinaire.  —  Si 
donc  il  est  congédié  sans  préavis 
suffisant,  il  a  droit  à  une  indem- 
nité supérieure  à  un  mois  d'ap- 
pointement.  —  Mars.,  7  sept.  1887. 

—  Caillol  c.   OUivier 1  —  56 

2.  Congé  sans  préavis,  Dissolu- 
tion et  liquidation  judiciaire 
de  société, Indemnité  non  due. — 
L'employé  congédié  sans  avis  préa- 
lable n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité, lorsque  ce  congé  lui  a  été 
donné  à  la  suite  de  U  dissolution 


COMMIS. 

et  de  la  mise  en  liquidation,  pro- 
noncées par  justice,  de  la  société 
à  qui  il  avait  loué  ses  services».  — 
Mars.,  23  nov.  1887.  —  Lombard 
c.  Liquid.  Olive 1  —  76 

3.  Contre-maître  d'usine ^  Fautes, 
Congé,  Dommages-intérêts.  — 
Les  fautes  commises  par  un  con- 
tre-maître d'usine  et  qui  ont  eu 
pour  résultat  une  mauvaise 
manipulation  de  la  matière 
à  travailler,  et  par  suite  une 
perte  pour  l'usinier,  n'ont  en  gé- 
néral d'autre  sanction  que  le 
congédiement  de  l'employé  insuf- 
fisant ou  malhabile.  —  Pour  en- 
traîner, en  outre,  une  condamna- 
tion à  dommages-intérêts,  il  fau- 
drait la  preuve  de  faits  graves  de 
mauvaise  foi.  —  Mars.,  16janv. 
1888.  —  Thibaudin    c.    Novella. 

1—140 

4.  Compagnie  y  Agence,  Suppres- 
sion, Indemnité.  —  La  suppres- 
sion par  une  Compagnie  d'une  de 
ses  agences  dans  son  intérêt  et 
pour  sa  convenance,  ne  consti- 
tue pas  un  fait  de  force  ma- 
jeure pouvant  justifier  la  révo- 
cation ae  l'agent  placé  à  sa  tête.— 
La  Compagnie  ne  peut  donc,  en  pa- 
reil cas,  le  révoquer  que  moyen- 
nant indemnité. —  Il  n^y  a  aucune 
assimilation  à  établir  entre  ce  cas 
et  celui  d'un  commerçant  qui  sus- 
pend ses  paiements,*  lorsque  la 
Compagnie  continue  à  faire  des 
affaires  sur  d'autres  places.  — 
Mars.,  26  juin  1888.  —  Rarthé- 
lamy  c.  le  Progrès 1—327 

5.  V.  Faillite,  Prop.  industr. 

Gomimissedr^s-priseurs.  *-   V. 

Propr.  industr. 

Commissionnaire  de  trax 
ports. 

1.  Privilège,  Avances  antérieure 
Le  commissionnaire  de  transpoi 
a  bien  privilège  sur  les  colis  q 
lui  sont  remis,  pour  les  avanc 
par    lui    faites  à  leur  occasio: 
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mais  il  ne  peut  exercer  sur  ces 
colis  aucun  privilège,  ni  droit  de 
rétention, à  raison  d'avances  faites 
pour  des  colis  précédemment  re- 
mis par  le  même  expéditeur  et 
dont  il  s'est  dessaisi.  —  Il  en  est 
surtout  ainsi  lorsqu'il  a  su  que  ces 
divers  groupes  de  colis  apparte- 
naient à  des  destinataires  diffé- 
rents. —  Mars.,  2  sept.  1887.  — 
Pélissier  c.  Gaillol  et  Saint-Piçrre. 

1  —  47 

2.  Colis  non  réclamés,  Magasi- 
nage,  Délai  de  six  mois,  Décret 
du  i3  août  1810.  —  Le  commis- 
sionnaire de  transports,  et  spécia- 
lement la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  qui  ne  s  est  pas  conformée 
aux  dispositions  du*  décret  du  13 
août  1810,  en  faisant  vendre,  six 
mois  après  leur  arrivée,  les  colis 
non  réclamés  par  leurs  destina- 
taires, ne  peut  réclamer  des  frais 
de  magasinage  pour  un  temps  ex- 
cédant six  mois.  —  Mars.,  5  mars 
1888.  —  Ch.  de  fer  c.  Transp. 
marit... I  —  200 

3.  Transports  maritimes,  Obliga- 
tion de  réexpédier,  Dommages 
subis  en  mer.  Défaut  de  cons- 
tatation au  débarquement,  Re- 
cours perdu  contre  les  assu- 
reurs,  Responsabilité.  —  La 
Compagnie  de  transports  mariti- 
mes qui  se  charge,  non-seulement 
du  transport  par  mer,  mais  en- 
core d'un  transport  postérieur  par 
terre,  doit  faire  constater  réguliè- 
rement, au  moment  du  débar- 
quement, et  avant  de  réexpédier  à 
la  destination  définitive,  fes  ava- 
ries, déficits  ou  autre  dommages 
qui  auraient  pu  résulter  des  faits 
de  la  navigation.  —  Faute  de 
l'avoir  fait,  et  si  une  avasrie  ou  un 
déficit  existent  à  l'arrivée  à  desti- 
nation, la  Compagnie  en  est  res- 
ponsable sans  pouvoir  invoquer  à 
sa  décharge  les  événements  de 
mer,  sa  négligence  à  les  faire 
constater  en  temps  utile,  ayant 
fait  perdre  au  propriétaire  de  la 
marchandise  tout  recours  contre 
les  assureurs.  —  Et  il  en  est  ainsi 


même  au  cas  oîi  la  Compagnie 
n'aurait  stipulé  aucune  rémuné- 
ration pour  le  mandat  par  elle  ac- 
cepté de  réexpédier  la  marchan- 
dise au  moment  du  débarquement. 
•^  Mars.,  27.  juin  1887.  —  lielart- 
.Lanz  c.  Mess,  marit I  —  250 

4.  Commissioyinaire  substitué, 
Responsabilité,  —  Les  obliga- 
tions du  commissionnaire  de  trans- 
port sont  différentes  de  celles  du 
mandataire.  —  11  est  garant,  en- 
vers l'expéditeur,  des  intermé- 
diaires auxquels  il  s'adresse  pour 
1  exécution  du  transport,  et  le  fait 
qu'il  n'aurait  personnellement 
commis  aucune  faute,  ne  saurait 
faire  disparaître  sa  responsabilité. 
—  Spécialement,  le  commission- 
naire qui  a  confié  la  marchandise 
à  une  Compagnie  de  bateaux  à 
vapeur,  ne  saurait  exciper,  en  cas 
de  perte,  à  l'encontre  de  son  ex- 
péditeur, de  la  clause  du  connais- 
sement qui  exonère  la  Compagnie 
de  la  responsabilité  des  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  et  cela 

.  même  au  cas  où  il  serait  obligé  de 
subir  lui-même,  à  l'encontre  de  la 
Compagnie,  l'application  de  cette 
clause.  — C.  d'Aix,3  fév.  1887.— 
Mohamed-Saïd  c.  Rossy,  Manificat. 

1-301 

5.  Loi  m^odifiant  les  articles  105 
et  108  du  Code  de  commerce 
(11  avril  1888) ..11  —  106 

6.  F.  Appel,  Compét. 

Compagnie  des  Docks.  —  V. 

Débarquement. 

Compensation.  —  V.  Ag.  dech. 

Compétence. 

1.  Commissionnaire  de  trans- 
ports. —  Le  commissionnaire  de 
transports  qui  a  fait  des  avances  à 
l'occasion  des  colis  à  lui  confiés,  a 
le  droit  de  citer  son  débiteur  de- 
vant le  Tribunal  de  son  propre  do- 
micile.— Mars.,?  sept.  1887.—  Pe- 
lissier  c.  Caillol  et  St-Pierre,  1—47 
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2.  Dommages-intérêts pou7^  saisie- 
arrêt,  Appel  en  garantie  de 
l'huissier.  —  Un  Tribunal  de 
commerce,  compétemment  investi 
d'une  demande  en  dommages-in- 
térêts à  raison  d'une  saisie-arrêt, 
n'est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  garantie  for- 
mée par  le  saisissant,  défendeur 
au  procès,  contre  l'huissier  chargé 
de  signifier  la  saisie-arrêt  incri- 
minée. —  Mars.,  7  nov.  1887.  — 
Vandenberg  c.  Salmon ...  I  —  65 

3.  Société,  Liquidateur  judi- 
ciaire, Compte,  Contestations, 
Article  d'honoraires  pour  frais 
de  défense,  —  Le  Tribunal  de 
commerce  qui  a  nommé  un  liqui- 
dateur à  une  société,  est  seul 
compétent  pour  connaître  des  con- 
testations que  les  associés  peuvent 
élever  sur  le  compte  présenté 
par  ce  liquidateur  et  sur  tous  et 
chacun  des  articles  qui  le  compo- 
sent. —  Alors  même  qu'il  s'agi- 
rait d'un  article  comprenant  les 
honoraires  d'un  défenseur  à  rai- 
son d'une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Mars.,  15 
nov.  1887.  —  Ch.  de  fer  c.  Car- 
cassonne 1  —  70 

4.  E^et  de  commerce,  Tiré  non 
accepteur,  Tribunal  du  tireur. 
Expédition  de  marchandises, 
Paiement  au  domicile  du  ven- 
deur, Tiers  porteur  subrogé.  — 
Le  tiré  non  accepteur  d'un  effet 
de  commerce,  n'étant  pas  partie 
au  contrat  de  change,  ne  peut 
être  cité  par  le  tiers  porteur,  con- 
jointement avec  le  tireur,  devant 
le  Tribunal  du  domicile  de  ce  der- 
nier en  paiement  de  l'effet.  — 
Toutefois,  si  l'effet  a  été  tiré  en 
paiement  d'une  marchandise  ex- 
pédiée avec  la  clause  de  paiement 
au  domicile  du  vendeur,  le  tiers 
porteur,  cessionnaire  des  droits  de 
celui-ci,  est  fondé  à  citer  le  tiré 
conjointement  avec  le  tireur  devant 
le  Trib.  du  domicile  de  ce  dernier, 
non  en  vertu  de  l'effet  et  par  appli- 
cation de  l'article  59  du  Gode  de 
procédure   civile,  mais  en  vertu 


du  contrat  et  par  application  de 
l'article  420.  —  C.  d'Aix,  12  fév. 
1887.—  Olive  c.  Discazaux.  I  —  i  12 

—  Trib.  de  com.  de  Bordeaux,  11 
iuil.  1888.  —  Capelle  c.    Gérard. 

11-181 

5.  Syndicat  professionnel  d'où- 
vriers,Entreprise  commerciale, 

—  Un  syndicat  professionnel  d'ou- 
vriers fait  acte  de  commerce  lors- 
que ses  membres  se  sont  réunis 
pour  coopérer  à  une  entreprise 
commerciale  de  sa  nature,  notam- 
ment une  entreprise  de  construc- 
tion sur  un  terrain  appartenant  à 
autrui.  —  Les  ouvriers  composant 

.  ce  syndicat  doivent  donc  être  Con- 
sidérés, à  cet  égard,  non  comme 
de  simples  ouvriers,  mais  comme 
membres  d'une  association  en  par- 
ticipation pour  un  acte  de  com- 
merce. —  Les  contestations 
nées  entre  eux  de  cette  associa- 
tion, sont  donc  de  la  compétence 
du  Tribunal  de  commerce.  — 
Mars.,  13  sept  1887.  —  Tizot  c. 
Syndicat  des  maçons. ...  I  —  135 

6.  Saisie  par  un  syndic,  Demande 
en  nullité.  Revendication,  Tri- 
bunal de  la  faillite.  —  L'action 
en  nullité  de  la  saisie  pratiquée 
par  un  syndic  de  faillite,  impli- 
que, de  la  part  du  demandeur,  la 
prétention  d'être  le  propriétaire 
des  marchandises  saisies.  —  Elle 
équivaut  donc  à  une  revendica- 
tion, et,  à  ce  titre,  elle  est  de  la 
compétence  du  Tribunal  de  com- 
merce du  lieu- de  la  faillite,  et  ne 
saurait  être  portée  devant  le  Tri- 
bunal civil.  —  C.  d'Aix,  3  avril 
1886.  —  Synd.  Salomone  c.  Blan- 
chi   1-145 

7.  Fret,  Créancier  d'un  copro- 
priétaire.  Saisie-arrêt,  Capi- 
taine, Demande  en  versement 
de  fret.  —  Lorsque  le  créancier 
personnel  d'un  des  copropriétaires 
d'un  navire,  a  saisi-arrêté,  entre 
les  mains  du  débiteur  du  fret,  la 
portion  qui  reviendrait  à  ce  copro- 
priétaire, le  Tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  statuer 
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sur  rinstance  intentée  par  le  capi- 
taine, et  contre  le  débiteur  du  fret 
et  contre  le  créancier  saisissant, 
pour  se  faire  attribuer  à  lui-même 
en  sa  qualité  le  montant  entier  de 
ce  fret.  —  Ce  n'est  pas  là  une 
instance  sur  la  validité  de  la  sai- 
sie-arrêt, ressortissant  à  la  juri- 
diction civile.— Mars.,  8  fév.  1888. 

—  Reinertsen  c.  Camoin.  I  —  181 

8.  Logeur  en  garni,  —  Le  logeur 
en  garni  est  commerçant.  —  Les 
billets  qu'il  souscrit*  sont  donc 
censés  faits  pour  son  commerce, 
et  Faction  en  paiement  de  ces 
billets  est  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  commerce.  —  Mars., 
22  fév.  1888.  —  Besson  c.  Didier. 

I  —  190 

9.  Dette  commercialCy  Succession 
bcnéficiairc ,  Obligation  pré- 
tendue prise  par  un  héritier, — 
Si  les  héritiers  du  débiteur  d'une 
dette  commerciale  peuvent  être 
cités  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce, en  leur  qualité  et  comme 
représentant  le  de  cujus,  lors 
même  que  personnellement  ils  ne 
seraient  pas  commerçants,  il  en  est 
autrement  du  cas  oîi,  la  succes- 
sion étant  bénéficiaire,  le  créancier 
cite  personnellement  Tun  des 
héritiers  en  prétendant  qu'il  a 
pris  l'obligation  de  payer  personnel- 
lement la  dette  à  défaut  de  res- 
sources suffisantes  dans  la  succes- 
sion. —  Une  pareille  obligation 
constituant  un  cautionnement,  le 
Tribunal  de  commerce  n'est  pas 
compétent  pour  en  connaître.  — 
Mars,  1"  fév.  1888.  —  Hodoul  c. 
Villeneuve I  —  191 

10.  Garant  mis  en  cause,  Décli- 
natoire  non-recevable.  —  L'ex- 
ception d'incompétence  à  raison 
du  lieu  doit  être  proposée  avant 
toute  défense  au  fond.  —  Celui 
qui  a  appelé  en  cause  un  garant, 
est  réputé  s'être  défendu  au  fond. 

—  Il  n'est  donc  plus  recevable, 
après  cet  appel  en  cause,  à  pro- 
poser le  déclinatoire.  —  Mars., 
22  mars  1888.    —     Banque  des 


Warrants  c.    Comp.  Havraise    et 
Ecomard 1—221 

11.  Deux  marchés  distincts yCons- 
testations,  Mêmes  parties,  Tri- 
bunaux différents,  Clause  iden- 
tique, —  On  ne  saurait  voir  au- 
cune connexité  entre  deux  de- 
mandes formées  entre  les  mêmes 
parties,  à  raison  de  deux  marchés 
portant  sur  la  même  marchandise, 
mais  distincts  l'un  de  l'autre.  — 
En  conséquence  le  fait  que,  pour 
l'un  de  ces  marchés,  une  instance 
existe  devant  un  Tribunal,  ne 
saurait  empêcher  un  autre  Tribu- 
nal de  retenir  la  connaissance 
d'une  instance  portée  devant  lui 
à  raison  de  l'autre  marché.  —  Et 
il  en'  serait  ainsi  alors  même  que 
les  deux  marchés  contiendraient 
une  clause  identique.  —  Le  dan- 
ger de  voir  cette  clause  recevoir 
deux  interprétations  différentes  ne 
pourrait  suffire,  en  l'état  de  l'in- 
dépendance réciproque  des  deux 
marchés,  pour  forcer  le  renvoi  de 
la  seconde  contestation  devant  le 
Tribunal  saisi  de  la  première.  — 
Mars.,  2  mai  1888.  —  Raff.  de 
St-Louis  c.  Cr.  Foncier. . .  I  —  252 

12.  Etrangers,  Mesures  conserva- 
toires. Débat  au  fond.  —  Les 
Tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  ordonner,  même  entre 
étrangers,  et  à  raison  de  contrats 
passés  à  l'étranger,  des  mesures 
conservatoires  en  France. —  Mais  ils 
sont  incompétents  pour  juger  le 
fond  même  d'un  débat,  né  entre 
éCratigers,  même  de  nationalités 
différentes,  à  raison  de  contrats 
passés  à  Tétranger.  —  Et  alors 
même  que  les  parties  accepte- 
raient leur  juridiction,  ils  peuvent 
se  déclarer  incompétents  d'office. 
—  Mars.,  15  mai  1888.  —  Merli  et 
Luggaro  c.  White I  —  265 

13.  Billet  à  ordre.  Signatures  de 
commerçants.  Non-commerçant 
seul  assigné.  —  Le  non-commer- 
çant qui  a  signé  un  billet  à  ordre 
pour  fait  non-commercial,  est  tou- 
tefois compétemment  cité  devant 
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le  Tribunal  de  commerce,  lorsque 
le  billet  porte  aussi  des  signatures 
de  commerçants,  quoique  le  non- 
commerçant  soit  le  seul  défendeur 
en  cause.  —  Mars.,  17  mai  1888.— 
Michel  c.  Cros 1—270 

14.  Jujement  étranger,  Exequa- 
tur.  — »•  La  demande  en  exequatur 
d'un  jugement  rendu  par  un  Tri- 
bunal étranger,  est  une  demande 
ayant  pour  objet  une  difficulté 
d  exécution  de  ce  jugement.  —  A 
ce  titre  elle  est  de  la  compétence 
du  Tribunal  civil.  —  C.  d'Aix,  9 
fév.  1888.  —  Ollavaria  c.  Mac 
Laren  Crum I  —  283 

—  Cass.,  5  mai  1888.  —  Ass.  c. 
Trombetta 11  —  160 

15.  L'incompétence  du  Tribunal  de 
commerce  à  cet  égard  est  absolue 
et,  au  cas  où  elle  ne  serait  pas 
soulevée  par  les  parties,  le  Tribu- 
nal  devrait  la  déclarer  d'office. 

I  -283 

16.  Exception,  —  Il  en  serait  ainsi 
même  au  cas  où  cette  demande 
se  produirait  devant  le  Tribunal 
de  commerce  comme  exception  à 
une  autre  demande  sur  laquelle 
il  serait  compétent,  si  d'ailleurs 
ce  n'est  que  par  occasion  qu'elle  a 
été  présentée  sous  forme  d'excep- 
tion, et  si  elle  pouvait  être  au  be- 
soin formée  comme  demande  prin- 
cipale   1  —  283 

17.  Marché  conclu  par  corres- 
pondance, Lieti  d'arrivée  de 
Inacceptation.  —  Quand  un  mar- 
ché se  fait  par  correspondance, 
c'est  au  lieu  d'arrivée  de  la  lettre 
d'acceptation  qu'il  doit  être  ré- 
puté conclu  au  point  de  vue  de  la 
compétence  et  dans  le  sens  de 
l'article  420  du  Gode  de  procédure. 

—  Mars.,  25  juin  1888.  —  Rozetc. 
Manteaux I  —  324 

18.  Société,  Forme  anonyme,  Ex- 
ploitation d'immeubles ,  Carac- 
tère civil.  —  La  nature  d'une 
Société  se  détermine  par  son  objet 
et  non  par  la  forme  qu'il  a  con- 


venu à  ses  membres  de  lui  don- 
ner. —  Spécialement,  une  Société 
qui  a  pour  objet  d'acquérir  ou  de 
construire  des  immeubles,  et  de 
les  exploiter  en  les  louant,  est  ci- 
vile, malgré  la  forme  anonyme 
gu'elle  a  adoptée.  —  Mars.,  il 
juil.  1888.  -;-  Soc.  de  Salubrité  c. 
Soc.  Immobilière 1  —  337 

19.  Cautionnem,ent,   Dette  résul- 
sultant  de  billets  à  ordre, Aval. 

—  Celui  qui  cautionne  une  dette 
au 'il  sait  résulter  de  billets  à  or- 
are  commerciaux,  doit  être  consi- 
déré comme  un  donneur   d'aval. 

—  Ce  cautionnement  constitue 
donc  un  acte  de  commerce  et  en- 
traine la  compétence  commerciale. 

—  Mars.,  19  juil.  1888.  —  Beaume 
c.  Sadrin 1  —  343 

20,Règlement  de  juges. —  II  y  a  lieu 
à  règlement  de  juges  par  la  Cham. 
bre  des  requêtes,  lorsaue  les  dif- 
férends portés  devant  deux  Tribu- 
naux de  première  instance  ne  res- 
sortissant pas  à  la  même  Cour 
d'appel,  sont,  par  l'identité  de 
leur  cause  et  de  leur  objet,  de  na- 
ture à  donner  lieu  à  des  décisions 
contradictoires  entre  les  mêmes 
parties.  —  Aucune  loi  n'attribuant 
une  préférence  absolue  au  siège 
où  l'une  des  instances  connexes  a 
été  introduite  la  première  en  date, 
le  choix  du  Tribunal  devant  le- 
quel il  y  a  lieu  de  renvoyer  les 
f parties,  doit  être  déterminé  par 
'intérêt  des  plaideurs  et  les  exi- 
gences d'une  bonne  administra- 
tions de  la  justice.  —  Cass.,  13 
fév.  1888.  —  Raynaud  c.  Gauthier. 

11-67 

21.  Etranger,  Délit  ou  guasi-dr- 
lit.  Abordage.   —  L'article  14  du 
Code  civil  qui  donne  au  Françai" 
le  droit  d'assigner   l'étranger  *d£ 
vaut  les  Tribunaux  français  à  rai 
son  des  obligations  contractés  pa 
cet  étranger,  s'applique  auxobli 
gâtions  nées  d'un  aélit  ou  d'ui 
auasi-délit,  spécialement  à  raisoi* 
d'un  abordage.  —  G.  de  Rennes 
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21  déc.  1887.  —  Kendrick  Wilson 
c.  Tandonnet f...  II  —  90. 

22.  Article  420  Code  de  procéduie. 
Lieu  du  paiement  y  Société, 
Siège  sociac.  Directeur  d'une 
succursale,  —  L'article  420  du 
Code  de  procédure  civile  s'applique 
non-seulement  aux  actions  nées 
d'un  contrat  d'achat  ou  de  vente, 
mais  encore  à  toutes  contestations 
ayant  pour  objet  un  paiement  ou 
une  livraison  dans  l'acception  la 

Elus  complète  de  ces  deux  mots. — 
pécialement,  le  directeur  de  la 
succursale  d'une  compagnie,  brus- 
quement conçédié,peut,JDien  que  le 
siège  social  soit  sur  une  autre  place, 
actionner  la  compagnie  en  dom- 
mages-intérêts devant  le  Tribunal 
de  la  succursale,  si  c'est  là  qu'il 
devait  être  payé.  —  Cass.,  23  avril 
1888.  —  Barthélémy  c.  Assureurs. 

II  -  109 

23.  Compagnie  de  navigation 
étrangèreyConnaissemcntyCloM- 
se  attribuant  le  litige  à  un  Tri 
bunal  étranger,  —  La  clause  du 
connaissement  d'une  compagnie 
de  navigation  étrangère  attribuant 
compétence  au  Triouiial  du  port 
d'attache  du  navire  pour  toutes 
les  contestations  pouvant  naître  à 
l'occasion  du  transport,  ne  règle 
pas  seulement  une  question  de 
compétence  entre  les  divers  Tri- 
bunaux du  pays  auquel  appartient 
la  compagnie, mais  s  applique  aussi 
aux  contestations  entre  la  com- 
pagnie et  des  personnes  de  natio- 
nalité différente.  —  Elle  peut  no- 
tamment être  opposée  à  un  desti- 
nataire français  qui  se  présente 
porteur  du  connaissement  où  elle 
est  écrite.  —  Le  destinataire,  par 
l'acceptation  du  connaissement 
renfermant  une  pareille  clause,  a 
tacitement  renoncé  au  bénéfice  de 
l'article  14  du  Gode  civil.  —  On  ne 
saurait  assimiler  une  pareille  clau- 
se à  la  clause  compromissoire  et 
l'annuler  par  application  de  l'arti- 
ticle  1006  du  Code  de  procédure 
civile.  —  Cass.,  29  fév.    1888  — 


Florio     Rubattino     c.      Bemex. 

II  —  115 

24.  V.  Appel,  Vente  à  livrer. 

Compte-courant.  —    V,  Ef.   de 

com..  Faillite. 

Congé.  —  V.  Capitaine,  Commis. 

Connaissement.— F.  Ass.  marit., 
Compét.,  Faillite,  Nantissement. 

Contrat  à  la  grosse. 

Navires  à  V étranger,  Défaut  de 
de  ressources,  Consignataires, 
Avances,  Menace  de  saisie.  Au- 
torisation du  consul,  Validité, 
—  Doivent  être  déclarés  valables 
comme  justifiés  par  la  nécessité, 
les  emprunts  à  la  grosse  contrac- 
tés à  l'étranger,  avec  autorisation 
du  consul  de  France  et  par  adju 
dication  publique,  par  des  capi- 
taines de  navires  français  délaissés 
sans  ressources,  sans  vivres  et  sans 
argent  par  leurs  armateurs,  alors 
que  les  consignataires  qui  leur 
avaient  fait  des  avances,  refusent 
de  les  continuer  et  menacent  même 
de  saisir  les  navires  pour  obtenir 
leur  remboursement.  —  En  pareil 
cas  les  capitaines  sont  en  droit 
d'emprunter  à  la  grosse  les  .som- 
mes suffisantes ,  non-seulement 
I)our  rembourser  les  avances  de 
eurs  consignataires,  mais  encore 
pour  se  procurer  les  fonds  néces- 
cessaires  à  leur  ravitaillement  et  à 
leur  retour  en  France.  —  Et  cela, 
malgré  les  ordres  contraires  de  leurs 
armateurs,  alors  surtout  qu'en  s'a- 
dressant  à  des  consignataires  pour 
les  avances  antérieurement  faites, 
ils  avaient  pris  l'engagement, pour 
pour  le  cas  de  non-remboursement 
à  échéance,  de  contracter  un  em- 
prunt à  la  grosse,  et  que  cet  en- 
gagement avait  eu  l'assentiment 
a\in  représentant  des  armateurs 
envoyé  sur  les  lieux  avec  les  pou- 
voirs de  ces  derniers. —  Tr.  de  c.  du 
Havre,  28  fév.  1887.  —  Morelli  c. 
d'Aubigny 11—17 


16     DÉBARQUEMENT. 
Débarquement . 

i.  Choix  du  capitaine,  Débar- 
quement aux  bocks  f  Ordre  du 
consignataire ,  Excédant  de 
frais  à  sa  charge.  —  Sauf  clause 
contraire  dans  la  charte-partie,  le 
capitaine  a  le  choix  du  lieu  et  du 
mode  de  débarquement. —  Notam- 
ment, le  consignataire  de  la  car- 
gaison à  Marseille  ne  peut  lui  im- 
goser  le  débarquement  dans  les 
•ocks,  et  s'il  a  donné  des  ordres 
pour  Qu'il  y  fût  effectué,  il  doit 
répondre  de  l'excédant  des  frais 
qui  en  résulte.  —  Mars.,  14  oct. 
1887.  —  Giacopello  c.  Perdomo. 
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2.  Mats,  Balayures,  Répartition. 
—  La  balayure  trouvée  à  fond  de 
cale  après  la  mise  à  terre  d'un 
chargement  en  sacs  (maïs)  ap- 
partenant à  plusieurs  consigna- 
taires,  doit  être  répartie  entre  ces 
divers  consignataires,  en  propor- 
tion, non  du  nombre,  mais  du 
poids  des  sacs  embarqués  à  leur 
adresse.  —  Mars.,  19  sep.  1887.  — 
Rach   c.    Raymond   et     Dreyfus. 

1  —  51 

3.  Clause  spéciale  ^Interprétation, 
Livraison  sous  palan,  Livrai- 
son à  quai.  —  Lorsqu'un  affrète- 
ment est  fait  avec  la  clause  que 
«  le  navire  pourra  commencer 
son  débarquement  dès  son  arrivée 
sans  discontinuer,  la  manutention 
pour  la  livraison  du  chargement 
devant  être  faite  par  les  consigna- 
taires du  navire,  aux  frais  et  ris- 
ques des  réceptionnaires  de  la 
marchandise,  »  il  n'en  résulte  pas 
que  le  capitaine  puisse  refuser  de 
livrer  sous  palan,  et  forcer  le  ré- 
ceptionnaire à  recevoir  à  quai.  — 
Si  donc  le  réceptionnaire  s'est  mis, 
dès  l'arrivée,  en  mesure  de  rece- 
voir immédiatement  sous  palan, 
sans  aucune  perte  de  temps,  le  ca- 
pitaine est  en  faute  d'avoir  refusé 
ce  mode  de  livraison  et  débarqué 
à  quai,  et  doit  indemniser  le  ré- 
ceptionnaire   des    dommages    et 


DÉBARQUEMENT. 

frais  qu'il  lui  a  causés  par  ce  fait. 
—  G.  d'Aix,  30  janv.  1888.—  Mit- 
chell  et   Henderson    c.     Waller. 

1—164 

4.  Frais,Clause  imprimée,  Clause 
manuscrite,  Interprétation.  — 
Lorsqu'une  charte-partie  porte 
une  clause  imprimée  d'après  la- 
quelle le  chargement  doit  être 
amené  le  long  du  bord  et  retiré 
du  long  du  bord  au  frais  du  négo- 
ciant, et  une  clause  manuscrite 
mettant  le  déchargement  aux  frais 
du  capitaine,il  y  a  lieu  de  décider 
que  la  première  clause  a  été  res- 
treinte, par  la  volonté  des  parties, 
au  seul  fait  de  Tembarquenient, 
et  que  c'est  conformément  à  la 
seconde,  c'est-à-dire  aux  frais  du 
capitaine,  que  le  débarquement 
doit  avoir  heu.  —  Mars.,  22  fév. 
1888.  —  Diego  Montagne  c.  Jack- 
son   I  —  198 

5.  Clause,    Débarquement     aux 
soins  du  capitaine,    Docks,  De- 
m,ande  d'un  tarif  spécial.    Ex- 
cédant de  frais.  —  La  clause  du 
connaissement    d'une   compagnie 
de  bateaux  à    vapeur,   stipulant 
que  l'embarquement  et  le   débar- 
quement des  marchandises  seront 
exclusivement  opérés  par  les  soins 
du  capitaine,   conformément   aux 
usages  du  port  de  départ  ou  de 
destination,   aux  frais,  risques  et 
périls  de  la  marchandise,  ne  donne 
pas   au  capitaine    débarquant    à 
Marseille  dans  les  Docks ,  le  droit 
de  choisir  entre  les  divers  tarifs 
celui  qui  lui  assure  la  célérité  la 
la  plus  grande,  au  détriment   et 
nonobstant  la  volonté  contraire  du 
réceptionnaire.  —  L'usage  de  la 
place  étant  d'opérer  les  débarque- 
quements  suivant  le  tarif  général, 
le  capitaine  qui  a  réclamé   l'em- 
ploi a'un  tarif  spécial,  doit  suppor 
ter  l'augmentation  de  frais  qui  en 
résulte.  —  Mars.,  25  avril  1888.  — 
Feraud  d'Honnorat   c.    Docks  et 
Gomp.  Nationale 1  —  246 

Décès.  ~  V.  Faillite,  Société. 
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Déchéance.  —  V.  Ass.  terrestre, 
Ef.  de  com.,  Faillite,  Vente. 

Déficit.  -   V.  Capit. 

Délai.  —  V.  Ass.  mari  t.,  Ass.  terr., 
Gh.  de  fer,  Com.  de  transp.,  Ef. 
de  com..  Faillite. 

Délégation. 

Acceptation  tacite,  Compagnie  de 
navigation,  Emprunt,  Affecta- 
tion du  matériel  naval,  Ventr, 
Délégation  du  prix,  Emprunt 
postérieur f  Prix  affecté  aux  pre- 
miers préteurs,  —  La  délégation 
faite  par  un  débiteur  qui  donne 
un  autre  débiteur  à  son  créan- 
cier, si  elle  n*opère  pas  novation, 
faute  par  le  créancier  de  déchar- 
ger son  débiteur  primitif,  n'en 
crée  pas  moins  un  lien  de  droit 
entre  le  débiteur  nouveau  et  le 
créancier,  pourvu  que  celui-ci  Tait 
acceptée.- Et  cette  acceptation  peut 
être  expresse  ou  tacite.  ^—  Spécia- 
lement, lorsqu'une  compagnie  de 
navigation,  après  avoir  affecté  son 
matériel  naval  au  service  des  in- 
térêts et  à  l'amortissement  du 
capital  d'obligations  par  elle  émi- 
ses, vient  à  céder  à  un  tiers  par- 
tie de  ce  matériel,  avec  déléga- 
tion du  prix  convenu  en  faveur 
des  obligataires,  l'acceptation  ta- 
cite de  cette  délégation  peut  ré- 
sulter, au  profit  de  ces  derniers, 
de  cette  circonstance  qu'au  mo- 
ment de  la  cession  du  matériel, 
-ils  n'ont  pas  réclamé  l'exigibilité 
immédiate  de  leur  créance,  et 
qu'à  plusieurs  échéances  succes- 
sives, ils  ont  touché  du  débiteur 
délégué  le  montant  des  intérêts 
échus.  —  Dans  de  pareilles  cir- 
constances, si  la  compagnie  débi- 
trice primitive  a  fait,  postérieure- 
ment à  la  cession  de  son  maté- 
riel, une  seconde  émission  d'obli- 
gations, les  nouveaux  obligataires 
ne  peuvent  prétendre  aucun  droit 
sur  le  prix  de  ce  matériel,  au  pré- 
judice des  obligataires  de  la  pre- 
mière émission  seule  existante  au 
moment  où  la  délégation  a    été 


faite.  —  Mars.,   48  avril  1888.  — 
Gautier  c.  duc  de  Rivoli..  I—  240 

Délit.  —  V,  Compét. 

Départ.  —  V.  Vente  par  nav. 
dés. 

Dommages-intérêts.—  V,  Ass. 
marit..  Avarie  com. 

Douane. 

Sucres  coloniaux.  Loi'  du  29  juil- 
let 1884,  Déchet  de  fabrication. 
Sucres  à  Ventrepôt  lors  de  la 
promut gationl  —  Le  déchet  de 
fabrication  de  12  0/0  accordé  aux 
sucres  coloniaux  par  la  loi  du  29 
juillet  1884,  n'a  pas  le  caractère 
d'une  détaxe.  —  11  s'applique 
seulement  aux  sucres  arrivés  en 
France  après  la  promulgation  de 
cette  loi  ;  mais  ne  s'applique  pas 
aux  sucres  arrivés  précédemment, 
et  qui,  étant  alors  à  l'entrepôt 
réel,  n'ont  été  mis  à  la  consom- 
mation que  postérieurement.  — 
Cass',  8  mars  1887.  —  Deville  et 
Collin  c.  la  Douane 11  —  58 

Effet  de  commerce. 

1.  Chèque,  Perte,  Duplicata,  — 
En  cas  de  perte  d'un  chèque,  le 
paiement  peut-il  en  être  réclamé 
sur  un  duplicata,  comme  en  ma- 
tière de  lettre  de  change  ?  Non 
résolu.  —  G.  d'Aix,  2  mars  1886. 
—  Gillibert  c.  Cr.  Lyon ...  1—9 

2.  Tiré,  Paiement  affirmé.  Véri- 
fication des  livres.  —  Quelle  que 
soit  la  solution  de  cette  question, 
la  législation  des  chèques  n'a  en 
rien  dérogé  aux  règles  générales 
du  droit  commercial,  en  ce  qui 
concerne  les  preuves  des  obliga- 
tions et  des  paiements.  —  Si  donc 
il  est  constant  qu'un  chèque  a  été 
fourni  avec  provision  et  endossé  à 
un  tiers-porteur,  et  si  une  contes- 
tation s'élève  entre  le  tiers-por- 
teur qui  affirme  l'avoir  perdu  et 
qui  f-n  réclame  le  paiement  sur 
un  duplicata,  et  le  tiré  qui  affirme 
l'avoir  payé  sans  pouvoir  le  repré- 
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senter,  le  Tribunal  peut  ordonner 
la  vérification  des  livres  de  celui- 
ci  pour  rechercher  la  réalité  du 
fait  du  paiement Ibid 

3.  Sans  frais  y  Avis  de  non-paie- 
ment y  Bref  délai.  Déchéance, — 
Si  la  clause  retour  sans  frais 
dispense  le  porteur  d'un  effet  de 
commerce  de  faire  le  protêt  et  la 
dénonciation  dans,  la  quinzaine, 
elle  lui  laisse  l'obligation  de  don- 
ner à  ses  garants,  dans  un  bref 
délai,  l'avis  du  non-paiement.  — 
Faute  de  Tavoir  fait,  il  perd  son 
recours  contre  eux.  —  Mars.,  19 
oct.  1887.—  Gerbaud  c.  Drouguon. 
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4.  Perte,  Caution,  Agence  d'une 
société  anonyme,  —  Une  agence 
d'une  société  anonyme  pouvant 
cesser  d'exister  par  la  volonté  de 
la  société  qui  Ta  créée,  ne  saurait 
être  présentée  comme  caution 
pour  obtenir  le  paiement  d'un 
effet  de  commerce  perdu. —  Mars., 
12  déc  1887.  -  Moutet  c.  Rivoife 
et  Lombard 1  —  80 

5.  Endos.^cmcni  irrègulier, Preu- 
ve supplècire,  Irrecevabilité  à 
Céijara  du  tiré  accepteur.  —  Si 
le  porteur  d'un  effet  dfe  conimerce 
en  vertu  d'un  endossement  irré- 
gulier peur  prouver,  par  ses  livres 
ou  autrement,  qu'il  en  a  réelle- 
ment fourni  la  valeur,  et  se  faire 
attribuer  par  là  même  tous  les 
droits  d'un  tiers-porteur  en  vertu 
d'un  endossement  régulier ,  ce 
n'est  que  dans  ses  rapports  avec 
son  endosseur.  —  Quand  il  se 
trouve,  au  contraire,  en  présence 
du  tiré  accepteur,  cette  preuve, 
est  inefficace,  et  en  la  supposant 
faite,  il  n'en  demeurerait  pas 
moins  passible  des  exceptions  que 
le  tiré  pourrait  opposer  à  son  cé- 
dant. -  G.  d'Aix,  2  août  1886.  — 
Syndic     Rourcart    c.      Rergeret. 

I  — 111 

6.  Deux  signatures.  Passation  en 
compte-courant ,  Novation.  — 
La  passation  d'un   effet  de  com- 


merce portant  deux  signatures, 
en  compte-courant  au  débit  de 
l'un  des  signataires,  ne  saurait 
constituer  une  novation  libéra- 
.  toire  au  profit  de  l'autre.  -  Mars., 
29  juin  1888.  —  Rubino. .  1  —  332 

7.  Billet  au  porteur.  Tradition^ 
Exceptions  non-opposables,  Dé- 
faut de  date  de  l  échéance.  — 
Le  billet  qui  ne  porte  d'autres 
mentions  que  Tindication  de  la 
somme  à  payer  et  les  signatures 
du  souscripteur  et  d'une  caution, 
présente  les  caractères  du  billet 
au  porteur  et  est,  par  suite,  vala- 
ble. —  La  propriété  d'un  billet  au 
porteur  S3  transmet  par  la  simple 
tradition.  —  Et  le  souscripteur 
originaire  ne  peut  opposer  au  dé- 
tenteur actuel  les  exceptions  qu'il 
aurait  pu  opposer  au  détenteur 
originaire.  —  Le  billet  au  porteur 
ne  pourrait  être  considéré  comme 
un  nillet  de  banque  émis  en  vio- 
lation du  privilège  de  la  Banque 
de  France,  et  par  suite  irrégulier, 
par  cela  seul  qu'il  ne  porterait 
aucune  date  d'échéance,  si,  d'une 
part,  il  a  été  souscrit  •  en  suite 
d'une  opération  déterminée  par 
un  individu  dont  la  personnalité 
et  la  solvabilité  ne  sont  connues 
que  dans  un  rayon  restreint,  et 
si,  d'autre  part,  il  porte  une  date 
de  souscription  et  est  par  suite 
prescriptible.  —  G.  de  Pau,  6  avr. 
1886.—  Cols  c.  Lasserre  et  Dufour- 
Oarat 11—82 

8.  V.  Compét.,  Faillite. 

Embarquement.  —  V.  Vente  à 
livrer. 

Endossement.  —  V,  Ef.  de  com.. 
Faillite . 

Espagne.  —  V.  Abordage. 

Etranger.  —  V,  Abordage,  Clai  e 
compromissoire,  Compét. ,  Pro  . 
industr. 

Exequatur.  —  V,  Compét. 
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Expertisô. 

1.  Mode  particulier  d*opérer,  Li- 
berté d  appréciation,  -—  Les  ex- 
perts chargés  de  vérifier  si  la 
qualité  d'une  marchandise  offerte 
en  livraison  est  ou  non  conforme 
aux  accords,  ont,  par  suite,  qua- 
lité pour  s'expliquer  sur  toutes  les 
circonstances  qui  leur  permettent 
de  faire  cette  appréciation.  — 
Toutefois,on  ne  saurait,en  général, 
leur  préciser  à  l'avance  un  mode 
particulier  d'opérer.  —  Spéciale- 
ment, il  n'y  a  pas  lieu, en  nommant 
des  experts  pour  apprécier  si  des 
anis  sont  conformes  aux  accords, 
de  leur  donner  le  mandat  formel 
de  faire  cribler  la  quantité  de 
sable  et  de  grabeaux  que  contient 
la  marchandise.  —  Sauf  aux  par- 
ties de  leur  faire,  à  cet  égard, 
telle  interpellation  qu'elles  avise- 
ront, et  aux  experts  de  voir  s'ils 
doivent  ou  non  y  avoir  égard.  — 
Mars.,  20  oct.  1887.  —  Zourôs  c. 
Arbey 1  —  34 

2.  y.  Ass.  terrestre,  Jug.  par  déf., 
Trib  de  com.,  Vente,  vente  à  li- 
vrer. 

Explosion.  —  F,  Ass.  terrestre. 

Faillite. 

1.  Bailf  FûtSy  Loyers  jusqu^ à  la 
restitution,  —  La  faillite  du  loca- 
taire, n'est  pas  une  cause  de  réso- 
lution du  bail.  —  Spécialement, 
lorsqu'un  commerçant  qui  détient 
des  fûts  en  location,  tombe  en 
faillite,  et  que  ces  fûts  ne  peu- 
vent être  rendus  à  leur  proprié- 
taire, le  syndic  n'est  pas  fondé  à 
offrir  d'admettre  celui-ci  au  pas- 
sif seulement  pour  leur  valeur  et 
pour  le  prix  ae  la  location  réglé 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite .  —  11  doit  encore  l'admettre 
pour  le  prix  de  la  location 
courue  jusqu'au  jour  oîi  il  a  dé- 
claré ne  pouvoir  rendre  les  fûts 
et  être  prêt  à  admettre  le  proprié- 
taire au  passif  pour  leur  valeur. — 
C.  d'Aix,  25  mars  1886.—  Durante 


c.  Synd.    Leoniewski    et   Azan. 

I-  12 

2.  Compte  courant,  Hypothèque, 
Temps  suspect, Opérations  posté- 
rieur es, Renouvellement^  Nullité 
— L'hypothèque  consentie  dans'la 
période  visée  par  l'article  446  Code 
de  commerce,  pour  garantir  le 
solde  futur  d'un  compte  courant, 
est  nulle,  si  les  opérations  posté- 
rieures passées  dans  ce  compte, 
n'ont  consisté  que  dans  le  renou-. 
vellement,  à  l'échéance,  d'obliga- 
tions anciennes  non  acquittées.  — 
C.  d'Aix,  10  déc.  1885.  —  Synd. 
Brian  c.  Barielle 1  —  15 

3.  Suspension  de  paiements,  -  La 
faillite  d'un  commerçant  existe 
par  le  fait  de  la  suspension  de  ses 
paiements,  en  dehors  de  toute  dé- 
claration judiciaire.  —  C.  d'Aix, 
16   déc.  1885.  —  Raff.  c.  Oddo. 

I  —  20 

4.  Créancier  unique,  —  Elle  peut 
être  constatée  par  le  défaut  de 
paiement  d'un  créancier  unique. 

làid 

5.  Actif  supérieur  au  passif,  — 
Elle  peut  exister  même  au  cas  où 
l'actif  serait  supérieur  au  passif, 
si  le  commerçant  ne  peut  faire 
face  à  ses  engagements  exigibles. 

Ibid 

6.  Achats,  Terme,  Déchéance,  — 
Spécialement, au  cas  où  un  ache- 
teur écrit  à  son  vendeur  pour  sol- 
liciter la  prorogation  des  livrai- 
sons restant  à  lui  faire,  attendu 
que  leur  réception  lui  causerait 
des  pertes  le  mettant  hors  d'état 
de  payer  tous  ses  créanciers,  il  y 
a  dans  cet  aveu  une  preuve  de 
suspension  de  paiements  qui  auto- 
rise le  vendeur  à  ne  plus  mainte- 
nir les  termes  convenus  dans  le 
contrat,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit 
donné  caution Ibid 

7.  Propriétaire,  Action  en  rési- 
liation de  bail,  Retard  des  opé- 
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rations  de  la  faillite,  Article 
450  C  com.,  Délai  de  huitaine 
non  commencé.  —  Le  délai  de 
huitaine  que  Tarticle  450  du  Code 
de  commerce  accorde  au  syndic  de 
la  faillite  pour  notifier  au  proprié- 
taire son  mtention  de  continuer 
le  bail,  délai  pendant  lequel  tou- 
tes actions  en  résiliation  sont  sus- 
Ï rendues,  ne  court  qu'à  dater  de 
'expiration  effective  du  délai  don- 
né par  Tarticle  492  aux  créanciers 
domiciliés  en  France  pour  faire 
vérifier  leurs  créances.  —  En  con- 
séquence, tant  que  le  délai  de 
Tarticle  492  n'a  pas  commencé  à 
courir,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  fût-ce  par  l'inaction  du  syn- 
dic provisoire  à  faire  statuer  sur 
Topposition  du  failli  au  jugement 
déclaratif  de  faillite,  le  délai  de 
l'article  450  ne  peut  commencer  à 
courir  lui-même,  et  le  propriétaire 
est  désinvesti  du  droit  de  poursui- 
vre le  paiement  des  loyers  échus 
et  la  résiliation  du  bail.  —  G, 
d'Aix,  3  août  1887.  —  Synd.  Jean- 
deau  c.  Chiesa 1  —  52 

8.  Effets  de  commercSyCompte  cou- 
rant. Faillite  du  souscripteur  et 
du  preneur  y  Recours.  —  Dans  le 
cas  de  faillite  de  deux  négociants 
ayant  entre  eux  un  compte  cou- 
rant, dans  lequel  ils  versaient  les 
remises  en  effets  de  commerce 
qu'ils  se  faisaient  réciproquement, 
il  n'y  a  pas  à  contrepasser  au  dé- 
bit du  souscripteur  le  montant  des 
effets  qu'il  a  laissé  protester,  et  qui 
sont  en  mains  des  tiers-porteurs 
autorisés  à  venir  prendre  leur  di- 
vidende dans  les  deux  faillites.  -— 
Il  y  a  lieu  seulement,  dans  ce  cas, 
par  dérogation  à  l'article  543  du 
Gode  de  commerce,  d'admettre  le 
syndic  du  preneur  au  passif  de  la 
faillite  du  souscripteur  pour  le 
montant  de  la  perte  éprouvée  par 
la  faillite  du  preneur,  par  suite 
du  non-paiement  de  ces  effets,  ou 
soit  pour  le  montant  du  dividende 
payé  sur  ces  effets  aux  tiers-por- 
teurs par  la  faillite  du  preneur. — 
Mars.,  13  sep.  1887.  —  Synd.  Bar- 
thélémy c.  synd.  Cabane.. I  —  57 
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9.  Acheteur  d'un  immeuble,  Délé- 
gation en  faveur  des  créanciers 
hypothécaires.  Faillite  de  Va- 
cheteur.  Acceptation  postérieu- 
re des  créanciers,  Validité.  — 
L'acheteur  d'un  immeuble,  à  qui 
son  vendeur  impose  l'obligation  de 
payer,  à  sa  décharge,  les  sommes 
dues  aux  créanciers  hypothécaires, 
se  trouve  lié,  quant  à  ce,  vis-à- 
vis  du  vendeur  lui-même .  —  Mais 
les  créanciers  hypothécaires  con- 
servent le  droit  d'accepter  ou  de 
refuser  cette  délégation,  et,  au  cas 
où  ils  l'acceptent,  il  dépend  d'eux 
de  consentir  une  novation  en  li- 
bérant le  vendeur,  ou  d'accepter 
seulement  l'acheteur  comme  dé- 
biteur délégué,  sans  que  le  ven- 
deur soit  libéré. —  Une  acceptation 
de  cette  nature  peut  résulter  taci- 
tement de  la  quittance  donnée 
nominativement  à  l'acheteur  des 
intérêts  ou  d'un  à-compte  sur  le 
capital.  —  Mais  elle  ne  résulte 
pas  de  la  quittance  faite  au  nom 
du  vendeur  et  mentionnant  seu- 

.  lemelit  que  le  paiement  est  fait 
des  mains  et  deniers  de  l'acheteur. 
— Lorsque  le  créancier  réalise  son 
acceptation,  soit  tacitement,  soit 
surtout  expressément,  cette  accep- 
tation se  réfère  au  consentement 
originairement  donné  par  l'ache- 
teur, sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
nouvelle  manifestation  de  la  vo- 
lonté de  celui-ci.  —  En  consé- 
quence, l'état  de  faillite  de  l'ache- 
teur au  moment  où  l'acceptation 
du  créancier  est  déclarée,  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  validité  du  hen 
de  droit  qui  résulte  de  cette  accep- 
tation, si  l'acheteur  n'a  jamais  ré- 
voqué son  consentement  orignaire. 

—  L'acheteur  se  trouve  donc  dé- 
biteur personnel  et  le  créancier 
hypothécaire  doit  être  admis  à 
produire  dans  sa  faillite.  —  L'a- 
cheteur, en  pareil  cas,  ne  saur  it 
renvoyer  le  créancier  à  faire  sai  ir 
et  vendre  les  immeubles  hypotl  î- 
qués,  le  créancier  ayant,  outre  « 
droit,  celui  d'exercer  l'action  pi  - 
sonnelle. —  C. d'Aix-,  12  avr.  18i  ). 

—  Synd.  Impérial  Land  .  c.  (.  r. 
Foncier I  —  1  0 
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10.  Déclaration  après  décès.  — 
La  faillite  d'un   commerçant  ne 

Î)eut  être  déclarée  après  son  décès, 
orsqu'il  a  fait  honneur  à  ses 
affaires  jusqu'au  dernier  jour  de 
sa  vie,  et  que  c'est  après  cette 
époque  seulement  qu'il  y  a  eu  un 
protêt  contre  lui.  —  Mars.,  13 
sep.  1887.  —  Amayen  c.  synd. 
Taxil.  -  5  janv.  1888.  —  Barrai 
c.  Roche 1-127 

11.  Dette  civile. —  Le  défaut  de  paie- 
ment d'une  dette  civile  ne  saurait 
entraîner  la  faillite  d'un  commer- 
çant, lorsqu'il  n'est  pas  justifié 
qu'il  ait  des  dettes  commerciales 
en  souffrance.  —  Mars.,  16  janv. 
1888.  -  Culas  c.  Beuchot.  1—139 

12.  Jugement  de  report.  Opposi- 
tion, Délai,  Affichage  et  procès- 
verbal.  "  Le  délai  prescrit  par 
l'article  580  du  Code  de  commerce 
pour  former  opposition  au  juge- 
ment de  report  de  la  faillite,  ne 
court  qu'à  a  ter  de  l'affichage  de 
ce  jugement  constaté  par  un 
procès-verbal  du  greffier.  —  Ce 
procès-verbal  ne  saurait  être  rem- 
placé par  une  attestation  du  gref- 
fier n'ayant  pas  une  date  certaine. 
—  C.  d*^Âix,  7  avr.  1886.  -  Brun 
et  Secco  c.  Bonfils I  —  147 

13.  Période  suspecte,  Paiement 
en  nature,  Exécution  d^un  con- 
trat antérieur.  —  Le  paiement 
en  nature  fait  dans  la  période 
fixée  par  l'article  446  du  Code  de 
commerce,  ne  saurait  être  annulé 
par  application  de  cet  article,  lors- 
qu'il a  eu  lieu  en  exécution  d'un 
contrat  antérieur  qui  avait  réglé 
qu'il  serait  fait  ainsi.  —  C.  d'Aix, 
l"juin  1886.  —  Synd.  Coueste  c. 
Lieutaud .* I  —  165 

14.  Revendication ,  Créancier 
nanti,  Connaissement  anglais, 
Clause  «  to  assigns  » — La  clause 
«  to  assigns,  w'dans  un  connaisse- 
ment anglais,  doit  être  interpré- 
tée comme  l'équivalent  de  la  clau- 
se «  à  ordre.  »  —  En  conséquence, 
le  créancier  à  qui  un  connaisse- 
ment pareil  a  été  endossé,  est  ré 


gulièrement  nanti  de  la  marchan- 
dise et  peut  opposer  son  droit  au 
vendeur  non  payé  qui  exerce  la 
revendication.  —  Mars.,  6  déc. 
1887.  — Nowenkel  c.  synd.  Ivaldi. 
et  Banque  des  Warrants..  1-173 

15.  Endossement  en  blanc,  Régu- 
larisation postérieure .  —  L'en- 
dossement d'un  titre  à  ordre  doit 
être  considéré  comme  régulier, 
quoique  donné  en  blanc,  s'il  a  été 
rempli  ensuite  par  le  bénéficiaire. 
—  Il  en  est  du  moins  ainsi,  en 
matière  de  connaissement  remis 
à  un  créancier  nanti,  lorsque  ce 
créancier  peut  justifier  de  son 
droit  par  des  preuves  extrinsè- 
ques, et  ces  preuves  sont  opposa- 
bles au  vendeur  revendiquant.  Ibid 

16.  Revendication,  Créancier 
nanti.  Connaissement  à  per- 
sonne dénommée.  Créancier 
porteur  du  connaisi^ement  ac- 
quit té.  Ex  cédant  du  produit  sur 
la  créance.  Remise  au  revendi- 
quant. —  Si  un  connaissement  à 
personne  dénommée  ne  peut  ser- 
vir à  transférer  régulièrenient  la 
possession  de  la  marchandise  au 
profit  d'un  créancier  nanti,  toute- 
fois, le  créancier  porteur  de  ce 
connaissement  acquitté  a  le  droit 
de  recevoir  la  marcnandise  et  d'op- 
poser cette  réception  au  vendeur 
revendiquant.  —  Et  il  en  serait 
ainsi   même  au  cas  où ,  avant  la 

'  réception,  le  revendiquant  aurait 
fait  sienifier  une  opposition  en 
mains  du  capitaine.— Toutefois,la 
revendication  ne  doit  être  écartée, 
en  pareil  cas,  qu'au  profit  du 
créancier  nanti,  et  doit  sortir  à 
effet  au  profit  du  vendeur  non 
payé  pour  tout  ce  qui  excède  la 
créance  garantie  par  le  nantisse- 
ment. —  Mars.,  0  déc.  1887.  - 
Almagia  c.  synd.  Ivaldi  et  Banque 
des  Warrants I  —  1*77 

17.  Privilège,  Syndicat  agricole, 
TaoBes.— La  loi  du  21  juin  1861, 
créatrice  des  syndicats  agricoles, 
en  déclarant  que  le  recouvrement 
des  taxes  dues  par  les  associés  au- 
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raît  lieu  comme  en  matière  de 
contributions  directes,  a  conféré  à 
cette  créance  le  privilège  dont 
jouissent  les  contributions  directes 
d'après  l'article  1"  de  la  loi  du  12 
novembre  1808.  —  G^est  donc  à 
titre  privilégié  et  non  à  titre  chiro- 
graphaire  qu'un  syndicat  agricole 
doit  être  admis  dans  la  faillite 
d'nn  de  ses  membres  pour  le  mon- 
tant des  taxes  à  recouvrer.  — 
Mars.,  10  fév.  1888.  —  Syndicat 
des  Pennes    c.    synd.  Vaccaneo. 

1-183 

18.  Revendication,  Nantissements 
solidarisés,  Clause  non-men- 
iionnée  dans  tous.  —  Lorsqu'un 
débiteur  consent  à  son  créancier 
plusieurs  nantissements,  et  qu'il 
est  convenu  qu'ils  seront  solida- 
risés, de  manière  à  être  affectés 
dans  leur  ensemble  au  paiement 
intégrfid  de  l'ensemble  des  avances 
faites,  cette  clause  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  que  pour  les  ac- 
tes de  nantissement  qui  la  con- 
tiennent. ^  Si  donc  sur  un  des 
actes  de  nantissement  cette  clause 
ne  se  trouve  pas,  on  ne  peut  l'op- 
poser au  vendeur  non  payé  qui 
revendique  la  marchandise.  —  En 
conséquence,. le  solde  du  produit 
de  cette  marchandise,  resté  dispo- 
nible après  paiement  des  avances 
auxquelles  elle  a  été  affectée,  ne 
doit  pas  être  employé  à  rembourser 
les  autres  avances,  mais  doit  être 
remis  au  revendiquant. —  Mars.,  7 
fév.  1888.  — Raymakers  c.  synd. 
Ivaidi  et   Banque  des  Warrants. 

1  -  194 

19.  Concordat  amiable,  Avan-r 
tage particulier,  Nullité,  — Les 
dispositions  de  l'article  598  du 
Code  de  commerce  qui  annulent 
toute  obligation  constituant  pour 
un  créancier  un  avantage  particu- 
lier, sont  applicables  au  concordat 
amiable  consenti  par  les  créanciers 
d'un  commerçant  en  état  de  sus- 

Ï)ension  de  paiements,  mais  dont 
a  faillite  n*a  pas  été  judiciaire- 
ment déclarée.  —  Mars.,  26  mars 
1888.— Arnaud  c.  Boyer.   1  —  210 
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20.  Revendication, Nantissement, 
Temps  suspect ,  Simultanéité 
des  avances,  Acte  irrégulier, 
Preuve  insuffisante.  —  L'acte 
de  nantissement  dans  lequel  la 
somme  prêtée  "  est  en  blanc,  et 
n'est  mentionnée  qu'en  marge  et 
par  un  renvoi  non  approuvé,  ne 
saurait  faire  une  foi  complète  à 
l'égard  des  tiers,  notamment  à 
regard  du  vendeur  non  payé  qui 
revendique  la  marchandise  don- 
née en  gage.  —  Spécialement,  on 
ne  peut  tirer  d'un  acte  pareil  la 
preuve  de  la  simultanéité  des 
avances  faites  et  de  la  dation  de 
la  marchandise  en   nantissement. 

—  En  conséquence,  lorsque  cet 
acte  a  été  passé  dans  la  période 
déclarée  suspecte  par  l'article  446 
du  Code  fde  commerce,  il  doit  être 
déclaré  nul  comme  ayant  eu  pour 
but  de  garantir  des  avances  anté- 
rieures. —  Mars.,  21  mars  1888.— 
Banque  des  Warrants  c.  synd. 
Ivaidi I-  216 

21.  Plusieurs  marchandises  don- 
nées en  gaije.  Réalisation  amia- 
ble des  prem,ières.  Revendica- 
tion des  secondes.  Découvert, 
Fin  de  non-recevoir .  —  Le 
créancier  nanti  qui  réalise  les 
marchandises  à  lui  données  en 
gage,  ne  peut  le  faire  que  par  la 
voie  légale  des  enchères  pubhques. 

—  Une  réalisation  par  vente  amia- 
ble le  rendrait  non  recevable  à  ré- 
clamer le  découvert  qui  en  résul- 
terait pour  lui.  —  Spécialement, 
lorsque  plusieurs  parties  de  mar- 
chandises ont  été  données  en  gage 

Ï^ar  un  seul  acte  de  nantissement, 
e  créancier  qui  a  réalisé  amiable- 
ment  les  premières,  est   sans  ac- 
tion pour  réclamer  sur    les  sui- 
vantes le   découvert    qui  résulte 
pour  lui  de  cette  réalisation, à  W' 
contre  du  vendeur   non  payé 
celle-ci  qui  en  exerce  la  reveni 
cation. Ib 

22.  Revendication ,  Créancii 
nanti,  Connaissement  endos 
en  blanc.  Faillite  du  dèbiteu 
Possession,    Preuve     par     l 
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moyens  de  V article  109.—  L'en- 
dossement en  blanc  d*un  titre  à 
ordre  ne  vaut,  en  principe,  que 
comme  procuration.  —  Si  le  bé- 
néficiaire de  cet  endossement  peut 
le  remplir  lui-même  à  son  profit, 
ce  n'est  que  tout  autant  que  le 
mandat  subsiste  encore.    —  11  ne 

Î)eut  donc  plus  le  faire  après  que 
e  mandat  s'est  trouvé  révoqué 
par  la  faillite  du  mandant.  — Tou- 
tefois, il  n'en  est  ainsi  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'une  transmission  de 
propriété  du  titre  à  ordre.  —  11  en 
est  autrement  quand  iî  s'agit  de 
transmission  de  la  possession  seu- 
lement.— Spécialement,  le  créan- 
cier nanti  d  une  marchandise  en 
voyage,  à  qui  le  connaissement  a 
été  endossé  en  blanc  et  qui  a  per 
du  le  droit  de  remplir  cet  endos- 
sement à  son  profit  par  suite  de  la 
faillite  de  son  débiteur,  n'en  a  pas 
moins  la  possession  de  la  mar- 
chandise. —  Et  si,  conformément 
à  l'article  91  du  Code  de  com- 
merce, il  établit  la  constitution 
de  son  gage  par  l'un  des  moyens 
de  l'article  109,  il  peut  opposer  son 
droit  de  créancier  nanti  à  l'action 
en  revendication  exercée  par  le 
vendeur  non  payé  de  la  marchan- 
dise donnée  engage.  —  Mars.,  27 
mars  1888.  —  Dandicolle  c.  synd. 
Ivaldi I  -223 

23.  Hypothèque  nulle  au  profit 
de  la  massey  Hypothèque  posté- 
rieure valable.  Ordre,  Attribu- 
tion. —  Lorsque,  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  d'un  immeuble 
d'un  failli,  il  y  a  des  hypothèques 
nulles  au  profit  de  la  masse,  et 
des  hypothèques  postérieures  op- 
posables à  la  masse,  la  nullité  des 
premières  doit  avoir  pour  effet  de 
faire  avancer  d'autant,  dans  le 
rang  des  collocations,  les  créan- 
ciers inscrits  postérieurement.— 
C.  d'Aix,  4  août  1887.-  Houchard 
c.  synd.  Goueste I  —  295 

24.  Jugé  au  contraire  que,  dans 
ce  cas,  la  nullité  des  premières  ne 
doit  pas  avoir  pour  effet  de  don- 
ner un  meilleur  rang  dans  l'ordre 


aux  créanciers  postérieurs,puisque 
ce  n'est  pas  au  profit  de  ceux-ci 
que  cette  nullité  est  prononcée. 
—  Mais  il  n'en  résulte  pas,  non 
plus,  que  les  hypothèques  frap- 
pées de  nullité  au  profit  de  la 
masse,  puissent  sortir  à  effet. — 
La  colfocation  attribuée  à  ces 
hypothèques  doit  donc  être  dévo- 
lue à  la  masse.  —  G.  de  Paris,  29 
déc.  1887.   —    Robert    c.  svnd. 

Gasse II  —  130 

Tr.de  c.  Seine,  24  avr.  1888.  — 
Synd.    S.   Victor    c.    Grandjean. 

II  —  148 

25.  Et  cela  ne  doit  pas  avoir  lieu 
par  forme  de  subrogation  en   fa- 

-  veur  du  syndic,  ni  de  collocation 
en  sous-ordre,  mais  en  déclarant 
simplement  que  le  syndic  peut 
toucher,  comme  une  somme  chi- 
rographaire,  par  les  voies  de  droit, 
le  montant  de  la  collocation  dont 
s'agit 11  —  130 

26.  Hon-commerçanty  Souscrip- 
tion de  nombreux  billets,  — 
Le  fait  de  souscrire  de  nombreux 
billets  à  ordre  ne  constitue  pas 
l'exercice  d'une  profession  com- 
merciale. —  11  ne  suffit  donc  pas 
pour  entraîner  la  déclaration  de 
faillite  du  souscripteur.  —  Mars., 
lOjuil.  1888.  —  Arnoux  c.  Seve- 
ran 1  —  339 

27.  Incapacité,  Publication  irré- 
gulière du  jugement^  Bonne  foi 
des  tierSyActe  nul.  —  L'incapa- 
cité du  failli,  prenant  naissance 
de  plein  droit  à  partir  de  la  date 
même  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  ne  saurait  dépendre  ni  de 
la  régularité,  ni  même  de  l'exis- 
tence de  la  publication  de  ce  ju- 
gement. —  La  bonne  foi  des  tiers 
qui  auraient  traité  avec  le  failli, 
ne  peut  suffire  pour  valider  les  ac- 
tes que  son  dessaisissement  le  rend 
incapable  de  faire.  —  En  consé- 
quence, doit  être  déclaré  nul  un 
transport  de  créance  consenti  par 
un  failli,  alors  même  que  le  ces- 
sionnaire  aurait  ignoré  sa  qualité 
de  failli,  et  que  le  jugement  dé- 
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claratif  de  faillite  aurait  été  publié 
avec  des  prénoms  inexacts.  — 
Cass.,  16  nov.  1887.  —  Huez  c. 
synd.  Vivier 11—10 

28.  Nouveau  commerce  y  Valeurs 
étrangères  à  la  faillite,  —  Si  le 
failli,  quoiaue  dessaisi  de  l'admi- 
nistration ae  ses  biens,  peut,  pour 
subvenir  à  ses  besoins,  entrepren- 
dre un  nouveau  commerce,  et 
garder  la  capacité  nécessaire  pour 
rexercer,  c'est  à  la  condition  qu'il 
n'y  emploiera  que  des  valeurs 
étrangères  à  la  faillite Ibid 

29.  Vendeur  y  Résiliation  pure  et 
simple.—  Le  vendeur  qui  fait  ré- 
silier la  vente,  en  cas  de  faillite 
de  l'acheteur,  doit  la  faire  résilier 
purement  et  simplement,  sans 
pouvoir  prétendre  aux  différences 
de  cours  auxquelles  il  aurait  droit 
dans  les  conditions  ordinaires  et 
vis-à-vis  d'un  acheteur  encore  in 
bonis.  —  G.  d'Amiens,  13^  juil. 
1887. — Comp.  de  Terre-Nôire  c. 
synd.  Union  gén 11  —  12 

30.  Commis,  Privilège,  Salaires, 
Commissions,  Frais  de  voyage. 
—  Le  privilège  accordé  aux  com- 
mis par  l'article  549  du  Code  de 
commerce,  ne  s'applique  qu'aux 
salaires  des  six  derniers  mois.  — 
Il  ne  saurait  s'appliquer  ni  aux 
commissions  dues  pour  certaines 
affaires  déterminées,  ni  aux  som- 
mes que  le  commis  aurait  avancées 
pour  frais  de  voyage  faits  pour 
compte  du  patron.  —  G.  de  Paris, 
21  juin  1887. —  Raymond  c.  synd. 
Gillet  et  Gourcolles 11  —  29 

31.  Nullités  de  l'article  446,  Dé- 
cisions judiciaires.  —  Les  nul- 
lités des  articles  446  et  suivants 
du  Gode  de  commerce  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  actes  énoncés  par 
ces  articles,  mais  ne  sauraient 
s'étendre  aux  décisions  judiciaires 
rendues  avant  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite.  —  G.  de  Paris,  21 
mai  1887.  —  Thierry  c.    Saunier. 

II-  32 


32.  Vendeur  d'objets  mobiliers, 
Action  résolutoire,  Jugement 
susceptible  de  re^-our?.  —  La 
disposition  de  l'article  550  du  Gode 
de  commerce  faisant  disparaître, 
en  cas  de  faillite,  le  privilège  et  le 
droit  de  revendication  du  vendeur 
d'objets  mobiliers,  setend  aussi 
à  l'action  résolutoire  introduite  en 
vertu  de  l'article  1654  du  Gode  ci- 
vil. —  Et  le  syndic  peut  s'opposer 
à  l'exercice  de  cette  action,  alors 
même  qu'elle  aurait  été  accueillie 
par  une  décision  de  justice,  si 
cette  décision  n'a  pas  acquis,avant 
le  jugement  déclaratif,  force  de 
chose  jugée Ibid 

33.  Défaut  de  concordat.  Opéra- 
tions nouvelles,  Seconde  fail- 
lite, Admission  des  créanciers 
de  la  première  au  passif  de  la 
seconde.  —  Lorsqu'un  commer- 
çant failli  non  concordataire  vient 
à  être  de  nouveau  déclaré  en  fail- 
lite à  raison  de  nouvelles  opéra- 
tions commerciales  faites  avec  des 
capitaux  nouveaux,  les  créanciers 
de  la  première  faillite  ont  le  droit 
de  venir  en  concours  avec  ceux  de 
la  seconde,  déduction  faite  seule- 
ment de  la  valeur  de  l'actif  que 
le  dessaisissement  du  failli  leur  a 
attribué  lors  de  la  première  fail- 
lite. —  Gass.,  22  nov.  4887.  — 
Plaçais  11-41 

34.  Vérifications  ,  Contestation 
par  les  autres  créanciers,  Fa- 
culté d'' intervenir.  Défaut  d'ac- 
tion. Défaut  de   droit   d'appel. 

—  De  ce  que  tout  créancier  vérifié 
ou  porté  au  bilan   est  autorisé  à 
fournir  des  contestations  aux  véri- 
fications faites  ou  à  faire  des  autres 
créances,  il  ne  s'en  suit  pas  qu  il 
ait  qualité    pour  ester  en  justice 
afin  de  soutenir  le  bien  fondé  de 
ces  contestations.  —  Ge   droit  ap 
partient  au  syndic,    sauf  au  Tri 
bunal  la   faculté    d'admettre    1 
créancier  contestant  à   intervenir 

—  En  conséquence,  le  créanciei 
contestant  ne  peut  porter  à  l'au- 
dience sa  contestation,  si  le  syn- 
dic ne  la  porte  lui-même.  —   Et 
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même,  au  cas  où,  le  syndic  ayant 
porté  Taffaire  à  l'audience,  le 
créancier  aurait  été  admis  à  in- 
tervenir, ce  dernier  ne  peut  faire 
appel  du  jugement  qui  aurait  pro- 
noncé Tadmission  ae  la  créance 
contestée.  —  Son  appel  serait  non 
recevable  même  au  cas  où  le  syn- 
dic, qui  n'aurait  pas  fait  appel 
dans  le  délai,interviendrait  devant 
la  Cour  pour  soutenir  les  conclu- 
sions du  créancier  appelant.  —  G. 
de  Caen,  20  juil.  1887.-  Toutainet 
Torbéchet  c.  Cr.  Agric. . ,  11  —  45 

35.  Créancier  hypothécaire ,  Vote 
au  concordat.  Déchéance.  —  La 
déchéance  prononcée  par  l'article 
508  du  Coae  de  commerce  contre 
le  créancier  hypothécaire  qui  a 
volé  au  concordat,  est  absolue  et 
ne  saurait  être  limitée  au  cas  où 
le  concordat  a  été  consenti.  — 
Tr.  civ.  Seine,  17  mai  1887.  - 
Choisy  c.  Freminet II  —  62 

—  Tr.  civ.  Rambouillet ,  5  août 
1887.—  Morin  c.  Sauton    11—143 

36.  En  conséquence,  même  au  cas 
d'union  et  après  la  dissolution  de 
l'union,  la  masse  conserve  le 
droit  d'invoquer  cette  déchéance . 

11-62 

37.  Hypothèque  y  Article  446,  An- 
nulation, Caut'on  ,  Demande 
en  décharge.  —  Lorsqu'une 
créance  est  garantie  à  la  fois  par 
une  hypothèque  et.  par  une  cau- 
tion, et  que  l'hypothèque  est  an- 
nulée par  application  de  l'article 
446  du  Code  de  commerce ,  la 
caution  ne  saurait  demander  sa 
décharge  en  se  prévalant  de  l'im- 
possibilité où  se  trouverait  le  créan- 
cier de  la  subroger  dans  celte 
hypothèque.  —  Cette  nullité  ré- 
sulte, en  effet,  de  la  force  de  la 
loi,  et  non  du  fait  personnel  du 
créancier.  —  Surtout  lorsqu'il  a 
vainement  attaqué  par  l'opposi- 
sition  et  l'appel  le  jugement  (jui  a 
reporté  l'ouverture  de  la  faillite. 

—  Il  n'importe  que  le  créancier 
ait  ou  non  connu  la  situation  du 
débiteur  au    moment  où  ont  été 


consentis  l'hypothèque  et  le  cau- 
tionnement, puisque,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  446  du  Code 
de  commerce,  la  nullité  de  l'hy- 
pothèque est  indépendante  de  la 
connaissance  ou  de  l'ignorance 
par  le  créancier  de  la  cessation  de 
paiements.  —  Il  en  est  ainsi  sur- 
tout lorsque  le  créancier  n'a  eu 
recours  à  aucune  manœuvre  do- 
losive  pour  obtenir  de  la  caution 
le  cautionnement  contesté.  — 
Cass.,  22  déc.  1886.  —  Gonon  c. 
Cotelle 11-^87 

3S.A(iiiurance  sur  la  vie,Fewmedu 
failli  bénéficiaire.  —  Lorsqu'un 
mari  a  contracté  une  assurance 
sur  sa  propre  vie  au  profit  de  sa 
femme,  et,  à  son  défaut,  au  profit 
de  ses  enfants,le  bénéfice  de  cette 
assurance,  en  cas  de  faillite  et  de 
prédécès  du  mari,  ne  tombe  pas 
dans  la  masse,  mais  reste  la  pro- 
priété exclusive  de  la  femme.  — 
Toutefois,  Le  montant  des  primes 
payées  doit  être  rapporté  par  la 
lemme  à  la  faillite,  si  leur  impor- 
tance ne  permet  pas  de  supposer 
qu'elles  avaient  été  prises  sur  les 
revenus.  —  Cass.,  22  févr.  1888. — 
Barbier II  —  136 

39.  Privilège  f  Frais  pour  la  con- 
servation de  la  chose.  —  Le  pri- 
vilège que  l'article  2102,  paragra- 
phe 3,  du  Code  civil  accorde  aux 
frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose,  existe  par  cela  seul  que 
les  frais  exposés  ont  profité  aux 
créanciers  en  empêchant  la  perte 
totale  ou  partielle  de  leur  gage.— 
11  n'est  pas  nécessaire  que  celui 
qui  a  exposé  les  frais,  ait  agi  dans 
rintention  et  se  soit  proposé  pour 
but  de  sauvegarder  les  intérêts 
des  créancieri.  —  C  d'Orléans,  15 
fév.  1888.—  Synd.  Pinter  c.  Sassv. 

II  —  ite 

40.  Hypothèque,  Nullité,  Temps 
suspect,  Promes  e  antérieure 
et  concomitante  avec  le  prêt.  — 
La  promesse  d'une  hypothèque  ne 
peut  être  assimilée  à  sa  constitu- 
tion.   — •  En    coneéquence,    une 
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byj)othèaue  constituée  pendant  la 
période  nxée  par  l'article  446  du 
Code  de  commerce  ,  doit  être  dé- 
clarée nulle  rçlativement  à  la 
masse,  alors  même  que  la  pro- 
messe de  cette  hypothèque  aurait 
été  faite  antérieurement  et  aurait 
été  concomitante  avec  le  prêt  lui- 
même.  --  Tr.  de  c.  Seine,  24  avr. 
1888.—  Synd.  S.  Victor  c.  Grand- 
jean 11  —  148 

41.  Privilège,  Gens  de  service. 
Garçon  de  café.  —  La  dénomi- 
nation de  gens  de  service  et  le 
privilège  qui  leur  est  attribué  pour 
leur  gages  par  l'article  2101  du 
Code  civil,  ne  sauraient  s'appli- 
quer qu'aux  domestiques  ou  servi- 
teurs préposés  au  service  de  la  per- 
sonne ou  de  la  famille.  —  Notam- 
ment, elle  ne  s'applique  pas  à  un 
garçon  de  café,  lut-il  nourri  par 
sonpatron.  —  Un  garçon  de  café 
doit,  en  cas  de  faillite  de  son  pa- 
tron, être  considéré  comme  un 
ouvrier,  et,  comme  tel,  admis  par 
privilège  pour  le  dernier  mois  seu- 
lement des  salaires  qui  lui  sont 
dus.  —  Tr.  de  c.  Nantes,  24  déc. 
1887.  —  Legouriérec  c.  Boucher- 
Collin Il  —  178 

42.  7.  Compét. 

Faute.  —  V,  Abordage,  Armateur, 
Avarie  com. 

Filière.  —  V.  Vente  à  livrer. 

Fin  de  non -recevoir.  —V.  Abor- 
dage, Ass.  marit..  Avarie  com., 
Faillite,  Vente. 

Fonds  de  commerce.  —  7.  Ré- 
tention, Vente. 

Frais.  —  V.Débarq., Vente  à  livrer. 
Franchise.  —  V.  Avarie  com. 
Fraude.  —  V.  Vente. 
Fret.  —  V.  Compét.,  Navire. 
Fûts.  —  V.  Faillite. 
Garantie.  —  V.  Appel,  Compét. 
Garçon  de  café.  —  vr  Faillite. 


Immeuble.  -7- V.  Compét.,  Faillite. 
Huissier.  —  V.  Compét. 
Hypothèque.  —  7.  Faillite. 
Incendie. 

1.  Chargement  sur  quai,  Frais 
d'extinction.  Charge  de  la  mu- 
nicipalité. Défaut  d'action  con- 
tre le  navire  et  la  cargaison. — 
Le  soin  d'éteindre  les  incendies 
rentre  dans  les  attributions  des 
municipalités,  et  les  frais  faits 
pour  y  parvenir  constituent  une 
charge  communale.  —  Il  en  est 
ainsi  même  au  cas  où  l'incendie  se 
déclare  sur  un  quai,  encore  bien 
que  la  police  des  ports  et  des 
quais  appertienne  à  r autorité  ma- 
ritime, et  que  ce  soit  à  cette  au- 
torité qu'appartienne  le  soin  de 

Sourvoir  à  rextinction  du  feu  et  le 
roit  de  réquisition  à  cet  effet.  — 
En  conséquence,  les  entrepreneurs 

3ui,  sur  la  réquisition  des  officiers 
u  port,  ont  fourni  leur  matériel 
et  leurs  ouvriers  pour  éteindre  un 
incendie  dans  une  cargaison  dé- 
posée sur  le  quai,  ou  pour  empê- 
cher sa  propagation ,  n'ont  au- 
cune action  pour  le  paiement  de 
leurs  frais,  ni  contre  le  navire,  ni 
contre  la  cargaison. —  C.  de  Rouen, 
22  nov.  1886.— Wilkesc.Langstaff. 

Il- 3 
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2.  Frais  de  sauvetage,  Privilège 
sur  la  marchandise.  —  Il  y  a 
lieu  toutefois  de  distinguer  entre 
les  frais  d^extinction  proprement 
dits  et  les  frais  de  sauvetage  des 
marchandises,  et  de  reconnaître 
aux  entrepreneurs  une  action  pri- 
vilégiée pour  ces  derniers  sur  les 
marchandises  sauvées Ibid 

3.  V.  Ass.  terrestre. 
Indemnité.  —  V,  Capit.,  Commis. 
Italie.  —  V.  Jug.  étranger. 
Jugement  étranger. 

1.  Exequatur,  Vérification,  —  La 
décision    rendant    exécutoire  en 
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France  un  jugement  étranger,  ne 
comporte  pas  un  jugement  nou- 
veau sur  le  fond.  —  Le  juge  fran- 
çais doit  en  pareil  cas  se  borner  à 
vérifier  si  le  juge  étranger  a  fait 
une  saine  application  des  règles  de 
la  compétence,  des  principes  d'or- 
dre punlic  reçus  en  France  et  de 
la  loi  qui  doit  régir  le  débat.  — 
C.  d'Aix,  9  fév.  1888.  —  Ollavaria 
c.  Mac  Laren  Crum I —  ?83 

2.  Italie,  Traité  de  1760,  Droit 
commun,  Révision  au  fond,  — 
Le  traité  de  1760  entre  la  France 
et  la  Sardaigne  et  la  convention 
de  1860  entre  la  France  et  l'Italie, 
en  disposant  que  pour  l'exécution 
réciproque  des  jugements ,  les 
Cours  suprêmes  déféreront  de  part 
et  d'autre  aux  réquisitions  qui 
leur  seront  adressées  à  ces  fins, 
sous  le  nom  desdites  Cours,  ont 
pour  but  de  donner  aux  parties  le 
moyen  d'éviter  la  révision  dans 
l'un  de  ces  deux  pays  des  juge- 
ments rendus  dans  l'autre,  mais 
ne  leur  enlèvent  pas  la  faculté  de 
se  soumettre  au  droit  commun  qui 
implique  la  révision  de  ces  juge- 
ments au  fond.— Cass,  5  mai  1888. 
—  Ass.  c.  Trombetta. . .    II  —  160 

3.  V.  Compét. 

Jugement  par  défaut. 

1.  Expertise  ordonnée  contradic- 
toircmentr  Défaut  faute  de  con- 
clure, —  Le  jugement  de  défaut 
rendu  au  fond,  après  expertise 
contradictoirement  ordonnée, n'est 
pas  un  jugement  de  défaut  faute 
de  comparaître,  mais  faute  de 
conclure  et  de  plaider.  —  Il  n'est 
donc  susceptible  d'opposition  que 
dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion. —  Mars,  4  avr.  1888.  — 
Mossé  c.  Lefebvre I  —  235 

2.  Procès-verbal  de  saisie,  Signi- 
fication à  personne,  Opposition 
non-recevable,  —  Le  procès-ver- 
bal de  saisie-exécution  fait  par 
l'huissier  en  parlant  à  la  per- 
sonne même  du  débiteur,  consti- 
tue un  des  actes  qui  font  repu  ter 


exécuté,  dans  le  sens  de  l'article 
d59  du  Code  de  procédure,  le  ju- 
gement de  défaut  en  vertu  duquel 
il  y"  est  procédé.  —  En  consé- 
quence, le  débiteur  qui  ne  iorme 
pas  opposition  au  jugement  de  dé- 
faut à  ce  moment  même,  est  non 
recevable  à   la  former  plus   tard. 

—  Mars.,  16  sep..   1887.   —  Sau- 
vdire  c.  Geccaldi I  —  50 

Liquidateur  -  Liquidation .    — 

V.  Compét.,  Société. 

Logeur.  —  V,  Compét. 

Loi.  —  V.  Ab.  du  nav.  et  du  fret, 

Magasinage.  —  F.  Ch.  de  fer, 
Com.  de  transp. 

Maïs.  —  V.  Débarq. 

Marché    —  V.  Vente. 

Marque.  —  V.  Capit.,  Propr.  in- 
dustrielle. 

Mise  en  demeure.  —  V.  Ag.  de 

ch.,  Vente  à  livrer. 

Mines.  —  V.  Société. 
Mineur.  —  V.  Société. 

Nantissement. 

1.  Connaissement,  Plusieurs 
exemplaires,  Plusieurs  créan- 
ciers nantis,  Antériorité,  Pré- 
férence. —  En  cas  de  concours  de 
plusieurs  porteurs  de  divers  exem- 
plaires d'un  même  connaissement, 
auxquels  ils  ont  été  endossés  en  ga- 
rantie de  créances  ou  avances  sur 
les  marchandises  y  désignées,  la 
préférence  appartient  au  tiers  por- 
teur de  l'exemplaire  transféré  ou 
endossé  à  la  date  la  plus  ancienne. 

—  C.  de  Rouen, 7  mai  1887.— Sim- 
monds  c.  Busch II  —  65 

2.  V,  Faillite. 

Navire. 

1.  Service  postal.  Transport  du 
personnel    et   du    matériel   de 
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NAVIRE. 


OBLIGATION. 


VEtaty  Sommes  dues,  Insaisis- 
sabilité. —  Lorsqu'une  compagnie 
de  bateaux  à  vapeur  est  chargée 
du  transport  des  dépêches  postales, 
ainsi  que  du  personnel  et  du  ma- 
tériel de  l'Etat,  les  sommes  dues 
par  l'Etat  pour  le  transport  du 
personnel  et  du  matériel  sont  in- 
saisissables au  même  titre  que  la 
subvention  due  pour  le  transport 
des  dépêches.  —  G.  d'Aix,  26  mai 
1887.  —  Orsoni  c.Morelli.  I  —  113 

2.  Service  postal  y  Frets  dus  par 
les  particuliers.  Saisie  sabilité. 
— Lorsqu'une  compagnie  de  ba- 
teaux à  vapeur  est  cliargée  d'un 
service  postal,  il  en  résulte  bien 
à  son  proflt  l'insaisissabilité  des 
sommes  dues  par  TEtat  pour  l'ac- 
complissement de  ce  service,  naais 
non  l'insaisissaDilité  des  frets  qui 
lai  sont  dus  par  les  particuliers  à 
raison  de  l'industrie  de  transpor- 
teur maritime  qu'elle  exerce.  — 
— Tr.  civ.  Mars.,  24  fév.  1887.  — 
Morelli  c.  Reynaud. 11  —  56 

3.  Copropriété,  Créancier  d'un 
copropriétaire  ,  Saisie  ,  Part 
n  excédant  pas  la  moitié,  —  Si 
la  vente  par  licitation  d'un  na- 
vire peut  être  demandée  par  ce- 
lui qui  est  copropriétaire  de  la  moi- 
tié (art.  220  G.  de  com.)  et  même 
par  le  créancier  de  celui-ci,  exer- 
rant les  droits  de  son  débiteur,  ce 
principe  ne  saurait  être  étendu  à 
la  vente  sur  saisie.  —  Pour  qu'un 
créancier  chirographaire  d'un  des 
copropriétaires  indivis  d'un  navire 
puisse  faire  saisir  ce  navire  en  to- 
talité et  en  poursuivre  la  vente  à 
rencontre  des  autres  copropriétai- 
res, il  ne  suffit  pas  que  la  part  de 
son  débiteur  soit  égale  à  la  moi- 
tié; il  faut  encore  qu'elle  excède 
cette  quotité.  —  G.  d'Amiens,  21 
juil.    1887.    —    Lair    c.    Plessis. 

II  —  103 

Novation.  -   V.  Ef.  de  com. 
Obligation. 

1.  Preuve,  Acte  sous  seing-privé. 


Double  original  non  exigé.  — 
La  formalité  des  doubles  origi- 
naux, dans  les  actes  sous  seing- 
privé,  n'est  point  exigée  en  ma- 
tière commerciale.  —  C.  d'Aix,  13 
déc.  1887. —  Castelain  c.  Sylvestre. 

I—  46 

2.  Terme  à  courir  du  jour  de 
V adhésion  d'un  tiers,  Condition 
suspensive.  —  Le  contrat  par  le- 
quel un  entrepreneur  d'éclairage 
à  l'électricité  s'engage,  vis-à-vis 
du  propriétaire  d'une  salle  de 
spectacle,  à  y  installer  son  éclai- 
rage, dans  les  trois  mois  du  jour 
où  le  locataire  adhérera  à  ces  ac- 
cords, constitue,  non  un  contrat  à 
terme,  mais  un  contrat  avec  con- 
dition suspensive,  et  dont  l'exé- 
cution dépend  absolument  de 
l'adhésion  à  donner  par  le  loca- 
taire qui  y  est  encore  étranger.  — 
Il  ne  peut  donc  sortir  à  effet  si,  en 
fait,  le  locataire  refuse  son  adhé- 
sion. —  G.  d'Aix,  15  nov.  1887.  — 
Gillibert   c.    Millou   et   Sylvestre. 

.    1-88 

3.  Louage  de  services,  Engage- 
ment théâtral,  Clause,  inter- 
prétation, —  Lorsqu'un  engage- 
gement  théâtral  fixe  le  nombre 
de  représentations  que  l'artiste 
doit  donner  moyennant  appointe- 
ments mensuels,  et  indique,  en 
outre,  une  somme  pour  chaque 
représentation  en  plus,  il  en  ré- 
sulte pour  l'artiste  une  obhgation 
de  doni^er  des  représentations  en 
plus  toutes  les  fois  que  le  direc- 
teur l'exige.  —  Et  l'artiste  ne 
pourrait  s'y  refuser  qu'au  cas  oîi 
le  directeur  exercerait  ce  droit 
d'une  façon  excessive  pouvant 
compromettre  la  santé  et  les 
facultés  vocales  de  l'artiste.  — 
Mars.,  lOjanv.  1888.  —  Chevrier 
c.  Sylvestre 1—133 

^.Engagement  théâtral.  Femme  se 
disant  célibataire, Mariage,Ex- 
ception  de  nullité. —  Lorsqu'une 
femme,  se  disant  célibataire,  a 
contracté,  en  cette  qualité  et  sous 
son  nom  de  famille,un  engagement 
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théâtral,  elle  ne  saurait  en  deman- 
der la  nullité  en  excipant  de  ce 
qu'elle  était  en  réalité  sous  puis- 
sance de  mari  au  moment  de  ren- 
gagement, si  le  directeur  avec  qui 
elle  a  contracté,  n'avait  alors  au- 
cun moyen  de  reconnaître  cette 
situation.  —  La  faute  qu'elle  a 
commise  en  trompant  le  directeur 
sur  sa  véritable  qualité,  la  rend 
passible  du  dédit  stipulé  dans  son 
engagement  pour  le  cas  où  elle 
refuserait  de  l'exécuter.  —  Il  en 
est  surtout  ainsi  au  cas  où  cet  en- 
gagement n'était  que  le  renouvel- 
lement d'un  précédent  qui  avait 
été  régulièrement  exécuté.— Mars., 
24  janv.  1888.—  Sylvestre  c.  Dick. 

1  —  152 

Ordre.  -  V.  Faillite. 

Participation  —  V.  Ab.  du  nav. 
et  du  fret. 

Patron  —  V.  Propr.  indust. 

Placier.  —  V.  Vente. 

Preuve    -  V.  Obligation. 

Privilège.  —  V.  Gom.  de  transp., 
Faillite,  Incendie,  Vente. 

Propriété  industrielle. 

i.Açjentde  réclamations  sur  con- 
tributions. Concurrent  décédé, 
Circulaire  mentionnant  le  dé- 
cès. —  Un  industriel  n'a  pas  le 
droit  de  se  servir  du  nom  d'un 
concurrent  et  de  le  faire  entrer 
dans  la  rédaction  d'une  circulaire 
adressée  aux  clients.  —  Spécia- 
lement, en  cas  de  décès  d'un 
agent  de  réclamations  sur  contri- 
butions, celui  qui,  exerçant  une 
profession  semblable,  prend  texte 
de  ce  décès  pour  faire  appel  à  la 
clientèle  dans  une  circulaire 
adressée  au  public,  commet  un 
acte  de  concurrence  déloyala  à 
l'égard  de  celui  qui  a  acheté  le 
cal)inet  et  a  le  droit  de  se  dire 
successeur  de  l'agent  décédé.  — 


Mars.,  21  fév.  1888.   —   Pascal  c. 
Noble 1-188 

2.  Concurrence  déloyale,  Société 
étrangère,  Adjudication  publi- 
que. Dénonciation  de  sa  natio- 
nalité, —  Une  société  créée  à 
l'étranger  et  en  conformité  d'une 
loi  étrangère,  doit  être  considérée 
comme  une  société  étrangèro,indé- 
pendamment  de  la  nationalité  des 
membres  qui  la  composent.  —  Il 
n'y  a  aucun  acte  de  concurrence 
déloyale  dans  le  fait  de  celui  qui, 
exerçant  la  même  industrie,  au- 
rait qualifié  cette  société  d'étran- 
gère. —  Il  en  est  surtout  ainsi 
quand  cette  question  a  été  d'abord 
agitée  dans  la  presse.  —  Ne  cons- 
titue pas  non  plus  une  concur- 
cence  déloyale  le  fait  que,  dans 
une  adjudication  publique  d'où 
les  étrangers  sont  exclus,  un  con- 
current de  cette  société  aurait  dé- 
noncé sa  nationalité  pour  l'écarter 
de  l'adjudication.  —  Mars.,  14 
mars  1888.  —  Fabrique  Internat, 
c.  Mongin I  —  207 

3.  Produits  fabiiquès,  Acheteur, 
Droit  d'apposer  sa  p7*opre  mar- 
que,—  L'acheteur  d'une  marchan- 
aise  fabriquée  est  en  droit,  après 
avoir  pris  livraison,   d'apposer  sa 

Sropre  marque  sur  cette  marchan- 
ise.  —  Il  ne  commet  en  cela 
aucun  acte  de  concurrence  dé- 
loyale.—  En  conséquence,  le  ven- 
deur qui  a  explicitement  consenti 
à  ce  que  l'acheteur  apposât  sa  pro- 
pre marque  sur  la  marchandise  à 
livrer,  ne  peut  empêcher  son 
acheteur  d'accorder  le  même  con- 
sentement à  un  sous-acheteur.  — 
Mars.,  23  mai  1888.  —  Barre  c. 
Marquis I  —  277 

4.  Ancien  employé,  Pros^pcctus 
ou  annonce.  Nom  de  l'ancien 
patron.  —  L'industriel,  ancien 
employé  d'un  autre,  n'a  pas  le 
droit  de  se  prévaloir  de  cette  qua- 
lité, sur  ses  prospectus,  circulaires 
et  annonces  dans  les  journaux, 
pour  se  recommander  à  la  clien- 
tèle qu'il  cherche  à  se  former.  — 
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Mars,,  4  juin  • 
£>igaud 


.  1  —  315 

5.  Marchand  de  meubles,  Ins- 
cription, Salle  de  vente,  Com- 
missaires-priseurs.   —  Le    lait, 

Sar  un  marchand  de  meubles, 
'apposer  sur  son  magasin  l'ins- 
cri|)tion  :  «  salle  de  vente,  »  ne 
saurait  constituer  un  acte  de  con- 
currence déloyale  susceptible  de 
répression,  à  l'égard  des  com- 
missaires-priseurs,  alors  môme  que 
le  magasin  de  ce  marchand 
serait  à  côté  mâme  du  local  où  les 
commissaires-priseurs  procèdent  à 
leurs  ventes.  —  Tr.  civ.  Mars..  17 
déc.  18b6.  —  Commiss;iires-Pri- 
seure  c.  Derois Il  —  104 

Prospectus.  —  V.  Propr.  industr. 

Provenance    —  V.  Vente- 

Rati&cation.  —  V.  Vente. 

Répartition.  —  V.  Débarq. 


Responsabilité . 

i.  Entrepositaire ,    Malte    entre- 

Îosée,  Vol  avec  effraction.  — 
'entrepositaire  chargé,  moyen- 
nant salaire,  de  remplir  les  for- 
malités nécessaires  |iour  la  récep- 
tion d'une  malle  au  débarque- 
ment et  sa  réexpédition  à  de&lma- 
tion,  est  responsable  de  lu  perte 
de  cette  malle  causée  par  un  vol 
avec  eiTraction  commis  dans  ses 
magasins.  —  Il  ne  peut  faire  con- 
sidérer ce  vol  comme  un  cas  de 
force  majeure.  —  C.  d'Aix,  27 
iuil.  18S6.  —  Olmettaet  Platon  c. 
Bonin    1  -  116 

2.  V^.Armat.,Gapit.,Ch.  de  ter.Com.de 
transp-.  Titres  an  porteur.  Vente. 


Gérant  d'un  fonds  de 
Avances.  —  Le  gérant  d'un  tonds 


SOCIÉTÉ. 

de  commerce  pour  compte  du  pro- 
priétaire, qui  a  fait  des  avances  i 
raison  de  sa  gestion,  jouit  sur  ce 
fonds  d'un  droit  de  rétention  jus- 
qu'au moment  oii  ses  comptes  se- 
ront apiirés  et  les  avances  rem- 
boursées. —  Mars.,  14  mai  1888. 
-  Koberic.  Mary I  -  26i 

Hevendlcatlon.   —   V.  Compét., 


Saisie.  Saisie-arrêt.^  V.  Com- 
pét., Tr.  de  coui.,  Vente, 

Service  poataL  —  V.  Navire. 

Société. 

I.  Décès  d'un  associa.  Dissolution, 
Publication  non  nécessaire.  — 
La  dissolution  d'une  société  de 
commerce  par  la  mort  de  l'un  des 
associés,  n'est  soumise,  pour  être 
opposable  aux  tiers,  à  aucune  for- 
malité légale.  —  Mars-,  13  oct. 
1887.    —   Sylvestre   c.    Pustel  et 


,   I  - 


2.  Sociéti  anonyme.  Rachat  d'ac- 
tions. Prix  réduit.  Distribution 
du  bénéfice.  Irrégularité,    Part 
des    administrateurs,   Restitu- 
tion.  -    Lorsiiu'une  société  ano- 
nyme  rachète  à  prix  réduit  un 
certain  nombre  de  ses  actions,  on 
ne  saurait    considérer  comme  un 
bënérice  immédiat  et  susceptible 
de  distribution,  le  montant  de  la 
différence  entre  le  prix  d'achat  de 
ces   actions  et  leur  prix  d'émis- 
sion, —  Il  n'y  a  dans  cette  opéra- 
tion qu'une  extinction  d'un  nom- 
bre déterminé  de  paris  sociales,  et 
Car  suite,  une  réduction  du  nom- 
re  de  colles   entre  lesquelles,  au 
moment  de  la  liquidation,  se  ré 
partira  le  fonds  social.  —  Si  donc 
cette  opération  constitue  un  ava 
lage  pour  les  actionnaires,    c'e 
seulement   à  la  liquidation  qu 
doit  se    réaliser,    et   au   proQt  i 
toutes  les  actions  restantes  unifc 
mément.  En  conséquence,  c'est 
tort  que  le  montant  de  la  diff^ 
rence  ci-dessus  aurait  été  distribu 
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à  la  fin  de  l'exercice  où  le  rachat 
a  eu  lieu,  et  conformément  aux 
clauses  relatives  à  la  répartition 
des  bénéfices  annuels,  et  les  ad- 
ministrateurs qui  auraient  touché 
sur  cette  somme  la  quotité  attri- 
buée à  leurs  fonctions  sur  les  béné- 
fices, seraient  soumis  à  restitution. 
—  Mars.,  26  oct.  1887.  —  Minote- 
ries de  Marseille 1—39 

3.  Défaut  de  publication,  Nul- 
lité demandée  par  un  tiers.  — 
La  nullité  d'une  société  pour  dé- 
faut de  publications  peut  être  de- 
mandée, non-seulement  par  l'un 
des  associés,  mais  encore  par  un 
tiers  qui  y  a  un  intérêt  immédiat, 
réel  et  légitime.  —  Spécialement, 
se  trouve  dans  ce  cas  et  peut  de- 
mander la  nullité  d'une  société 
dont  il  ne  fait  pas  partie,  celui 
qui  s'est  engagé  à  faire  des  avan- 
ces à  cette  société,  moyennant 
certains  engagements  dont  le  dé- 
faut de  régularité  de  sa  constitu- 
tion rend  la  réalisation  moins  cer- 
taine. —  Mars.,  31  oct.  1887.  — 
Muller  et  Pignatel  c.  Blanc  Aillaud. 

I  -  43 

4.  Défaut  de  publication,  Nullité, 
Créanciers  sociaux.  Créanciers 
personnels.  —  Dans  le  cas  où 
une  société  est  nulle  pour  défaut 
de  publication,  cette  nullité  peut 
être  opposée  aux  créanciers  so- 
ciaux par  les  créanciers  personnels 
des  associés.  —  En  conséquence, 
les  créanciers  personnels  ont  le 
droit,  en  pareil  cas,  d'être  admis 
en  concours  avec  les  créanciers 
sociaux,  dans  la  distribution  de 
Tactif  de  leur  débiteur,  y  compris 
la  portion  leur  revenant  dans  1  ac- 
tif de  la  société  annulée.  —  Mars., 
il  nov.  1887.  —  Homsy  c.  Four- 
nier 1  —  67 

5.  Liquidateur,  Pouvoirs,  Frais 
de  défense,  Rèylement,  Compte, 
Approbation  par  jugement  sur 
requête.  Opposition  par  les  asso- 
ciés,liecevabilité, —  Il  entre  dans 
les  pouvoirs  du  liquidateur  d'une 
société,de  régler  avec  le  défenseur 


de  celle-ci  les  honoraires  qui  peu- 
vent lui  être  dus  à  raison  d  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité 
punlique.  —  Toutefois,  les  associés 
peuvent  discuter  le  compte  de  li- 
quidation, sur  cet  article  comme 
sur  tout  autre.  —  Au  cas  où  ce 
compte  a  été  approuvé  par  un  ju- 
gement rendu,  sur  la  requête  du 
liquidateur,  par  le  Tribunal  qui 
l'a  nommé,  les  associés  sont  rece- 
vables  à  exercer  leur  droit  de  dis- 
cussion par  voie  d'opposition  à 
ce  jugement.  —  Mars.,  15  nov. 
1887.  —  Ch.  de  f.  c."  Carcassonne. 

I-  70 

6.  Commandite  par  actions.  As- 
semblée, Dissolution,  Liquida- 
teurs amiables,  Jugement,  Li- 
quidateur judiciaire,  Action- 
naires représentés  par  les  liqui- 
dateurs amiables,  —  Lorsque 
l'assemblée  générale  des  action- 
naires décide  la  dissolution  d'une 
société  en  commandite  par  actions 
et  nomme  des  liquidateurs  amia- 
bles, et  que  plus  tard,  sur  la  pour- 
suite d'un  intéressé, à  l'encontredes 
gérants  et  des  liquidateurs  amia- 
bles,le  Tribunal  prononce  lui-même 
la  dissolution  et  nomme  un  hquida- 
teur  judiciaire,les  actionnaires  doi- 
vent être  considérés  comme  ayant 
été  régulièrement  représentés  dans 
cette  mstance  et  aucun  d'eux  ne 
peut  se  refuser  à  reconnaître  la 
qualité  du  liquidateur.  —  Mars., 
3  janv.  1888.  —  Soc.  des  Engrais 
c.  Rouard I  —  125 

7.  Assemblée,  Pouvoirs  expirés. 
Appel  de  fonds.  —  Après  la  dis- 
solution, par  décision  de  justice, 
d'une  société  en  commandite  par 
actions,  l'assemblée  générale  n'a 
plus  à  exercer  aucun  pouvoir.  — 
En  conséquence,  le  liquidateur 
judiciaire  n'a  pas  à  la  convoquer 
pour  se  faire  autoriser  à  appeler 
les  portions  non  versées  de  la 
commandite Ibid 

8.  Société  anonyme.  Versement 
effectif,  Absence  de  souscrip- 
tion réelle,  Prête-noms,  —  Une 
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société  anonyme  est  nulle,  malgré 
ses  apparences  extérieures  de  ré- 
gularité et  le  versement  effectif  du 
quart  du  capital,  s'il  résulte  des 
circonstances  que  ceux  qui  l'ont 
fondée,  n'étaient  en  réalité  sous- 
cripteurs d'aucune  action,  mais 
seulement  prête-noms  de  l'un 
d'entre  eux.  —  En  Tétat  de  cette 
nullité,  ceux  qui  ont  ainsi  con- 
senti à  prêter  leur  nom  pour  cons- 
tituer cette  société,  doivent  être 
déclarés  solidairement  responsa- 
bles envers  les  créanciers  du  mon- 
tant du  passif  —  Mars.,  14  mars 
1888.  —  Reynier  et  Jobert  c.  Ga- 
driot 1  —  203 

9.  Part:- y  Action^y  Caractères,  — 
Des  parts  de  société  ne  sauraient 
être  considérées  comme  des  ac- 
tions, au  sens  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  lorsque,  d'après  les  sta- 
tuts, elles  ne  peuvent  être  cédées 
autrement  que  par  une  significa- 
tion faite  au  gérant,  qui  reste  li- 
bre d'accepter  ou  de  refuser  cette 
cession.  —  Une  société  constituée 
sous  ce  régime  n'est  pas  soumise 
aux  règles  des  sociétés  par  actions, 
mais  aux  règles  des  sociétés  en 
commandite  simple  —  Mars  ,  15 
mai    1888.    —    Anfosso   c.  Mas. 

1  —  268 

i^i. Société  anonyme , Assemblée  gé- 
nérale, Demie  du  capital, DissO' 
lution  anticipée  y  Cas  prévu  aux 
ftatuts. —  Une  assemblée  générale 
d'actionnaires  réunissant  au  moins 
la  moitié  du  capital  social  (art.  31. 
L.  24  juillet  1867)  prononce  vala- 
blement la  dissolution  anticipée  de 
la  société  anonyme,  lorsque  ce  cas 
a  été  prévu  et  réglé  ainsi  par  les 
statuts  sociaux.  —  L'unanimité 
n'est  pas  nécessaire  en  ce  cas,  et 
ne  le  serait  que  s'il  s'agissait  d'un 
cas  que  les  statuts  n'auraient  pas 
prévu. — Mars.,  7  juin  1888.  — 
Garnier  c.  Armand I  —  319 

11.  Dissolutiouy  Publication,  Si- 
gnature sociale  postérieure  à  la 
aissolution  et  antérieure  à  la 
publication,  —    Les  tiers  ne  sont 


prévenus  de  la  dissolution  d'une 
société  de  commerce  que  par  la 
publication  légale  qui  en  est  faite. 

—  En  conséquence,  la  signature 
sociale  donnée  par  un  des  ex-asso- 
ciés, après  la  dissolution,  mais 
avant  la  publication,  engage  la 
société  envers  les  tiers  de  bonne 
foi.  —  11  en  serait  ainsi  alors 
même  que  la  dissolution  résulte- 
rait d'une  décision  judiciaire.  — 
Mars.,  28  juin  1888.  —  Lambert 
c.  Rousset 1-330 

12.  Société  anonyme,  Apport  en 
nature,  Apporteurs  souscrip- 
teurs d'actions  en  numéraire. 
Vote  à  la  vérification,  Nullité, 

—  La  disposition  de  Tarticle  4  de 
la  loi  du  24  iuillet  1867,  qui  refuse 
la  voix  délibérative  aux  associés 
qui  ont  fait  un  apport  soumis  à 
vérification  par  l'assemblée  géné- 
rale, est  applicable  alors  même 
que  les  apporteurs  en  nature  sont 
aussi  souscripteurs  d'actions  en 
numéraire.  —  En  conséquence,  la 
société  est  nulle  lorsque  les  pro- 
priétaires indivis  de  l'objet  ap- 
porté en  nature ,  souscripteurs 
aussi  d'actions  en  numéraire,  ont 
pris  part  au  vote  d'approbation  de 
de  cet  apport.  —  Et  il  en  est  ainsi 
même  au  cas  où,  les  associés  gui 
n'ont  apporté  que  du  numéraire, 
ne  représentant  pas  le  quart  du 
capital,  la  constitution  ae  la  so- 
ciété serait  légalement  impossible. 

—  Gass",  22  fév.  1888.  —  Soc.  du 
Fresne 11—71 

13.  Recherclie  des  mines,  Carac- 
tère civil.  Associé  tenu  pour  sa 
part  seulement.  —  Une  société 
formée  pour  l'exploitation  des 
mines  étant  purement  civile,  il  ne 
saunait  en  être  autrement  d'une 
société  formée  pour  la  recherche 
des  mines.  —  En  conséquence 
chaque  associé  n'est  tenu  des  obli 
gâtions  sociales  que  pour  sa  part 

—  Et  celui  (jui  s'est  retiré  de  h 
société  et  qui  a  fait  connaître  sa 
retraite  aux  tiers  intéressés,ne  peut 
plus  être  tenu  en  rien  des  obliga- 
tions sociales  postérieures.  —  Tr. 


14.  Société  anonyme  française. 
Personnalité  civile,  S'atut per- 
sonnel, Nullité,  Loi  française 
applicable.  —  Le  principe  que 
l'état  et  la  capacité  des  personnes 
sont  réglés  par  la  loi  dn  la  nation 
ft  laquelle  elles  appartiennent,  est 
applicable  aux  personnes  morales 
comme  aux  personnes  physiques. 
En  conséquence,  si  une  société 
anonyme  française  a  été  annulée 
en  France  pour  vice  de  constitu- 
tion, cette  nullité ,  profitant  à 
tous  les  tiers  intéressés  d'après  la 
loi  Irançaise,  peut  aussi  être  in- 
voquée "devant  les  Triliunaux  bel- 
ges. —  Cass.,  Belge,  12  avril  1888. 
—    Soc.     La     Linière  de    Marcq. 

11—111 

15.  Société  entre  ppoiia-.  Nullité 
de  fait,  Règlement.  —  L'exis- 
tence d'une  i^ociélé  entre  époux, 
même  judiciairement  séparés  de 
biens,  conférerait  à  chacun  d'eux 
une  égalité  de  droits  incompati 
hle  avec  la  puissance  maritale,  et 
modifierait  les  rapports  d'intérêt 
existant  entre  eux,  contraiiement 
h  la  rèçle  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales.—  Une 
telle  société  doit  donc  être  consi- 
dérée comme  nulle.  —  Toutefois 
cette  nullité  n'empêche  pas  qu'il  y 
ait  lieu  à  règlement  des  opéra- 
tions faites  en  commun  pendant 
la  période  où,  en  tait,  la  société  a 
existé.  —  Cass.  7  mars  1888  — 
Legendre  c.  Le  Bret. ,   .  11  —  138 


16.  Clause  de  continuation  avec 
les  héritiers,  Mineurs,  —  L'ar- 
ticle 1868  du  Code  civil,  permet- 
tant de  stipuler  qu'en  cas  de  dé- 
cès d'un  associé,  la  société  conti- 
nuera avec  ses  héritiers,  s'appli- 
que a  tous  les  héritiers  de  l'assiocié 
décédé,  qu'ils  soient  majeurs  ou 
mineurs.  —  C.  de  Paris,  7  avril 
1887.  —  Mariaui  c.  Keisser. 
Il  —  172 
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Soustraction.  —  V.  Capit. 

Succesâion  bénéliciàire.  —  V. 

Compét. 

Surestarles. 

1.  Basfin  non  designé.  Choix  par 
le  capitaine ,  Encombrement, 
Retard.  —  Le  capitaine  qui  s'est 
simplement  engagé  à  délivrer  son 
chargement  dans  tel  port  déter- 
miné, sans  préciser  rendroit, peut 
choisir,  à  son  airivée,  l'un  quel- 
conque des  bassins  de  ce  port.  — 
Il  en  est    du    moins    ainsi    lors- 

Su'aucun  ordre  spécial  ne  lui  est 
onné,  à  cet  égard,  par  le  consi- 
gnalaire  de  la  cargaison,  à  son 
arrivée.  —  Et  si  la  cargaison  est  à 
l'adresse  de  plusieurs  consigna- 
taires,  le  capitaine  n'est  tenu  de 
déférera  l'ordre  donné  à  cet  égard, 
que  lorsqu'il  émane  de  tous,  ou 
lorsque,  émané  d'un  seul,  il  n'est 
pas  contredit  par  les  autres,  ni 
manifestement  contraire  à  l'inté- 
rêt général.  —  En  conséquence, 
les  retards  dans  te  déchargement 

(revenant  de  l'encombrement  du  ■ 
assin  où  est  entré  le  capitaine,  ne 
sauraient  dunner  lieu  k  reproche 
contre  lui  de  la  part  des  consigna- 
taires  qui  ont  gardé  le  silence  ^ur 
le  choix  de  ce  bassin  pour  y  entrer. 

—  El  ils  doivent,    au  contraire, 
donner  lieu  à  surestaries,  quoique    . 
les  con signataires  aient  nus  toute 
l'activité  possible  à.  débarquer,  si 
le  délai  des  staries  a  été  dépassé. 

—  Mars.,  ISianv.  1888.  —  Knee- 
bone  c.  Dreyfus I  —  141 

2.  Répartition.  —  Au  cas  oii  des 
surestaries  ont  été  encourues  à 
raison  d'un  débarquement  fait  par 
plusieurs     con  signât  aires  ,      sans 

Îu'aucun  ait  commis  aucune  faute, 
!  montant  doit  en  être  réparti 
entre  eux  en  proportion  des  quan- 
tités respectivement  retirées. 
Ibid 
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3.  Chargement  et  déchar gemen^j 
Nombre  de  jours  accordé ,  Dé- 
charge ment  ^  Limite  fixée  y  Aug- 
inentation  du  nombre  total,  Li- 
mite du  déchargement  non 
étendue,  —  Lorsqu  entre  fréteur 
et  affréteur  il  a  été  convenu  d'un 
nombre  tot.il  de  jours  de  staries 
pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement, avec  stipulation  que 
ropération  du  décnargement  ne 
pourrait  excéder  une  partie  maxi- 
mum de  ce  total,  et  lorsque  posté- 
rieurement le  fréteur  a  consenti  à 
augmenter  le  nombre  total  con- 
venu, il  y  a  lieu  de  décider  que 
les  parties  n'ont  modifié  en  cela 
que  la  première  partie  de  la  clause 
ci-dessus,  et  non  la  seconde  partie 
relative  au  déchargement.  —  En 
conséquence,  cette  augmentation 
n'a  aucune  influence  sur  le  nom- 
bre maximum  de  jours  fixé  pour 
le  déchargement,  et  ne  dispense 
pas  l'affréteur  de  payer  des  sures- 
tariess'il  Pa  dépassé.  —  Mars.,  26 
mars  1888.  —  Newton  c.  iScara- 
manga 1  —  227 

4.  Tant  de  jours  courants  di- 
manches exceptés.  Jour  de  la 
Toussaint. —  Dans  la  clause  d'un 
affrètement  accordant  tant  de 
jours  courants  de  staries,  diman- 
ches exceptés,le  mot  dimanche  doit 
être  entendu  restrictivement  et  ne 
peut  s'étendre  aux  autres  jours 
légalement  fériés.  —  Il  en  est 
surtout  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un 
vapeur  débarquant  dans  les  Docks. 
—  Spécialement,  le  jour  de  la 
Toussaint  doit,  en  pareil  cas,  être 
compté  dans  le  délai  comme  jour 
utile.  -  Mars.,  30  mai  1888.  — 
Kirton  c.  Dreyfus 1  —  278 

Syndicat.  —  V.  Compét.,  Failhte. 
Tarif.  —  V.  Débarq.,  Vente. 

Terme.  —  V,  Faillite,  Obligation, 
Vente.' 

Théâtre.  —  F.  Obligation 


Tierce  Opposition. 

Connaissance  du  procès.  Défaut 
d'intervention,  Èeceirabilité.  — 
La  connaissance  qu'un  individu 
aurait  de  rexistence,entre  d'autres 
personnes,  d'un  procès  dont  la  so- 
lution peut  lui  porter  préjudice, 
ne  lui  crée  aucune  obligation  d'y 
intervenir.  —  Il  est  donc  receva- 
ble,  en  pareil  cas,  et  malgré  son 
défaut  a'intervention,  à  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui 
lui  fait  grief.  —  G.  d'Aix,  15  nov. 
1887.    —      Gillibert    c.    Millou. 

I  —88 

Titres  an  porteur. 

Changeur  y    Titres   volés,    Achat, 
Absence   de   règles    profession- 
nelles.    Responsabilité ,     Droit 
commun,  —  Le  changeur  de  pro- 
fession n'est  astreint  à  aucune  rè- 
gle professionnelle,  en  ce  qui  tou- 
che l'achat  des  titres  au  porteur, 
et    ne    saurait    être    responsable 
que    suivant  les    règles  du  droit 
commun.  —  Si,  dans  la  pratique, 
on  exige  souvent  de  celui  qui  veut 
vendre  des  titres   au   porteur,   la 
preuve  apparente  de  son  identité, 
ou  la  représentation   d'un  borde- 
reau  d'achat,    cette   pratique  ne 
constitue  pas  un   usage  constant, 
et    s'étendant    à    l'industrie  du 
changeur   spécialement.    —    En 
conséquence,  est  à  l'abri  de  tout 
reproche  de  faute  le  changeur  qui 
a  exigé  d'un  individu,  se  présen- 
tant à  lui  pour  vendre  des  titres 
au   porteur  de  rentes  sur  l'Etat, 
l'indication   de   son  nom,  de  son 
domicile  et  la  production  de  car- 
tes de  visite    et  d'enveloppes  de 
lettres  portant  ce  nom  accompagné 
de    la    qualité    de    propriétaire, 
si  d'ailleurs  aucune  circonstance 
ne  pouvait  éveiller  en  lui  aucu 
soupçon,  s'il  a   inscrit  immédiat' 
ment  sur  ses  registres   l'opé ratio 
et  les  indications  à  lui  fournies,  t 
si  enfin  il  n'en  a  retiré  qu'un  hè 
néfice  minime  et  normal.  —  Et  a 
cas  oïl  ces  titres  auraient  été  v< 
lés,   le  changeur  n'aurait  encou 
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ru  aucune  responsabilité  vis-à-vis 
du  propriétaire  dépossédé.  —  C. 
d'Aix,  1"  décembre  1887.  —  Marre 
c.  Moûrre  I  —  117 

Tribunal  de  commerce. 

1 .  Dommagesi'intérêts  pour  saisie- 
arrêta  Demande  signifiée  au 
domicile  élu.  —  La  demande  en 
dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  causé  par  une  sai- 
siè-arrêt,  est  régulièrement  signi- 
fiée au  saisissant  au  domicile  par 
lui  élu  dans  l'exploit  de  saisie-ar- 
rêt. —  Mars.,  7  nov.  1887.  — 
Vandenberg  c.  Salmon....  1  —  65 

2.  Experts  nommés  par  compro- 
mis, Tiers  nommé  par  le  Pré- 
sident, Ordonnance  sur  requête, 
Partie  non  appelée,  Opposition 
et  appel.  -^  Lorsqu'un  compro- 
mis désigne  deux  experts  pour  pro- 
céder au  règlement  d'un  incendie, 
en  stipulant  qu'au  cas  de  désac- 
cord un  tiers  serait  choisi  par  le 
Président  du  Tribunal  de  com- 
merce, ce  choix  ne  peut  être  ré- 
gulièrement fait  par  le  Président 
que  contradictoirement  et  les  deux 
parties  présentes  ou  appelées.  — 
Est  donc  irrégulièrement  rendue, 
dans  ce  cas,  Pordonnance  qui  dé- 
signe un  tiers  expert  sur  requête 
présentée  par  l'une  des  parties,sans 
que  l'autre  ait  été  citée.  —  L'or- 
donnance rendue  en  pareil  cas, 
étant  de  nature  ta  engager  le  fond, 
est  susceptible  d'opposition  et 
d'appel,  encore  qu'on  la  qualifie 
d'acte  de  la  juridiction  gracieuse. 
—  C.  d'Aix,  19  nov.  1887.  — 
Conte  et  Albanès  c.  Ass.  I  —  101 

Vente. 

1.  Fonds  de  commerce.  Interdic- 
tion de  s'établir,  Ennagement 
comme  placier.  —  Le  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce  qui  s'est 
interdit  de  créer  directement  ou 
indirectement  un  fonds  de  même 
genre,  ne  contrevient  pas  à  cette 
interdiction  lorsqu'il  s'engage 
comme   placier  dans    une    autre 


maison  déjà  existante  et  faisant  le 
même  commerce  dans  la  même 
ville.  —  11  en  est  surtout  ainsi 
lorsqu'il  s'était  d'abord  engagé 
comme  placier  chez  son  propre 
acheteur,  et  que  ce  n'est  qu'à  la 
suite  d'un  congé  que  celui-ci  lui 
a  donné ,  qu'il  s'est  pourvu 
d'un  emploi  similaire  dans  une 
autre  maison.  —  Mars.,  4  nov. 
1887.  —  Montel  c.  Brixy.. .  I  —  63 

2.  Expédition,  Refus,  Défaut  de 
qualité,  Charge  de  la  preuve, 
Expertise  à  provoquer,  Vente  à 
la  requête  du  transporteur, Ex- 
pertise impossible,  Faute,  — 
Le  vendeur  expéditeur  d'une  mar- 
chandise que  l'acheteur  refuse 
pour  défaut  de  qualité  ou  avaries, 
est  tenu  de  faire  la  preuve  de  la 
bonne  qualité  ou  du  non  état  de 
la  marchandise  expédiée,  en  pro- 
voquant, à  cet  effet,  une  exper- 
tise. —  Lorsque  l'instance  intro- 
duite dans  ce  but  est  retardée  par 
des  difficultés  sur  la  compétence, 
et  que  le  transporteur,  pendant 
ce  temps,  fait  ordonner  la  vente 
de  la  marchandise  restée  en  ses 
mains,  à  l'encontre  de  l'expédi- 
teur, celui-ci  est  tenu  ou  d'appe- 
ler son  acheteur  en  cause,  ou  de 
faire  nommer  un  tiers  consigna- 
taire,  ou  de  faire  prélever  des 
échantillons  avant  la  vente,  pour 
que  l'expertise  puisse  se  faire  ;  et 
si,  faute  par  lui  d'avoir  pris  ces 
précautionsjl'expertise  devient  im- 
possible par  suite  de  la  vente  de 
la  marcnandise,  il  doit  être  dé- 
claré responsable  de  la  perte  qui 
en  résulte  et  des  frais  accessoires . 
—  C.  d'Aix,  18  fév.  1887.—  Chaix 
c.  Rochebrun 1—108. 

3.  Jugé  au  contraire  que  l'ache- 
teur qui  prétend  que  la  marchan- 
dise offerte  en  livraison  ne  répond 
pas  aux  conditions  du  marché 
comme  qualité,  est  demandeur 
dans  cette  exception. —  C'est  donc 
à  lui  qu'incombe  l'obligation  de 
faire  la  preuve  du  fait  qu'il  allè- 
gue, et  de  provoquer  l'expertise.— 
Faute  par  lui  de  l'avoir  lait,  si  la 
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marchandise,  restée  aux  mains  du 
transporteur,  après  refus  de  récep- 
tion par  Taclieteur,  est  vendue,  la 
vente  a  lieu  à  ses  risques  et  périls 
et  pour  son  compte,  et  il  doit  être 
condamné  au  paiement  de  la 
marchandise  vis-à-vis  de  son  ven- 
deur. —  Mars.,  4  avril  1888.  — 
Mossé  c.  Lefebvré I  —  235 

4.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la 
marchandise,  livrable  au  lieu 
d'expédition,  a  voyagé  aux  frais  et 
risques  de  l'acheteur,  et  se  trouve 
ainsi  être  devenue  sa  propriété, 
sauf  son  droit  de  vérification  à 
l'arrivée.  —  Tr.  de  c.  Bordeaux, 
21  mars  1887.-Gaborit  c.  Ferréol. 

II  -  7 

5.  Avaries  et  corps  étrangers. 
Règlement  par  amù  communs, 
Désignation  des  amis  communs, 
Portefaix  de  Vune  des  parties. 
—  Les  amis  communs  qui  doivent, 
d'après  un  traité  de  vente,  régler 
les  Donifications  pour  avaries  ou 
corps  étrangers,  peuvent  être 
désignés  selon  la  volonté  des  par- 
ties, et  sans  qu'elles  soient  tenues 
de  les  choisir  dans  telle  ou  telle 
catégorie  de  personnes.  —  Mais 
ces  amis  communs,  devant  procé- 
der à  un  véritable  arbitrage,  doi- 
vent réunir  les  conditions  de  tout 
véritable  arbitre,  c'est-à-dire  d'in- 
dépendance absolue  et  d'impar- 
tialité. —  Ne  réunit  pas  ces  con- 
ditions et  ne  saurait  par  consé- 
quent être  désigné  comme  ami 
commun,  celui  qui  est  le  portefaix 
habituel  de  l'une  des  parties,  et 
qui,  même,  à  ce  titre,  a  opéré  la 
livraison  de  la  marchandise  et  a 
été  appelé,  au  nom  et  dans  l'inté- 
rêt de  son  patron,  à  prélever  une 
partie  de  l'échantillon  qui  doit 
servir  de  base  à  l'expertise.  — 
Mars.,  21  sept.  1887.  —  Fabre  c. 
Magnan I  —  136 

6.  Fonds  de  commerce.  Paie- 
ments échelonnés^  Droit  de  re- 
prise en  cas -de  non  paiement, 
A-comptes  retenus  comme  in- 
demnité, Validité  hors  du   cas 


VENTE. 

de  faillite. —  Est  valable  et  licite 
la  clause  par  laquelle  le  vendeur 
d'un  fonas  de  commerce  avec 
paiements  échelonnés,  stipule  le 
droit  de  reprendre  le  fonds  vendu, 
au  cas  de  non  paiement  d'une  des 
échéances  fixées,  les  à-comptes  re- 
çus lui  demeurant  acquis  à  titre 
â'indemnité.  -  Il  en  est  du  moins 
ainsi  lorsque  l'acheteur  n'a  pas 
été  et  ne  peut  plus  être  dé- 
claré en  faillite.  —  Mars.,  7  déc. 
1887.  —  Amayen'c.  Taxil..  1—169 

7.  Marchandise  portable.  Trans- 
port à  la  charge  du  vendeur, 
Lieu  rapproché.  Economie  de 
frais.  Bénéfice  du  vendeur.  — 
Dans  le  cas  où  une  marchandise 
vendup  est  portable  parle  vendeur 
chez  l'acheteur,  les  frais  du  trans- 
port sont  à  la  charge  du  vendeur 
seul,  et  si  Tacheteur  en  a  fait 
pour  aller  chercher  la  marchan- 
dise, il  doit  en  être  remboursé.  — 
Mais  le  vendeur  doit  réciproque- 
ment bénéficier  seul  de  1  écono- 
mie de  frais  que  lui  procure  la 
situation  rapprochée  du  lieu  de 
livraison,  et  si  l'acheteur  a  dési- 
gné pour  cette  livraison  un  lieu 
si  rapproché  que  les  frais  de  trans- 
port soient  nuls,  il  n'a  aucun  droit 
à  réclamier  de  ce  chef  une  boni- 
fication sur  le  prix.  —  Mars.,  19 
janv.  1888.  —  tabre  c.  Verminck. 

1-171 

8.  Réception  et    paiement,    Mé- 
lanae  frauduleux.  Action  rece- 
vable,  Indemnité. —  L'agrément, 
la  réception  définitive  et  le  paie- 
ment d'une  marchandise  ne  for- 
ment pas  une  fin  de  non -recevoir 
à  rencontre  d'une    demande  en 
résiliation    et    dommages-intérêts 
intentée  par  l'acheteur  pour  mé- 
lange frauduleux  constituant  u 
vice  caché.  —    U    ne  pourrait 
avoir,  en  pareil  cas,  de  un  de  no 
recevoir  utilement  opposée  par  : 
vendeur,   que  celle    qui  se  basi 
rait  sur  le  oéfaut  d'identité   de  1 
marchandise.    —   Le  vendeur  nt 
peut    contester    l'identité    d'une 
marchandise  lorsqu'elle  a  été  re- 
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mise  par  lui-même  à  la  compagnie 
de  navigation  chargée  du  trans- 
port à  destination,  et  qu'à  son 
entrée  à  destination,  elle  a  été 
l'objet  des  vérifications  de  l'octroi 
qui  l'a  saisie  en  constatant  le  mé- 
lange. —  Mars.,  21  mars  1888.  — 
Knobloch  et  Rheinheimer  c. 
Eydoux 1  —  211 

9.  Fonds  de  commerce,  Interdic- 
tion de  revente  avant  paiement, 
Clause  non  opposable  au  sous- 
acheieur.  Déchéance  du  terme. 

—  La  clause  interdisant  à  l'acqué- 
reur d'un  fonds  de  commerce  de 
le  revendre  avant  paiement  inté- 
gral, ne  peut  être  opposée  au  sous- 
acheteur  de  bonne  foi.  —  Le  ven- 
deur primitif  ne  peut  donc,en  pa- 
reil cas,  demander  la  nullité  de 
la  revente.  —  Mais  cette  revente 
constituant  une  diminution  des 
sûretés  données  par  le  contrat,  a 
pour  effet  de  faire  perdre  à  l'ache- 
teur le  bénéfice  du  terme  pour  ce 
qui  lui  reste  à  payer.  -^  Mars.,  21 
mars  1888.   —   Crocy  c.  Fouque. 

1—214 

10.  Remise  d^un  tarif  de  mar- 
chandises, Défaut  d'obligation 
ferme.  —  La  simple  remise  d'un 
tarif  de  marchandises  ne  saurait, 
en  dehors  de  toute  autre  circons- 
tance, constituer  celui  à  qui  ce 
tarif  est  remis,  ni  acheteur,  ni  re- 

S résentant  du  vendeur  pour  faire 
es  ventes  à  ce  prix  d'une  manière 
indéfinie  et  jusqu'à  nouvel  ordre. 

—  Le  fait  que,  peu  après  la  remise 
du  tarif, une  commande  aurait  été 
faite  et  exécutée  à  ce  prix,  ne 
constituerait  pas  davantage  pour 
le  vendeur  une  obligation  ferme 
d'exécuter  les  commandes  qui  se- 
raient faites  postérieurement.  — 
Mars.,  4  avril  1888.  —  Rothpletz 
et  Frey  c.  Rey  et  Boyer. .  1  —  231 

11.  Chose  d' autrui.  Nullité,  Rati- 
fication, Mandat  tacite,  —  La 
ratification  d'un  acte  radicale- 
ment nul  ne  saurait  avoir  d'effet 
rétroactif.  —  Spécialement,  celui 
qui  vend  un  fonds  de   commerce 


dont  il  n'était  propriétaire  que 
pour  moitié,  ne  peut  faire  valider 
cette  vente  après  coup  par  une 
ratification  postérieure  du  proprié- 
taire de  l'autre  moitié.  —  Toute- 
fois, il  en  est  autrement  et  la 
vente  doit  être  tenue  pour  valide, 
lorsqu'il  apparaît  des  circonstances 
aue  ce  dernier  avait  donné  man- 
aat  au  moins  tacite  au  vendeur 
de  traiter  de  la  vente,  et  que  cette 
situation  a  été  connue  de  l'ache- 
teur. —  Mars.,  4  avril  1888.  — 
Gouvernon  c.  Noble I  —  233 

12.  Marchandise  vue  par  V ache- 
teur,  Experts  nommés  pour 
fixer  une  bonification,  Contes- 
tation sur  la  provenance,  Non- 
recevabilité.  —  L'acheteur  d'une 
marchandise  qui,  après  l'avoir 
vue,  a  obtenu  une  nomination 
d'experts  pour  fixer  la  bonification 
dont  elle  est  susceptible  à  raison 
de  sa  qualité,  est  non-recevable  à 
en  contester  ultérieurement  la 
provenance  pour  conclure  à  la  rési- 
liation. —  Mars.,  11  juin  1888.  — 
Toulousan  c.  Weschler...  1  —  323 

13.  Expédition  contre  rembour- 
sement. Propriété  restant  au 
vendeur.  Saisie-arrêt  contre  le 
destinataire,  Chemin  de  fer, 
Responsabilité,  Recours  contre 
le  créancier.  —  La  propriété 
d'une  marchandise  expédiée  con- 
tre remboursement,  repose  sur  la 
tête  de  l'expéditeur,  tant  que  la 
marchandise  n'a  pas  été  reçue  et 
payée  par  le  destinataire. — Par  sui- 
te est  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée 
sur  cette  marchandise  en  mains 
du  chemin  de  fer,  par  un  créan- 
cier du  destinataire.  —  Et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  qui  tient 
compte  de  cette  saisie-arret,  com- 
met une  faute  au  préjudice  de 
l'expéditeur. —  Elle  est  passible,  à 
cet  égard,  de  dommages-intérêts 
et  ne  peut  lui  réclamer  des  droits 
de  magasinage.  —  Mais  elle  doit 
obtenir  son  recours  contre  l'au- 
teur de  la  saisie-arrêt.  —  Cass.,  13 
avril  1885.  —  Ch.  de  fer.  c.  Clé- 
ment   • II  —  35 
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14.  Vente f  Fonds  de  commerce, 
Privilèoef  Revente  avant  paie- 
ment, Déchéance  du  terme.  — 
Le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce ayant  un  privilège  sur  le 
fonds  vendu  pour  le  paiement  de 
son  prix,  il  s'ensuit  que  la  revente 
du  fonds  par  l'acquéreur  diminue 
les  sûretés  résultant  du  contrat.— 
En  conséquence,  l'acquéreur  qui 

■    revend   avant    d'avoir  payé   son 

Srix,  se  trouve  déchu  du  bénéfice 
u  terme.  —  Les  sûretés  dont  la 
diminution  entraîne  déchéance  du 
terme  d'après  l'article  1188  du 
Code  civil,  ne  sont  pas  seulement 
les  sûretés  conventionnelles,  mais 
encore  les  sûretés  légales.  — 
Tr.  civ.  Havre,  21  janv.  1887.  — 
Dumoulin  c.  Baudry II  —  39 

15.  Loi  concernant  la  répression  des 
fraudes  dans  le  commerce  des  en- 
grais (4  février  1888) 11  —  80 

16.  V.  Faillite. 

Vente  à  livrer. 

1.  Filière,  Jugement  rendu  en 
tôte,  Remplacement,  Inefficacité 
conire  les  derniers,  —  Lorsque 
le  règlement  d'une  vente  se  tait 
par  filière,  le  jugement  rendu  au 
profit  de  celui  qui  est  en  tête,n'est 
pas  opposable  à  tous  ceux  qui 
font  partie  de  la  même  filière,mais 
seulement  à  ceux  qui  ont  été  mis 
préalablement  en  demeure.  — 
Notamment,  lorsqu'un  jugement 
ordonnant  la  vente  d'une  mar- 
chandise aux  enchères  pour  compte 
de  qui  de  droit,  est  rendu  à  une 
date  oïl  cette  vente  a  déjà  eu  lieu 
en  vertu  d'un  jugement  rendu  en- 
tre d'autres  parties  formant  la  tête 
de  la  filière,  les  résultats  de  cette 
vente  ne  peuvent  être  opposés  à 
l'acheteur  contre  qui  ce  jugement 
postérieur  a  été  rendu,  s  il  n'a  pas 
été  mis  en  demeure  antérieure- 
ment à  la  vente. — Il  en  est  surtout 
ainsi  lorsqu'il  apparaît  des  circons- 
tances que  l'acheteur,  mis  en  de- 
meure en  temps  utile,  aurait  pu 
recevoir  ou  faire  recevoir  la  mar-  ' 


chandise.  —  C.  d'Aix,  10  déc. 
1885.  —  Gomp.  du  Sénégal  c. 
Fournier ". . . . .  I  —  10 

2.  Embarquement  auplus  tôt,  In- 
terprétation. —  La  clause  «  em- 
barquement au  plus  tôt,  »  dans 
une  vente  à  livrer,  diffère  de  la 
clause  «  embarquement  mmé- 
diat,  »  en  ce  sens  qu'elle  laisse 
une  certaine  latitude  morale  au 
vendeur.  —  Mais  elle  ne  le  dis- 
pense pas  de  faire  toutes  diligences 
pour  que  l'expédition  ne  subisse 
aucun  retard  de  son  chef.  —  Et 
elle  lui  laisse  l'obligation  de 
justifier  des  causes  du  retard, 
s'il  y  en  a  eu.  —  Spécialement,  si 
une  vente  pareille,  conclue  le  5 
du  mois,  n'a  été  suivie  d'embar- 
guement  que  le  29,  et  qu'il  soit 
justifié  que  plusieurs  navires  sont 
partis  entre  ces  deux  dates,  le 
vendeur  doit  être  réputé  en  faute 
et  subir  la  résiliation  du  marché. 

—  Mars.,  14  déc.  1887.  -^  Fran- 
genheim  c.  Jacquemet  et  Richard. 

I  —  .81 

3.  Huile,  Livrable  en  fab^Hque, 
Désignation  à  faire  par  V ache- 
teur. Mise  en  dem^eure  par  le 
vendeur,  Silence,   Résiliation. 

—  L'expression  «  livrable  en  fabri- 
que, »  dans  une  vente  d'huiles, 
ne  signifie  pas  que  la  livraison 
doive  avoir  lieu  chez  l'acheteur, 
mais  seulement  que  la  marchan- 
dise doit  être  portée  par  le  ven- 
deur et  à  ses  frais  dans  telle  fabri- 
que que  lui  désignera  l'acheteur. 

—  En  conséquence,levendeur,dans 
une  pareille  vente,  est  autorisé  à 
attendre  que  Tacheteur  lui   dési- 

f^nelelieu  de  la  livraison. — Et 
orsqu'il  l'a  sommé,  même  par 
lettre,  de  faire  cette  désignation, 
l'acheteur  qui  n'a  pas  répondu  a 
encouru  la  résiliation  du  march< 

—  Mars.,  26  mars  1888.  —  Foui 
nier  c.  Verminck I  —  22 

4.  Jugement  de  résiliation  ave^ 
dommages-intérêts.  Différence 
Syndicat  des  courtiers.  Man- 
dat refusé, Jugement  postérieur 
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Nomination  d'experts.  Compé- 
tence. —  Le  TriÉtinal  de  com- 
merce qui  a  condamné  une  partie 
au  paiement  d'une  différence  à 
fixer  d'après  un  certificat  du  syn- 
dicat des  courtiers,  reste  compé- 
tent pour  apprécier  les  énoncia- 
tionsdece  certificat  et  liquider  par 
suite  le  chiffre  de  la  différence.  — 
Il  est  donc  compétent,  au  cas  où  le 
syndicat  des  courtiers  déclinerait 
ce  mandat,  pour  nommer  un  ex- 
pert chargé  d'y  suppléer.  —  Et  sa 
compétence  -à  cet  égard  ne  peut 
être  déniée,  ni  sous  prétex'te  de  la 
chose  jugée  par  le  jugement  pré- 
cédent, ni  sous  prétexte  qu'il  s'a- 
girait d'un  acte  d'exécution  de  ce 
iuçement.  —  Mars.,  3  mai  1888.— 
^abre  c.  Segura 1  —  256 

5.  Citation  en  remplacement yCi- 
tation  nouvelle  en  résiliation, 
Offre  im^médiate,  —  Lorsque  l'a- 
cheteur d'une  marchandise,  ayant 
cité  son  vendeur  en  remplace- 
cément,  lui  fait  signifier  une  nou- 
velle citation  en  résiliation,  le 
vendeur  est  en  droit  de  considé- 
rer cette  nouvelle  citation  comme 
emportant  sommal^ion  de  livrer, et 
s'il  offre  immédiatement  la  mar- 
chandise, l'acheteur  est  tenu  de 
la  recevoir.  —  Mars.,  31  mai  1888. 
Gillîbert   et   Tezier    c.    Mouttet. 

1—280 

6.  Jugement  ordonnant  la  vente 
aux  enchères,  Droit  de  V ache- 
teur de  recevoir,  Paiem,ent 
préalable  de  tout  Véchu,  Frais 
judiciaires  et  de  vente,  —  L'a- 
cheteur contre  qui  a  été  rendu  un 
jugement  ordonnant  la  vente  aux 
enchères  publiques  de  la  mar- 
chandise qu'il  est  en  retard  de  re- 
cevoir, a  encore  le  droit  de  de- 
mander qu'elle  lui  soit  livrée,  tant 
que  le  jugement  n'a  pas  été  exé- 
cuté sur  ce  point.  —  Toutefois,  ce 
ne  peut  être  qu'à  la  condition  de 
payer  immédiatement  au  vendeur 
tout  ce  .qu'il  lui  doit  à  ce  moment. 
— SpécisQement,  l'acheteur  qui, 
en  taisant  sommation  de  livrer, 
dans  un  pareil  cas,  n'offre  pas  au 


vendeur  le  paiement  des  frais  faits 
jusque  là,  n'est  pas  recevable 
dans  sa  demande  en  livraison  et  ne 
peut  s'opposer  à  la  continuation 
des  formalités  de  la  vente  aux  en- 
chères. —  Mars.,  25  mai  1888.  — 
Fournier  c.  Perron I  —  292 

7.  Bénéfice  du  terme.  —  L'ache- 
teur qui  a  laissé  prononcer  un 
jugement  de  vente  aux  enchères 
de  la  marchandise  qu'il  est  en 
retard  de  recevoir,  a-t-il  perdu,par 
là,  le  bénéfice  du  terme  stipulé 
par  lui  pour  le  paiement  ?. . .  ibid 

Vente  par  navire  désigné. 

1.  Marchandise  à  la  consignation 
du  vendeur.  Quantité  insuffi- 
sante, Marchandise  à  la  consi- 
gnation d'un  tiers,  —  La  vente 
de  telle  quantité  de  marchandise 
chargée  sur  tel  navire  attendu, 
n'est  réputée  comprendre,  à  moins 
d'une  stipulation  formelle,  que  la 
marchandise  qui,  à  bord  de  ce 
navire,  est  à  la  consignation  du 
vendeur,  et  non  celle  qui  appar- 
tient à  un  tiers.  —  En  consé- 
quence, lorsque  le  navire  arrive 
n'apportant,  à  la  consignation  du 
vendeur,  qu'une  quantité  moin- 
dre que  la  quantité  convenue,  le 
vendeur  ne  saurait  être  admis  à 
la  compléter  au  moyen  d'une 
marchandise  arrivée  par  le  même 
navire  à  la  consignation  d'un  tiers, 
et  il  doit  subir  la  résiliation  pour 
le  tout.  —  Mars.,  4  mai  1888.  — 
D'Alayer  c.  Raff.   de  Saint-Louis. 

I  —  258 

2.  Date  du  départ.  Condition  es- 
sentielle. Infraction  connue,  Si- 
lence. —  L'indication  de  la  date 
du  départ,  dans  une  vente  à  li- 
vrer par  navire  désigné,  constitue 
une  condition  substantielle  du 
contrat.  —  11  importe  peu,  à  cet 
égard,  que  ce  départ  soit  in- 
diqué comme  un  fait  accompli  ou 
à  accomplir  au  moment  des  ac- 
cords, ou  qu'il  s'agisse  d'un  voi- 
lier ou  d'un  vapeur,  ou  d'une  tra- 
versée longue  ou  courte.  —  En 
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conséquence,  l'acheteur  est  en 
droit  ae  refuser  la  marchandise  et 
de  faire  résilier  le  marché  au  mo- 
ment de  rarrivée,si  le  navire  n'est 
en  réalité  parti  qu'après  la  date 
indiquée.  —  Et  cela  alors  même 
qu'après  le  contrat,  il  aurait  reçu, 
sans  y  répondre,  un  mémorandum 
indiquant  la  date  du  départ.  — 
Mars.,  19  juil.  1888. —  Robertson 
c.  Barroil 1-341 

Vente,  coût,  fret  et  assurance. 

1.  Défaut  de  qualité,  Résiliation 
non  admise,  —  La  vente  coût, 
fret  et  assurance  ne  comporte  de 
résiliation  que  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  embarqué  une  mar- 
chandise d'une  autre  espèce  que 
celle  qui  a  été  vendue,  et  dans  ce- 
lui où  la  marchandise  serait 
atteinte  d'un  vice    propre   anté- 
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rieur  à  l'embarquement.  —  En 
tout  autre  cas,  le  défaut  de  qua- 
lité ne  donne  lieu  qu'à  des  bonifi- 
cations. —G.  d'Aix,  z5  oct.  1886.— 
Toulouzan  c.  Randich. . .  1  —  168 

2.  Frais  de  stationnement,  —  En 
pareil  cas,  l'acheteur  qui,  après  le 
aépôt  du  rapport  d'experts  fixant 
les  bonifications,  persiste  à  refuser 
la  marchandise,  doit  les  frais  de 
stationnement  et  autres  résultant 
du  séjour  sur  le  quai,  depuis  la 
date  de  ce  dépôt.  —  Mars.,  zO  oct. 
1887.  —  Denis  c.  Jean. ...  I  —  36 

Voie  d'eau.  -  V,  Avarie  com. 

Vol .  —  y.  Titres  au  porteur.  Res- 
ponsabilité. 

Voyageur.  —  F.  Gh.  de  fer. 
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